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€ Sous le titre à! Abrégé des éléments de^ técoyio- 
mie politique (1), M. Joseph Garnier a présenté un 
résumé concis, mais clair, des principes fondamen- 
taux de la science économique. Production, distribu- 
tion, consommation de la richesse, il n'est pas un 
phénoipène essentiel qu'il n'ait montré sous son vrai 
jour et dont il n'ait constaté les lois créatrices. 

4 Le mérite dun abrégé, c'est d'être simple, de 
n'indiquer que les données fondamentales des ques- 
tions, de distribuer les matières dans un ordre qui en 
facilite l'intelligence; or, ce mérite, le travail de 
M. Joseph Garnier le possède au plus haut degré. 

€ Il est des doctrines dont la science est tenue de 
s'occuper, non à cause de leur valeur intrinsèque, 
mais à causé de ce qu'a de mauvais l'influence qu'elles 
exercent sur les esprits, ou à cause du bruit qu'elles 
font dans le monde à certaines époques. Ces considé- 
rations ont déterminé M. Garnier à parler, à l'occa- 
sion de la répartition des richesses, des doctrines 
.socialistes. — Il serait difttcile de caractériser aussi 
bien qu'il Ta fait ce que ces doctrines ont de faux et 
de chimérique, de montrer aussi nettement com- 
bien est profond leur désaccord avec les grands prin- 
cipes de justice et de liberté qui, seuls, ont droit de 

1. Titre de la première édition, 1859, in-32. — La deuxième a 
été publiée en 1864, ln-32, sous le titre actuel ; la troisième, en 
18d7, in-18 ; la quatrième, en 1873 ; la cinquième en 1879. 
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présider aux décisions législatives^ et dont chaque pas 
de rhumanité vers la civilisation, en les rendant de 
plus en plus distincts, est destiné à avancer la réali- 
sation dans les œuvres des hommes. 

€ Évidemment, c'est dans l'intérêt des classes aux- 
quelles manquent le plus complètement les connais- 
sances de Tordre économique que M. Joseph Garnier 
a écrit. — Nous souhaitons à son livre tout le succès 
possible, car nous en connaissons peu qui soient 
aussi propres à dissiper les erreurs et les préjugés que 
ces classes doivent à leur mode d'existence, à l'empire 
du jour faux sous lequel l'horizon borné où ie ren- 
ferment leurs regards leur montre d'ordinaire les in- 
térêts qu'elles supposent être les leurs. » 

(Extrait du Rapport fait sur la première édition, à Tlnstitut, Aca- 
démie des Sciences morales et politiques, par M. Hippolttb 
Passt, membre de la section d'Économie politique, statistique et 
flnances.) 



AVIS 



SUR LA CINQUIÈME ÉDITION 



Ce petit volume contient, en sus de l'ouvrage prin- 
cipal, une série d'opuscules propres à initier les lec- 
teurs de toute profession, de toute condition, jeunes 
ou vieux, à l'étude de la science économique et de l'or- 
ganisation sociale, étude encore plus nécessaire dans 
les pays libres que dans les autres. 

Le premier ouvrage est un exposé méthodique de 
cette science; — le discours qui suit est une vue d'en- 
semble sur les différentes parties qui la composent ;— 
le troisième écrit est un court résumé des notions 
fondamentales reproduites encore une fois dans un 
Vocabulaire sous une autre forme. 

Pour compléter cette œuvre d'enseignement, qui 
est d'intérêt social, l'auteur a eu l'heureuse idée d'y 
faire concourir les deux chefs-d'œuvre de Bastiat et 
de Franklin. 

La cinquième édition, améliorée en divers points, 
contient de plus que la précédente un chapitre spécial 
sur le Travail, dont l'importante notion est d'ailleurs 
répandue dans tout l'ouvrage. 

Les Éditeurs. 



PRÉFACE DE LA DEUXIÈME ÉDITION (1864) 

Utilité do ce volume. — Utilité des sciences sociales. — Carac- 
tère des autres opuscules contenus dans ce recueil. 



« Un livre Yolumiaeux et d'un prix élevé peut être comparé 
à un vaisseau qui ne peut débarquer ses marcliandises que 
dans un grand port ; — de petits traités répondent à de lé- 
gers bateaux, qui peuvent pénétrer dans les baies les plus 
étroites et qui approvisionnent toutes les parties d'un pays. (1)» 

— On pourrait ranger les sciences en deux catégories. Les 
unes, à la rigueur, peuvent n'être sues que des savants. Ce 
sont celles dont l'application occupe des professions spéciales. 
Le vulgaire en recueille le fruit malgré son ignorance ; quoi- 
qu'il ne sache pas la mécanique et l'astronomie, il n'en Jouit 
pas moins de l'utilité d'une montre, il n'en est pas moins en- 
traîné par la locomotive ou le bateau à vapeur, sur la foi de 
l'ingénieur et du pilote. Nous marchons selon les lois de l'équi- 
libre, sans les connaître, comme M. Jourdain faisait de la 
prose sans le savoir. 

« Mais il est des sciences qui n'exercent sur le public 
qu'une influence proportionnée aux lumières du public lui- 
môme, qui tirent tout leur efficacité non des conaalssanses 
accumulées dans quelques têtes exceptionnelles, mais de celles 
qui sont diffusées dans la raison générale. Telles sont la mo- 
rale, l'hygiène, l'économie politique ou sociale, et, dans les 
pays où les hommes s'appartiennent à eux-mêmes, la politi- 

1. Lettre de Richard Whately, archevêque de Dublin, écono- 
miste éminent, lors de sa nomination de correspondant de l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques. 
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que. Cest de ces sciences que Bentham aurait pu dire : « Ce 
qui les répand vaut mieux que ce qui les avance (1). » 

Dans un volume qui contient maintenant un certain nom- 
bre de fois plus de matières que celui-ci, je me suis attaché 
à concentrer un Cours complet (2), quoique résumé, de l'Éco- 
nomie politique à l'usage de ceux qui veulent faire une étude 
assez approfondie de cette science de première importance. 

L'expérience de l'enseignement m'a fait penser qu'un choix 
beaucoup plus restreint des notions élémentaires pourrait 
contribuer à vulgariser les vérités les plus fondamentales, en 
s'adressant à tous ceux qui ont moins de temps à donner à 
cette étude. 

Ce petit livre, qui ne m'a pas paru sans difficultés et que je 
n'aurais su faire avant d'en avoir écrit de plus étendus, pour- 
rait être mis fructueusement, je pense, entre les mains des 
élèves les plus âgés des écoles primaires, des élèves qui sui- 
vent dans les collèges et les pensions les cours d'histoire et 
de philosophie, des ouvriers, voire môme des jeunes per- 
sonnes, qui seront un jour les conseillères de la famille. Il 
convient enfin à tous ceux qui veulent s'initier, par une courte 
lecture, aux premières notions de cette branche de la philo- 
sophie morale qui rend compte de l'organisation naturelle des 
sociétés, des besoins des hommes et des moyens qu ils em- 
ploient pour les satisfaire ; il établit un grand nombre de véri- 
tés utiles à connaître, sinon indispensables, et dissipe les 
préjugés populaires si répandus et si dangereux en matière 
de Travail, — de Propriété, — de Capital, — de Machines, 

— de Monnaies, — de Prix, — de Salaires, — de Commerce, 

— de Crédit, — de Dépenses privées et publiques, — d'Im- 
pôts, — de Population, — de Misère, — de Charité, — 

1. Préd. Bastlat, Sophisines^ eonclusioD. 

2. Intitulé d'abord Éléments de Véconomie politique et, à partir 
de la quatrième éditioo, très-augmentée, Traité d'économie poli* 
tique, dont la sixième, la septième et la huitième édition forment 
un très fort vol. grand in-18, de 800 pages environ. — Les j^e- 
mières éditions, plus élémentaires, ont été remplacées par le pré- 
sent volume dos Premières Notions. 
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d'Association, — de Devoirs des Soclétôs et des Gouverne- 
menis en ce qui touche la Condition, le Bien-être et les Droits 
des diverses classes de la population. 

J'ai Joint à ce précis un Vocabulaire assez étendu, qui a 
également réclamé tous mes soins et dans lequel le lecteur 
trouvera réponse à un grand nombre de questions qu'il pour- 
rait se faire, réponses qu'il chercherait plus difficilement 
ou en vain dans les Dictionnaires (et même dans plusieurs 
Traités), où le sens économique des expressions, se confon- 
dant avec d'autres, est souvent fort inexactement formulé. 

Comme il me restait, dans la première édition, quelques 
pages À remplir afin d'éviter le timbre exigé par la loi de 1852 
pour les écrits d*économie sociale ayant moins de 10 feuilles, 
î j'ai eu l'idée bonne, je crois, de combler la lacune en repro- 
duisant une fois de plus la Solenoo du bonhomme Ri- 
chard, inimitable précis de morale économique et usuelle de 
l'immortel Franklin, et dont beaucoup d'aphorismes viennent 
à l'appui des notions exposées dans cet Abrégé des éléments 
de l'économie politique. 

J'ai de plus ajouté à la seconde édition l'excellent petit 
écrit intitulé : Ce qu*on volt et ce qu'on ne volt pas, que 
Frédéric Bastiat, le plus populaire des économistes, dont je' 
citais les paroles en commençant, a composé en vue de re- 
dresser quelques-unes des erreurs économiques les plus répan- 
dues, À l'aide d'un procédé de démonstration qu'il nous a ré- 
vélé, et qui est aussi simple qu'ingénieux. 



PRÉFACE DE LA TROISIÈME ÉDITION (1867) 

A ceux qui demandent que l'étude de rÉconomie politique soit 

une étude amusante. 

Il n'est personne, dans quelque condition que ce soit, qui 
n'ait besoin d'avoir une juste idée de l'organisation sociale et 
une certaine connaissance des notions fondamentales de la 
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science économique, appelée par les uns Économie politique, 
par d'autres Économie sociale, par d'autres encore Économie 
industrielle, etc., selon qu'ils lui assignent un champ plus ou 
moins étendu. 

Exposer ces notions le plus brièvement, le plus clairement 
possible, en même temps que d'une manière exacte, pour les 
personnes qui n'ont que très peu de temps à donner à cette 
étude ou ïui veulent être préparées par une première lecture 
à une étude plus approfondie, tel est le but que s'est proposé 
l'auteur dans ce petit Abrégé de la science économique. 

Les écrivains économistes entendent souvent répéter autour 
d'eux : Votre science est pleine d'utiles enseignements ; mais 
pourquoi n'en pas rendre l'étude attrayante, agréable même, 
en faisant plus de frais de style, en colorant les principes avec 
le prisme de l'imagination, etc. ? 

A cela l'auteur répond d'abord qu'il ne saurait, lui, faire 
mieux que ce qu'il offre au public pour la troisième* fois ; que 
la mé'.hode d'exposition et de déduction didactique convient 
mieux à la nature de son esprit, et que, tout bien considéré, 
cette méthode permet, plus que toute autre, de dire les choses 
avec le plus de clarté et de précision possible (1). 

En second lieu, il va jusqu'à penser qu'il y a enfantillage et 
utopie à vouloir être amusé par un ensemble de vérités scien- 
tifiques qui s'adressent avant tout au Jugement et au bon sens. 

On peut, serait-il tenté de dire au lecteur exigeant, vous 
intéresser^ si d'ailleurs votre esprit veut s'y prêter, en vous 
décrivant l'organisation sociale, en vous montrant les maux 
dérivant d'une erreur, les funestes conséquences d'un so- 
phisme ou la beauté consolante d'une harmonie sociale ; 
on pourra retenir votre attention sur ce sujet, avec plus 
ou moins d'art, relativement ; mais on aura beau faire, 
jamais la Richesse, la Valeur, l'Utilité ne vaudront, pour 
vous captiver, les Trois Grâces, et avec l'Intérêt, quelque 

1. La forme de catéchisme, c'est-à-dire le mode d'exposition des 
principes par demandes et par réponses, a l'inconvénient de rom- 
pre l'enchaînement des idées, et de donner plus de sécheresse an 
discours. 
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puissant qu*il soit sur les cœurs, on ne parviendra Jamais 
à produire le môme effet qu'avec Tingônieux Mercure, ou les 
séduisants enfants de Vénus et de Latone, ou bien encore avec 
les Trois Mousquetaires ou toute autre création romanesque. 

On a bien essayé de faire des entretiens, des dialogues, des 
contes môme, qui sont, pour la plupart, des œuvres estima- 
bles (1), mais aucune de ces productions n'a eu jusqu'à présent 
le charme et l'attrait qu'on réclame. La lice est toujours ou- 
verte ; et les économistes seront des premiers à applaudir au 
succès des littérateurs vraiment amusants qui résoudront le 
problème en composant des Lettres à Emilie sur l'économie 
politique. 

Mais, sans se montrer aussi exigeantes, diverses personnes 
blâment les auteurs économistes de ne pas faire leurs exposés 
à la manière de Franklin et de Bastiat; elles oublient ou ignorent 
que ces deux modèles n'ont pas été eux-mômes bien féconds 
dans ce genre ; en effet» leurs cliefs-d'œuvre, que nous repro- 
duisons, ne tiennent qu'une faible place dans ce petit volume. 

L'un d'eux n'a guère fait qu'une collection de sages maxi- 
mes du bon sens groupées d'une manière pittoresque dans la 
Science du bonhomme Richard ; le chef-d'œuvre de l'autre n'est 
que la réfutation d'une erreur qui se présente sans cesse, au 
moyen d'un procédé original, qui consiste à signaler ce qu'on 
ne voit pas à côté de ce qu*on voit dans les phénomènes éco- 
nomiques. 



Ce volume des Premières notions a été congu bien 

avant que l'on songeât à faire en France un programme de 
notions économiques comprises dans l'enseignement secon- 
daire spécial ; il est donc rédigé sur un tout autre plan que ce 
programme, d'ailleurs susceptible de plusieurs modifications 
ultérieures, mais il peut néanmoins remplir, à divers égards, 
'e môme objet que les Cours, Traités ou Manuels rédigés spé- 
cialement en vue du programme officiel. 

1. Quelques-uns des Contes de miss Harriett Martineau, no- 
tamment. 
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PREMIÈRE PARTIE 

NOTIONS PRÉLIMINAIRES 



GHÂP. I'". —Ce qu'est rÉconomie politique. 

Ce que sont la Science social'3, -^ les Sciences morales et poli- 
tiques, rÉconomie politique, l'Économie sociale, l'Économie in- 
dustrielle, etc. — Ce qu'est la Richesse. 

La physiologie de la Société, son organisation résul- 
tant de la Civilisation, des besoins individuels ou col- 
lectifs des hommes, les moyens généraux de les satisfaire 
conformément à la Nature des choses, constituent rÉco- 
nomie politique ou la science économique. 

L'Économie politique, la Morale, l'Histoire, la Législa- 
tion et le Droit, la Philosophie, la Politique^ etc., sont 
autant de sciences morales et politiques ou de sciences 
sociales concourant à former l'ensemble de la Science 
sociale, qu'on a aussi appelée Sociologie. 

On dit : sciences, pour exprimer un ensemble de con- 
naissances ; sciences morales, pour exprimer un ensemble 

1 



2 PRKMIKRKS NOTIONS D*£CONOMIB POLITIQUE. 

do connaissances qui se rapportent à la nature morale et 
intellectuelle deriiomme; sriences morales et politiques (l), 
pour exprimer un ensemble de connaissances relatives 
à la nature à la fois physique et morale des hommes, et 
aux divers moyens d'association générale (États, Na- 
tions, Provinces, Communes, etc.) auxquels ils ont été 
conduits pour garantir leur Sécurité et l'exercice de la 
Justice entre eux, pour obtenir divers avantages com- 
muns et assurer la jouissance de leurs biens et des fruits 
de leur travail. 

La Science économique ou rËoonomie politique^ 
que plusieurs personnes appellent souvent aussi des noms 

d'ÉCONOMIB SOCIALE OU d*ÉCONOMIE INDUSTRIELLE, OU 

même du nom impropre d'ÉcoNOMis publique, et que 
nous avons proposé d'appeler plus simplement TËcono- 
mique, est de toutes ces sciences celle qui se rend plus 
spécialement compte de la physiologie et de Yorganisa- 
tion ou de Y économie de la société laborieuse, des besoins 
des hommes, des moyens généraux de les satisfaire, des 
maux du corps social dans Tordre du travail, des causes 
de ces maux et des remèdes qu'on y peut apporter. 

Économie signiûe à la fois organisation et épargne, 
ou des moyens d'acquérir (2). 

1. Par opposition aux sciences naturelles ^vo^v^mtni ùiits (mi- 
néralogie, botanique, zoologie, etc.) ; — aux sciences physiques 
(physique, chimie, mécanique, etc.) ; — aux sciences mathémati- 
ques (arithmétique, algèbre, géométrie, etc.). 

2. Économie sociale est synonyme, d'une part, de Science sociale 
et, d*autrc part, d'Économie politique, ayant un sens plus restreint 
dans ce second cas. Il est à regretter que le nom d'Economie po- 
litique ait prévalu ; car la science économique, indispensable aux 
hommes politiques, n'est pas la Politique^ qui a pour objet l'orga- 
nisation des pouvoirs publics, leur défense, la confection dos lois 
et le gouvernement des intérêts généraux de la nation. 
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Comme tout ce qui satisfait les besoins constitue la 
Bichesse, Y Économie politique a été définie : la Science 
de la Richesse ; — ou mieux — la science qui a pour but 
de déterminer comment la Richesse est et doit être le 
plus abondamment produite, le plus facilement échangée, 
le plus équitahlement répartie et le plus rationnellement 
employée, dans Tintérêt des individus comme dans celui 
de la société tout entière. — Cette idée peut encore s'ex- 
primer en disant que la tâche de Téconomie politique 
est la constatation des lois naturelles et harmoniques 
des Intérêts. 



GHAP. II. — L'bomme a des Besoins physiques, intellectuels 

et moraux. 

L'homme a de nombreux Besoins qui stimulent ses 
facultés productives et le poussent au Travail, à Taide 
duquel il peut les satisfaire. 

Les premiers Besoins qu'il ressent, en vertu de sa na- 
ture, sont : 

La Nourriture, — l'Habitation, — le Vêtement. 

Si ces Besoins ne sont pas satisfaits dans une certaine 

L'Économie ;>u6/{9U« doit s'entendre, de préférence, de la gestion 
administrative des affaires de la commune, du département, de la 
province et de la nation, comme Économie domestique s'entend 
de la gestion des affaires de la maison (domus). 

Économie industrielle est souvent pris dans un sens plus res- 
treint, plus technique qu'économie politique. (Voy. page 16, pour 
la signification du mot Industrie^ et au Vocabulaire le sens des for- 
mules Économie rurale ou agricole, Économie commerciale,) — 
La confusion qui résulte de ces dénominations est une des pre- 
mières difficultés de la science économique. 

Voy. d'autres explicationi dans le Coup d'oeil qui suit les Pre- 
miires notions. 
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mesure, Thomme succombe de faim, de froid ou de ma- 
ladie. 

Incessamment, l'homme sent la nécessité de mieux 
satisfaire ces premiers Besoins, et d'en satisfaire encore 
d'autres de plus en plus nombreux : 

Besoins de famille, de prévoyance, de relations amica- 
les, de sociabilité; 

Besoins de propreté, d'hygiène, de chauffage, d'éclai- 
rage,de meubles et de tout ce qui constitue le confortable; 

Besoins d'instruction; d'invention, de locomotion et de 
voyages, de perfectionnement moral ; 

Besoins de propagande, de générosité, de charité, de 
religion ; 

Besoins de sensations du beau et du bien, de distrac- 
tion et d'agréments ou plaisirs artistiques, littéraires et 
scientifiques ; 

Besoins individuels et collectifs de sécurité, de liberté, 
de Justice, de protection pour obtenir en paix le maxi- 
mum possible d'aisance et satisfaire le maximum de ses 
besoins ou de ses désirs de triple nature, physiques^ in- 
tellectuels et moraux. 

Tous ces besoins individuels et collectifs, du corps, 
de Tesprit ou du cœur (plaisirs ou agréments), vont 
en augmentant avec la Civilisation. 

Cette progression est la conséquence de Taugmenta- 
tion du travail, de l'activité^ de la force de Vhabitude et 
du sentiment de dignité qui s'accroît et se fortifie dans 
l'homme. — L'ouvrier anglais, qui est un des meilleurs 
travailleurs, consomme cent fois plus de toutes choses 
que le lazzarone napolitain. — L'habitude est une se- 
conde nature; aussi, dès qu'un besoin est satisfait, 
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d'autres désirs, d'autres goûts, d'autres besoins sur- 
viennent, engendrés par cette première satisfaction. A 
peine l'homme est-il abrité et vêtu, qu'il veut décorer 
sa demeure, orner sa personne. A peine a-t-il satisfait 
les besoins physiques du corps, que l'industrie, les 
arts, les sciences, l'étude, ouvrent un champ sans li- 
mite à ses désirs et à ceux de sa famille. 

Donc, les Besoins, loin d'être une quantité fixe et li- 
mitée, sont essentiellement progressifs et indéfinis ; — ils 
varient avec les mœurs et les usages des populations ; 
— ils changent encore avec l'âge, les goûts et les pas- 
sions. Ils s'accroissent avec la civilisation. 

Nous indiquons plus loin, en parlant de la Consom- 
mation (1), quelles sont les règles à suivre pour déter- 
miner dans quelles limites les Besoins doivent être 
satisfaits. 



GHAP. m. — L'homme satisfait ses Besoins an moyen de la 
Richesse qu'il obtient Directement par la Production on 
qn'il se procure Indirectement par l'Échange. 

Richesse. — Utilité. — Valeur. — Diverses classes de richesses. 
— Travail. — Propriété. — Intérêt individuel et social. — Jus- 
tice. — Échange et Troc. — Vente et Achat.— Monnaie et Prix. 

• 

L'homme fait servir à la satisfaction des Besoins inhé- 
rents à sa nature et de ceux que la civilisation déve- 
loppe en lui : 

1» L'innombrable quantité de substances. Choses ou 
Matières diverses que la nature tient à sa disposition 
et qu'il peut façonner de mille manières ; 

1. Voy. au chapitre xxv. 
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2« Les Setwices que d'autres hommes sont suscep- 
tibles de lui rendre en échange do ses services, — 
c'est-à-dire le Travail que d'autres hommes font pour 
lui en échange d'avantages analogues, et en mettant 
en action leurs Facultés physiques, intellectuelles et 
morales. 

Richesse. — Utilité, — Valeur. — Diverses thisses 

de richesses. 

Cet ensemble des choses (Produits, Travail ou Ser- 
vices) propres à satisfaire les besoins physiques, in- 
tellectuels ou moraux, constitue la Richesse (ainsi 
que nous l'avons déjà dit;, quelle qu'en soit la quan- 
tité. — Un clou est de la richesse ; un hectolitre de 
blé est de la richesse ; la leçon du professeur est de 
la richesse, comme le perfectionnement qu'il produit 
dans son élève ; l'habileté du travailleur et son travail 
sont de la richesse ; un gramme d'or est de la ri- 
chesse. 

En économie politique, le sens du mot Richesse est 
donc plus étendu que dans le langage ordinaire, où 
le mot Richesse est pris dans le sens ô!opulence et 
d'abondance de biens, de fortune, d'avoir en choses 
matérielles. 

Il en est de même du mot Utilité, désignant l'en- 
semble des propriétés qui rendent les choses aptes à 
satisfaire un besoin ou un plaisir quelconque, tan- 
dis que, dans le langage usuel, ce mot ne s'applique 
qu'aux choses nécessaires ou d'un emploi raisonna- 
ble (1). 

1. Voy. à ce sujet les explications données au commencement 
du chapitre xxv. 
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Cette Utilité, première qualité économique de la 
richesse, est — Naturelle ou Produite par les hommes. 

Quand TUtilité des choses est susceptible de donner 
lieu à ime appropriation, elle acquiert une autre qua- 
lité économique, qui permet au possesseur de Tobjet, 
en lequel elle réside, d'obtenir une Utilité analogue 
en échange. C'est cette autre qualité économique, 
ce Pouvoir des choses, qui prend le nom de Valeur. 

La Valeur comprend donc Utilité et Échange abilité, 
c'est-à-dire : la propriété de servir à quelque besoin, 
— et celle de pouvoir être échangée (1). 

VUtilité peut être gratuite ou sans la Valeur, — si elle 
est exclusivement donnée par la nature ; — si les ob- 
jets qui en sont doués ne sont pas susceptibles d'ap- 
propriation, — ou si, étant susceptibles d'appropria- 
tion, ils sont à la disposition de tout le monde ; car 
personne ne consent à faire le moindre sacriûce pour 
obtenir ce qu'il a à sa disposition sans peine . Telle est 
l'utilité de l'air, que tout le monde respire à volonté, 
l'utilité de l'eau, à la portée de tout le monde, etc. 

VUtilité n'est pas gratuite si, étant produite par l'ef- 
fort et le travail de l'homme, elle réside d'ailleurs 
dans une chose appropriable et existant en quantité 
limitée. — Dans ce cas, elle est la chose propre, le 
privilège de celui qui l'a produite, et qui peut en faire 
l'objet de transactions avec d'autres hommes. L'eau 
apportée, filtrée, etc., a de l'utilité et de la valeur. 

La Richesse comprend toute espèce de choses, 
produits ou services ayant soit de l'Utilité, soit de la 
Valeur. 

1. Il est traité de la Valeur au chapitre xvi. 
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On peut donc distinguer parmi les Richesses : 

Les Richesses matérielles et les Richesses immaté- 
rielles ; 

Les Richesses naturelles et les Richesses produites 
parles hommes; 

Les Richesses à la fois saturelles et produites. 

Les JRirhesscs matcriellcs sont celles qui résident 
dans les Choses, comme les terres, — les aliments, 
— les habitations, — les vêtements, — les instru- 
ments, etc. 

Les Richesses immatMelles sont celles qui résident 
dans les Hommes ; telle que les qualités ou les fa- 
cultés de toute nature de l'ordre physique, intellec- 
tuel ou moral, — les services de toute espèce que les 
hommes se rendent entre eux, — les talents qu'ils ac- 
quièrent, — les clientèles qu'ils se créent, — le tra- 
vail qu'ils font. 

Les Richesses naturelles sont données, pour ainsi dire, 
toutes faites à l'espèce humaine par le Créateur de 
toutes choses. .Tels sont: l'air, la lumière, la chaleur, 
la force de la vapeur, Télectricité, et toutes les autres 
forces ou agents de la nature comprenant la force vé- 
gétative et la richesse métallique des terres suscepti- 
bles de production (sols cultivables, prairies, mines, 
étangs et cours d'eau); — telles sont encore, dans un 
autre ordre, les facultés intellectuelles et physiques 
des hommes. 

Parmi ces richesses naturelles, les unes données à 
profusion par la nniure, non susceptibles d'appropria- 
tion et do transactions entre l« s hommes, sont commu- 
nes el gratuites, l'air, par exemple ; — les autres, sus- 
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ceptibles d'appropriation, ne sont pas communes et ne 
sont pas gratuites. Ceux qui les possèdent n'en cèdent 
la possession ou l'usage qu'à titre onéreux ; telles sont, 
les facultés physiques et intellectuelles de l'homme, 
les terres. 

Les Richesses produites sont obtenues par les hom- 
mes avec un concours de moyens qui n'est pas- gratuit, 
qui nécessite des efforts, des travaux, des peines, des 
souffrances, des sacrifices; — ce sont les aliments, 
les vêtements, les habitations, les améliorations faites 
sur le Sol, les outils, les semences, les matières pre- 
mières, les Produits de toute nature, ainsi que les 
talents acquis et les services de toute espèce. 

Pour en jouir, il faut les avoir créées ou obtenues par 
don en échange d'autres biens. 

Il y a des Richesses qui sont à la fois naturelles et 
artificietles. 

Les Terres cultivables, et toutes les parties du sol 
susceptibles d'une exploitation quelconque, présentent 
ce double caractère de "richesses naturelles et de riches- 
ses produites. Ce sont des richesses naturelles, par leur 
fécondité naturelle, leurs qualités physiques, leur si- 
tuation, leur exposition; ce sont des richesses jororfwiYe*, 
par les améliorations dont elles ont été l'objet, par le 
travail et l'industrie de leurs possesseurs. Comme ri- 
chesses produites, elles ne sont pas gratuites ; elles ne 
le sont pas non plus en tant que richesses naturelles, 
dans les pays dont le territoire est entièrement occupé, 
où ces terres, celles de bonne qualité surtout, ne sont 
pas, comme Tair et la lumière, à la disposition de 
tous. 

1. 
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En effet, pour en assurer la culture, il a fallu en ga- 
rantir la Jouissance exclusive aux familles qui les pos- 
sèdent légitimement, soit par suite d'une libre trans- 
mission de la part de ceux qui, les premiers, les 
avaient cultivées, soit (ce qui est le cas presque uni- 
versel) parce qu'elles les ont acquises en donnant en 
échange à ceux qui les possédaient des valeurs égales 
sous une autre forme (1). 

Les facultés naturelles de Tesprit et du corps présen- 
tent le même caractère, sous le rapport économique, 
elles sont à la fois naturelles et acquises à Taide des 
efforts de ceux qui les possèdent ; et les services qui en 
résultent ne sont pas gratuits. 

Travail, — Propriété. — Intérêt individuel et social, — Justice.— 
Échange^ Monnaie^ Vente et achat. Prix. 

L*homme poussé par les Besoins inhérents à sa na- 
ture, doué de l'Instinct de la prévoyance pour lui et sa 
famille, se donne de la peine, fait des efforts, se livre 
au Travail, pour se procurer les choses qui lui sont 
nécessaires ou agréables, pour les garder à sa disposi- 
tion, pour se les approprier. 

La possession exclusive et la Jouissance de ces Ri- 
chesses, soit produites, soit naturelles, constituent le 
droit de Propriété, reconnu et garanti par la Société. 
Ce droit est d'autant mieux garanti et protégé que la 
Civilisation est plus avancée ; et la Civilisation est d'au- 
tant plus avancée que la Propriété est plus respectée. 
Civilisation et Propriété sont synonymes. — Ce droit 

1. II est question de U Propribtb au cbap. ix. 
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de Propriété est ainsi la clef de voûte de Tédiflce social. 
C'est un des principes fondamentaux que la science 
économique invoque et démontre. 

Il a sa source dans Tlntérêt privé ou individuel^ 
c'est-à-dire dans cet instinct naturel qui, suscité' par 
les Besoins, préside à la conservation de l'individu et 
de la famille, et qui, maintenu par la Justice ou le res- 
pect de l'intérêt d'autrui, est le moteur universel du 
genre humain,eî; forme parsa multiplicité Vlntérêt social. 

On a vu également naître (page 7) Tidée d'Échange 
inséparable de celle de Travail^ de Propriété et de Ri- 
chesse; car les facultés et, par conséquent, le pouvoir 
de l'homme étant très limités, il ne sait et ne peut 
faire tout ce dont il a besoin. Mais, par compensation, 
la nature lui a donné un instinct qu'elle semble avoir 
refusé à tous les autres êtres animés ; en le créant pro- 
priétaire, elle lui a indiqué pour se procurer les Pro- 
duits, le Travail, les Services des autres hommes, la 
voie de Véchange qui se trouve être le lien social. 

L'nomme peut ainsi obtenir les diverses richesses 
(autres que les richesses naturelles et communes) de 
deux manières : 

Q les produit lui-même directement par divers procé- 
dés, analysés au chapitre suivant. 

Ou bien il se les procure, en donnant les produits 
qu'il obtient lui-même à d'autres qui lui en donnent 
d'équivalents obtenus par eux. 

Les richesses obtenues par don ou héritage ont eu 
pour origine la production directe par le travail : en 
les conservant, le donataire concourt à la production 
directe. 
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Cette manière indirecte d'obtenir les produits, qui 
prend le nom ^Échange et constitue le lien social par 
excellence, se décompose en deux actes. 

Le cordonnier, échangeant avec un chapelier deux 
paires de souliers contre un chapeau, fait un échange : 
li cède ses souliers et acquiert un chapeau ; et récipro- 
quement, le chapelier cède le chapeau et acquiert les 
deux paires de souliers. Toutefois, cet échange direct 
ou Troc no se pratique guère que dans Tenfance des 
sociétés, chez les peuplades à demi barbares ou dans 
les localités pauvres et isolées : dans un pays civilisé^ il 
est relativement exceptionnel et serait, dans une foule 
de cas, pour ainsi dire, impossible. Un libraire, par 
exemple, qui n'a que des livres, ne peut pas payer 
son boulanger, son cordonnier, etc., avec des volumes. 
En admettant que ces fournisseurs voulussent se prêter 
quelquefois à ce troc, ils ne tarderaient pas à être trop 
pourvus de livres. 

Heureusement, il y a dans la société deux marchan- 
dises plus généralement acceptées, en raison des qua- 
lités qui leur sont propres, que les acquéreurs de vo- 
lumes donnent au lil)raire, que celui-ci peut redonner 

ceux qui lui cèdent ; il en résulte que le troc se com- 
plique d'un échange intermédiaire. 

Les marchandises qui jouent depuis longtemps co 
rôle intermédiaire ou de Monnaie, dans les pays les 
plus avancés en civilisation, sont TOr ei l'Argent, pour 
des qualités qui seront détaillées plus loin (1). 

Dans le cas pris pour exemple, le libraire échange 
son volume contre des pièces d'or ou d'argent, et c'est 

Voy. au chap. xvii. 
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avec ces pièces qu'il se procure d'autres volumes, ou 
les objets et les services dont il a besoin. 

Le troc ou l'échange d'un produit ou d'un service 
contre des pièces de monnaie constitue la Vente ; le troc 
de la monnaie contre des objets ou des services cons- 
titue V Achat (1). 

La valeur d'une chose exprimée en valeur d'or ou 
d'argent, c'est-à-dire en une quantité de pièces moné- 
taires, constitue le 



Rôle du Gouvernement. — Division de VÉconomie politique. 

Afin que l'homme acquière de la richesse par le tra- 
vail et l'échange ; afin qu'il la conserve et l'augmente, 
pour lui, pour les siens, pour la société, dans les meil- 
leures conditions possibles, il faut de la sécurité, c'est- 
à-dire l'ordre public, la garantie des personnes, des 
fruits du travail, des propriétés, le respect des con- 
trats. Cette sécurité résulte de l'action des pouvoirs pu- 
blics ou gouvernements institués pour gérer les intérêts 
généraux des sociétés et dont l'organisation est l'objet 
de la science politique. 

L'étude de l'économie politique et de l'organisation 
sociale se fait par l'étude de la Richesse et se trouve 
naturellement divisée par les phases de la richesse : — 
production, — circulation, — répartition, — consom- 
mation, comme il est dit à la lin du chapitre i« 



rer. 



1. Il est de nouveau traité de TÉchange, de la Valeur et du 
Prix aux chapilrcâ xv et xvi. 



DEUXIÈME PARTIE 



PRODUCTION DE LA RICHESSE 



GHAP. lY. — Gomment l'homme produit directement 
la Richesse par son Travail et son Industrie. 

Comment s*opère la Production. — Des différentes Industries 
ou manières de produire. — Produits immatériels. — Instru- 
ments de production. ~ Leur rôle dans la production. — Rôle 
de l'homme. — Ce que coûte la Production et comment pro- 
gresse rindustrie. 

Comment s'opère la Production, 

Produire de la Richesse, c'est-à-dire Tensemble des 
Choses qui satisfont les besoins des hommes, c'est 
créer de l'Utilité et de la Valeur (l),sous forme de Pro- 
duits, de Travail ou de Servioes, dénominations à 
divers égards synonymes (2). 

On produit directement (3), — en donnant de l'Utilité 
aux Choses ou aux Hommes qui n'en ont pas, — ou en 
augme^tant TUtilité que les Choses ou les Hommes ont 
déjà. 

1. Qui dit Valeur, dit Utilité. 

2. On dit aussi usuellement des Utilités ou des Valeurs, au plu- 
riel, comme synonymes de Produits et do Services. 

3. Voyez p. 1 et chap. xv. 
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La production indirecte s'opère par TÉchange, comme 
cela vient d'être dit. 

Dieu seul a pu créer la matière. L'homme, la chimie 
nous rapprend, est incapable soit d'en créer, soit d*en 
détruire la plus petite parcelle. C'est donc dans le 
sens restreint que nous venons de dire qu'il faut en- 
tendre l'action de produire ou de créer, ou la Produc- 
tion. 

L'ensemble des moyens de Production, à l'aide des- 
quels on obtient les Produits et les Services, est ce 
qu'on appelle Tlndustrie. 

Les procédés à l'aide desquels s'exerce Tlndustrie 
humaine sont innombrables, mais ils se ressemblent 
tous au fond ; car, partout et toujours, l'homme ne pou- 
vant créer la matière, son action se borne à séparer ou 
à rapprocher, -^ à combiner ou à décomposer, c'est-à- 
dire transformer les éléments dont elle se compose, — 
ou à la transporter d'un lieu à un autre. L'Industrie se 
résume en un changement de forme ou en un change- 
ment ^Q place. 

Le cultivateur prend des semences, des engrais, les 
met dans un champ et, à la suite de certaines opéra- 
tions que l'expérience et la science lui ont enseignées, 
il trouve que les principes contenus dans la terre et les 
engrais, joints à ceux que lui fournit l'atmosphère, se 
changent en végétaux, en fourrage, par l'action de la 
nature. Ensuite, à l'aide d'im autre instrument {mouton), 
ce même cultivateur modifie les particules qui compo- 
sent son herbe, et la transforme en laine, toujours la 
nature aidant. 

Le manufacturier achète la laine de ce cultivateur, 
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la dégraisse, la carde, la file, en fait un tissu qxd, 
après avoir été teint, foulé et apprêté, forme nos vête- 
ments (1). 

Le voitwner (par terre et par eau) fait subir à cette 
laine ou à ce tissu, ou encore à Tlndlgo qui doit les co- 
lorer, ropératlon du transport ou du déplacement (Irans- 
location), qui met ces objets sous la main du fabri- 
cant et produit ainsi la possibilité de s'en seivlr. 

Le commerçant les réunit des divers points à la portée 
des consommateurs. En leur faisant subir souvent des 
arrangements ou manutentions pour les mieux appro- 
prier aux besoins de ces derniers, il exerce aussi une 
action complexe qui participe de celle des deux précé- 
dentes. 

Après cbacune de ces opérations, l'Utilité et la Valeur 
de la laine se sont accrues, par changement de forme 
ou de place, par transformation ou tp'ans- location. 

Ces opérations ont de l'analogie entre elles. Lorsqu'un 
teinturier combine dans ses cuves de l'eau, de l'alun, de 
l'indigo et d'autres matières premières^ n'exerce-t-il pas 
une Industrie semblable à celle du cultivateur qui, sui- 
vant les procédés de son art, combine de l'eau, des en- 
grais, des sucs, que lui fournissent la terre et l'atmos- 
phère ? Le teinturier favorise ses combinaisons à l'.dde de 
la chaleur d'un fourneau ; le cultivateur profite de la force 
végétative du sol et de l'atmosphère ; le transporteur fait 
servir la force vitale des animaux ou l'action mécanique 
des moteurs inanimés ; le teinturier confie son étoffe à 

1. En dégraissant, en cardant la laine, on sépare la matière: 
on la réunit par la filature et le tissage ; on la combine par la tein- 
ture. 
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sa chaudière, comme le cultivateur confie ses semences 
à son champ. 

L'analogie ne s'arrête pas là. — De même que ce cul- 
tivateur, ce manufacturier, ce voiturier, se bornent à 
modifier, à façonner, par des procédés au fond iden- 
tiques, les produits sur lesquels s'exerce leur industrie, 
semblables au potier qui façonne l'argile. — De môme, 
lorsque le professeur agit sur son élève, la façon nou- 
velle qui en résulte pour celui-ci est une modification 
analogue à celles que nous venons de rappeler; c'est un 
produit ou résultat qui reste, tout comme la forme im- 
primée à Targile, au tissu, à la laine, aux végétaux. Le 
médecin, le prêtre, l'orateur, Tartiste, produisent de 
même, en effectuant des modifications analogues sur 
la santé, la moralité, l'intelligence, le goût, les quaUtés 
des hommes. 

Cette action productive sur l'homme nécessite un tra- 
vaDjUne peine, un effort tout à fait analogues au tra- 
vail, à la peine, à l'effort d'un travailleur dans les indus- 
tries agissant sur la matière ; — ou bien encore comme 
un service rendu et qui s'échange et se paye, ainsi que 
le service de tout autre travailleur. 

U est à remarquer, d'ailleurs, que, parmi cet ordre de 
producteurs, un certain nombre créent aussi des produits 
dans lesquels l'Utilité et la Valeur se fixent sur des ob- 
jets matériels. Tels sont les dessinateurs, les graveurs, 
les peintres, les sculpteurs et les écrivains, qui produi- 
sent des dessins, des tableaux, des statues, des livres, 
consistant en objets matériels et palpables. 
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Des différentes Industries ou manièi^es de produire. 

D'après Texposé qui précède, on voit qu'il n'y a au 
fond qu'une seule industrie : mais, pour mieux apf^récier 
les phénomènes économiques, on peut classer les tra- 
vaux humains en plusieurs catégories et distinguer : 

I. — Les industries ou professions agissant sur les 
Choses, savoir : 

1» Vindustrie extractive, comprenant l'exploitation 
des mines, des forêts, des pêcheries, et, en général, 
tous les travaux qui ont pour but \me extraction de la 
terre ; 

2** Vindustrie agricole, comprenant l'exploitation et 
la culture des champs, l'élève des bestiaux et la 
production des céréales, des matières textiles, de la 
viande, etc.; 

3** Vindustrie manufacturière, comprenant l'ensemble 
des travaux à l'aide desquels les matières premières sont 
transformées, par les arts, les métiers, les manufactures, 
en produits plus capables de satisfaire les besoins des 
hommes ; 

4° Vindustrie voiturière, comprenant tous les travaux 
de transport, donnant aux produits une nouvelle valeur 
par le déplacement; 

5** Vindustrie commerciale, comprenant tous les tra- 
vaux des marchands et négociants de toute espèce, qui 
font de l'action d'acheter et de revendre, de l'art d'échan- 
ger, leur profession habituelle, et qui ont pour effet de 
mettre, ainsi que les travaux de l'industrie voiturière, 
les produits à la portée des consommateurs. 
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IL — Les industries, ou professions, ou arts agissant 
sur les Hommes. Il faut mettre dans cette classe : 

Les professions artistiques , scientifiques, etc. (1), dites 
aussi libérales, comprenant l'ensemble très varié des tra- 
vaux c[ui sont Tobjet des arts agissant sur les hommes, et 
dont voici une nomenclature : 

a. Les arts ayant pour objet la conservation et le per- 
fectionnement de V homme physique : la danse, Tescrime, 
réquitation, la gymnastique, la natation; — Tart du mé- 
decin, du chirurgien, du dentiste, etc. ; 

b. Les arts travaillant à Téducation et au développe- 
ment des facultés intellectuelles : les Sciences, les Let- 
tres, l'Enseignement ; 

c. Les arts travaillant à la formation des habitudes mo- 
rales : renseignement moral, le sacerdoce, et, à divers 
égards, la plupart des arts qui précèdent ; 

d. Et encore les arts ou professions ayant pour objet 
Vagrément et les plaisirs : la musique, la déclamation, 
les représentations théâtrales, la littérature, Timagina 
tion ; 

e. Enfin, les arts ou professions ayant pour objet la 
production de la Sécurité, et prenant part à la confec- 
tion des Lois, à la garantie de la Justice, au maintien de 
rOrdre, à TAdministration des intérêts généraux, en un 
mot au Gouvernement. 

1. Dans le langage usael, ces cinq classes sont comprises dans 
« TAgricullure, l'Industrie et le Commerce » ; et même on entend 
souvent par commerce le commerce proprement dit et les diver- 
ses professions industrielles, les arts et métiers. 

Chacune de ces classes se subdivise en d'autres grandes classes. 
Ainsi entrent dans I'Industrie manufacturière : l» Vïndustrie 
constructivet ayant pour objet les grands travaux ou gros produits 
tels que les Bâtiments, les Machines, les Ports, les Ponts, les 
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Il faut prendre le mot Art dans son sens le plus élevé. 

Il est aussi à remarquer que VÉchange est une opéra- 
tion commune à tous les hommes ; que Tagriculteur, le 
manufacturler^rortiste, le savant, le magistrat échangent 
constamment et régulièrement les produits de leur In- 
dustrie (leurs services, leur travail), contre les objets 
dont ils ont besoin. 

Produits matériels et immatériels. 

En toute circonstance, soit que la production 8*ezerce 
sur les Choses, soit qu'elle s'exerce sur les Personnes, 
nous ne créons jamais de la matière et nous nous bor- 
nons à produire de l'Utilité, source de la Valeur, de sorte 
que les produits de l'industrie humaine, quels qu'ils 
soient, sont essentiellement immatériels. La forme, la fi- 
gure, la couleur, qu'un artisan donne à des corps bruts, 
sont des choses tout aussi immatérielles que la science 
qu'un professeur communique à des êtres intelligents. 
L'un et l'autre ne produisent que des Utilités ; et la seule 
différence qu'on puisse remarquer entre leur travail, 
c'est que l'un modifie des Choses, et Tautre modifie des 
Hommes. 

Ces Utilités obtenues sur les hommes, ces Valeurs, qu'à 
défaut d'autres mots, nous appelons Produits immaté- 
riels, Produits-Services ou simplement Services, ainsi 

Routes, les Chemins de fer, les Canaux; 2*> les Arts chimiques, 
mécaniques, alimentaires, vestiaires, etc.; 3° les Beaux-Arts '• 
Dessin, Peinture, Sculpture, Musique, etc., ayant pour objet de 
véritables produits sous forme matérielle et agissant par la vue 
et l'audition. Ainsi entrent dans I'Industrie commerciale : les 
Professions des intermédiaires ^ Commissionnaires, Banquiers, 
Courtiers, Assureurs. 
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que le Travail dont elles sont le résultat, ^échangent ab- 
solument comme les autres produits des industries agis- 
sant sur les choses et le travail qui sert à les obtenir. 
Leur valeur et leur Prix varient en vertu des mêmes 
lois (1), et c'est ainsi que vivent un grand nombre de ci- 
toyens dans les pays civilisés: tels que magistrats, prêtres, 
professeurs, administrateurs, ingénieurs, militaires, écri- 
vains, avocats, médecins, ouvriers et employés de toute 
sorte, etc. 

Elles s^accumulent sous forme de talents, d'aptitudes, 
de capacités, de connaissances de toute espèce, de goût, 
de vertus, de moralité ou de bonnes habitudes morales ; 
— augmentant la puissance individuelle et sociale autant 
et plus que les accumulations en machines, monnaies et 
autres produits matériels. 

£n définitive, les hommes et les sociétés ne s'enrichis- 
sent que par la création parallèle de la Richesse dite 
matérielle et de la Richesse dite immatérielle ou morale, 
formant ensemble la Richesse sociale, l'élément de la Ci- 
vilisation et du Bien-être, c'est-à-dire de la satisfaction des 
besoins physiques, intellectuels et moraux. 

Instruments de production, ^Leur rôle 
dans la production . 

La Nature a donné à Thomme, qui les perfectionne, 
une force physique et une intelligence qui sont 
comme un premier facteur ou un premier instrument de 
production de travail ou d'industrie, et que Ton désigne 
sous le nom de Facultés personnelles ou simplement de 
Travail. 

1. Offre et Demande, Frais de production. Voy. p. 29 et ch. xvi. 
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Ce mot désigne à la fois les Facultés en elles-mêmes 
et les efforts d'où résulte leiu: action productive. 

Mais rindustrie la plus grossière ne peut se passer 
d'autres Uistruments, Le sauvage le plus dénué a besoin 
d'armes et de ûlets pour prendre le gibier dont il vit, 
d'outils pour façonner un« hutte, de peaux pour se cou- 
vrir. Dans un État tant soit peu civilisé, le nombre de 
ces instruments est, pour ainsi dire, incalculable. Que 
de choses dans l'outillage du plus modeste compagnon, 
du plus pauvre paysan ! 

Parmi ces instruments, les uns sont naturels et non 
appropriés, c'est-à-dire ne formant pas de propnétés et, 
par conséquent, communs et d'un usage gratuit. Tels 
sont : —• les routes liquides sur l'Océan et les rivières, 
que Pascal appelait des routes qui marchent; — l'action 
de Tair et des vents ; — celle du soleil, — la force expan- 
sive de la vapeur, — celle du calorique, — celle de Té- 
lectricité, — la force végétative du sol, et tous les autres 
agents naturels ou forces physiques. 

D'autres instruments sont aussi naturels, mais sont 
devenus des propriétés, à l'avantage du genre humain 
tout entier par suite d'une première occupation, ou de 
travaux ou de sacrifices de toute espèce; ce sont: — 
la terre cultivable, — les gîtes métallifères, — les 
pierres de toute espèce, — les houilles, — les chutes 
d'eau, etc. Parmi les instruments de cette catégorie, le 
plus important est la Terre cultivable et exploitable 
de mille façons et fournissant les emplacements de 
toutes les industries. Elle forme ce qu'on appelle le 
Fonds de terre, la Propriété Foncière oti simplement 
la Terre. 
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D'autres instruments ne sont pas de création natu- 
relle, mais le fruit de Tlndustrie de Thomme. Ce sont : 
— les bâtiments, — les constructions, — les outils, — 
les machines, — les bestiaux, — toutes les marchandises 
en général, — les sommes de monnaie, — et aussi ■- 
les connaissances scientifiques et artistiques, — les 
procédés, — les clientèles. Toutes ces choses aident à 
l'action de l'industrie et concourent à la production. 
On les appelle du nom générique de capitaux ou de Ca- 
pital. 

Ainsi Ton peut dire que l'ensemble des moyens de 
produire constituant I'Industrie se résume dans l'action 
coopérative de trois instruments généraux : 

Les Facultés de l'homme en action, ou le Travail ; 

Le Sol et les Agents naturels qu'il trouve sur le globe, 
ou la TfiERB ; 

L'ensemble des moyens qu'il se crée, ou le Capital. 

Deux de ces Instruments ou facteurs sont naturels : le 
Travail et la Terre ; — un est plus de création humaine : 
le Capital. 

Ces expressions ne sont pas aussi expUciles qu'on 
pourrait le désirer. — Dans le langage usuel, le mot 
Terre ne comprend pas l'ensemble des forces naturelles 
appropriées. — Le sens du mot Travail est tantôt cir- 
conscrit dans celui du Travail manuel, et tantôt il est 
agrandi jusqu'à celui d'Industrie, qui signilie mieux 
l'ensemble des moyens de production ; d'autres fois, on 
l'applique aussi bien à l'Effort fait pour travailler qu'à 
la puissance ou à la Faculté de travailler, et même au 
Produit obtenu ou au résultat du travail. — Par Capital, 
on entend aussi trop exclusivement le numéraire, dans 
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le langago trop usuel, ou, généralement, toute espèce 
dUnstrument, 

Il est à remarquer que, souvent, Téconomiste doit 
considérer le Travail et le Capital incorporés à la Terre 
sous forme d'amélioration de toute espèce ; ou fixés sur 
rhomme physique et moral, et constituant une habileté 
et des talents variés. 

En résumé, — la source de toutes les choses néces- 
saires ou utiles à Thomme, c'est la Terre. L'homme puise 
à cette source, avec le Travail intellectuel et physique, 
et à l'aide du Capital^ ensemble des moyens résultant 
d'im Travail antérieur, c'est-à-dire avec les utilités ac- 
cumulés sous forme d'outils, de constructions, de provi- 
sions, de voies de communication, de connaissances, 
de procédés, de clientèleâ (1). 

La Production résulte de la mise en œuvre de ces trois 
instruments en proportions diverses. C'est de leur 
action combinée que naissent les Produits de toute es- 
pèce, matériels ei immatériels, les produits-choses ou 
les produits-services propres à satisfaire les besoins phy- 
siques, intellectuels et moraux, la Richesse, en un mot. 

La Terre sans Travail ne produit rien ou presque rien, 
en comparaison de ce qu'elle donne lorsqu'elle est cul- 
tivée avec intelligence ; mais le Travail de l'homme 
serait impuissant à son tour sans capital, c'est-à-dire 
sans semences^ sans engrais, sans provisions pour ali- 

1. Quelques économistes, faisant du mot Capital un synonyme 
d'instrument et de la Terre un Capital, ont pu réduire ces trois 
instruments & deux : le Capital et le Travail, le capital étant le ré- 
sultat du travail ; d'autres ont pu réduire les deux en un seul, le 
Travail. Mais ce sont là des abréviations qui obscurcissent les 
questions, plus qu'elles ne les éclairent. 
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menter le travailleur en attendant la récolte, sans ins- 
truments de toute espèce pour cultiver, sans habitations 
pour remiser les récoltes et les bestiaux. En d'autres 
termes, l'action de la Terre et du Travail, qui sont né- 
cessaires l'une à Tautre, ont besoin de celld. du Capital 
pour produire toutes les matières premières sur les- 
quelles s'exerce l'Industrie humaine et toutes les subs- 
tances qui servent à lalimentatlon des hommes. 

De même^ toutes les transformations des produits par 
les arts et les manufactures, le transport, le commerce, 
toutes les créations ou tous les accroissements d'Utilité 
et de Valeur ne peuvent être obtenus sans Travail, ni 
sans les matières premières sur lesquelles s exerce ce 
travail, ni sans les instruments et les moyens à l'aide 
desquels ce travail est possible, c'est-à-dire sans Capital. 

Enfin, la création des produits immatériels elle-même 
ne peut avoir lieu sans Travail et sans Capital, c'est-à- 
dire sans avances, sans provisions, sans instruments 
plus ou moins nombreux. 

Lorsque le fonds est un instrument naturel non ap- 
proprié, c'est-à-dire lorsqu'il n'appartient à personne^ 
comme dans la pêche maritime du poisson, des perles, 
du corail^ etc., on peut dire qu'on obtient des produits 
avec du Travail et du Capital seulement. 

Dans les industries manufacturières et commerciales,^ 
le Travail et le Capital suffisent également, et le fonds 
de Terre n'est pas absolument nécessaire, ou du moins 
il parait moindre, puisqu'on ne doit donner ce nom qu'à. 
V emplacement occupé par les ateliers et les magasins. 
Mais, outre que l'emplacement a une grande importance, 
il ne faut pas oublier que les matières mises en œuvre 

2 
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par ces deux industries ont la Terre pour origine et 
qu'elles sont voiturées sur la terre, en subissant leurs 
diverses évolutions. 

Dans les professions qui donnent les produits imma- 
tériels, le Travail et le Capital fonctionnent aussi seuls 
.directement; mais il est évident que les produits qui 
forment ce Capital ne pourraient exister sans Faction de 
la Terre, plus ou moins appropriée et sur laquelle 
s'exerce Tactivité du travailleur. 

Rôle de^ Vhomme dans la Production, 

Les hommes coopèrent à la production à titre de 
travailleurs, de capitalistes, de propriétaires fonciers, 
à titre de fournisseurs d*un, de deux ou de trois instru- 
ments d'industrie. En tant que Travailleurs, ils se clas- 
sent dans les catégories suivantes : 

Les uns exécutent sous une direction supérieure des 
opérations à l'aide de leurs forces musculaires ou de 
leurs aptitudes personnelles, avec plus ou moins d'in- 
telligence, d'adresse ou de talents ; ce sont les Ouvriers 
oaEmployéSfOn auxiliaires quelconques. 

Les autres découvrent, étudient ou propagent les 
connaissances de toutes sortes que nécessitent les diver- 
ses branches de l'Industrie humaine ; ce sont les ou* 
vriers ou employés d'élite : Savants, Artistes, Inventeurs, 
Ingénieurs, Architectes, etc. 

D'autres, enfin, conçoivent l'entreprise et dirigent la 
production ; — ils se procurent les matières premières 
ou les objets sur lesquels s'exerce leur industrie ; » ils 
réunissent les instruments de travail ; — ils appliquent 
les procédés et les moyens de travail ; •— ils tirent parti 
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des résultats de la production, — conduisant hommes et 
choses, — et courant tous les risques, ceux de la bonne 
comme de la mauvaise fortune. Ce sont les entrepreneurs 
d'industrie ou chefs ^entreprise, ou employeurs d'ou- 
vriers (1). 

Ces trois fonctions de travailleur peuvent être exé- 
cutées par des personnes différentes ou par la même 
personne. 

On les retrouve dans toute espèce d'industrie, dans la 
création de toute espèce de produit. La production d'un 
simple fruit n' exige -t-elle pas une série de connaissances 
et des procédés de culture (rôle du Savant) ; des manu- 
tentions diverses du terrain ou de l'arbre (rôle de l'Ou- 
vrier) ; l'application de ces connaissances, la conduite 
des ouvriers, l'emploi de moyens de travail (rôle de l'En- 
trepreneur)? Si le fi:uit est le résultat de efforts d'un 
seul jardinier, c'est que celui-ci joue ces trois rôles 
différents. Autre exemple ; un homme étudie le droit, 
il se fait savant ; il devient entrepreneur, lorsqu'il ouvre 
une étude d'avocat ; il est ouvrier, toutes les fois qu'il 
plaide ou qu'il se livre à une opération quelconque de 
son cabinet. 

On retrouve le même classement des travailleurs dans 
une Association, Lorsqu'un certain nombre d'hommes 
se réunissent pour mettre ensemble leiu's capitaux et 
leurs facultés, pour courir ensemble les chances de 
l'entreprise et partager les profits, un ou quelques-uns 

i. Les mots « Maîtres, Patrons, Bourgeois », sont de mauvais 
synonymes de Chefs d'entreprise ou Employeurs. 

De môme le mot « Travailleur » ne doit pas s'appliquer exclu- 
sivement aux ouvriers faisant des travaux manuels ou aux ouvriers 
des villes. 
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d'entre eux se consacrant plus spécialement à la direc- 
tion ou à la gérance, font fonction d'Entrepreneurs, et 
le plus grand nombre suivent leur impulsion comme 
simples Ouvriers ou Employés. 

Dans les pays civilisés, les hommes se classent selon 
leurs aptitudes, leurs situations sociales, librement, 
mais non sans peine. 

Nous ne parlons ici que de la Production ; nous ver- 
rons plus loin (1) comment les divers coopérateurs in- 
terviennent dans la Répartition. 

Ce que coûte la Production et comment progresse r Industrie, 

Il est naturel de penser qu'une bonne production, une 
production rationnelle, doit donner un résultat positifs 
c'est-à-dire des utilités dont la valeur totale soit égale à 
toutes les valeurs dépensées pour obtenir ce résultat ; 
sinon, il y a perte pour le producteur et pour la société, 
savoir : 

La valeur ou coût du Travail de tous les travailleurs, 
se résumant dans le Salai?*e ; 

La valeur ou coût de la location de tous les capitaux 
employés (pour matières premières, outils'), se résu- 
mant dans Y Intérêt ou le Loyer ; 

La valeur ou coût de la location de la terre et des 
agents naturels exprimés par le Fermage, comprenant 
Vintérct du capital engagé avec le sol et la rente foncière 
ou revenu naturel du possesseur du sol qui ne fait pas 
forcément partie des fixais de production et résulte du 
Bénéfice (2). 

1. Aux chap. XX à xxiv. 

2. Voy. chap. xxiv. 
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La somme de ces éléments constitue les Frais ou lo 
Coût de la production. 

Dans Texcédenl, s'il y en a un, se trouve le bénéfice 
ou profit de Tentrepreneur. 

Dans le salaire et Vintérét se trouvent les frais de 
transport et Yimpôt payé au gouvernement ; car le trans- 
port et les services de l'autorité nécessitent du travail 
et remploi d'un capital. 

L'habileté dans la production ou le Progprès dans 
Vindustrie consiste à diminuer sans cesse les frais de pro- 
duction^ c'est-à-dire à obtenir plus de résultats ou de 
meilleurs résultats pour les mêmes frais, ou, ce qui re- 
vient au même, à faire moins de frais pour les mêmes 
résultats. En agriculture, par exemple, le progrès con- 
siste à faire produire plus de récoltes à un hectare avec 
la même peine el la même dépense ou à réduire le tra- 
vail et la dépense pour la même récolte. 

Ce progrès s'obtient par l'application des découver- 
tes de toute espèce dans les sciences et les arts. Il pro- 
fite d'abord à celui qui sait bien appliquer ces décou- 
vertes, et ensuite, par le fait de la concurrence et de la 
baisse du prix des produits, aux acheteurs ou consomma- 
teurs de produits, à la société tout entière. 

L'intérêt individuel, l'appât du bénéfice, la crainte 
de la perte, stimulent ce progrès, que la concurrence 
étend et rend profitable à tous. 

Ce progrès est d'une portée sociale considérable. 
— La diminution des frais de production amène une 
diminution de prix ; — la baisse des prix fait que les 
produits et les services sont à la portée d'un plus grand 
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nombre d*hommes ; or, <iuand la consommation s'ac- 
croît, il s'ensuit ipie la satisfaction, Taisance, la tran- 
quillité, la moralité, s'accroissent également. 



CHÂP. y. — Le Trayail, premier instrument de prednetion. 

En faisant Tanalyse de la production, nous venons de 
constater Taction de trois instruments généraux ou 
facteurs de la richesse et des qualités (utilité et valeur) 
qui la constituent, savoir: — les facultés person- 
nelles en action, c'est-à-dire le travail ; — les agents 
naturels et le sol cultivable et exploitable, c'est-à-dire 
la terre; — tout l'outillage créé par l'industrie ei 
l'homme, c'est-à-dire le capital. 

Il est nécessaire de s'arrêter sur la nature de ces 
trois instruments de production qu'on appelle aussi 
les trois instruments d'industrie et encore (mais avec 
un peu de confusion) les trois instruments de travail, 
puisque le travail est lui-même un de ces trois instru- 
ments (1). 

Le Travail, qui est l'effort des facultés de l'homme se 
mettant en action pour produire un résultat utile, est 
d'une triple nature: physique, intellectuel et moral, 
l'homme travaillant par son esprit et par ses organes 
que l'esprit fait mouvoir sous l'inspiration et sous l'im- 
pulsion de sa volonté. — Une deuxième constatation à 
faire, c'est que la personne de l'homme et le travail qui 

I. Voyez ci-des*sus, page 24, les explications au st^et dest> 
gnlficatloifs du mot Travail. 
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en émane est une propriété, la plus sacrée des pro- 
priétés. — Une troisième constatation à faire, c'est que 
le travail est une loi de nature, une nécessité sociale; 
sans lui, les besoins ne seraient poinl satisfaits et Tes- 
pèce humaine n'existerait pas. C'est par lui que s'ob- 
tient le bien-être, que se développe la civilisation ma- 
térielle et morale des familles. -— Il maintient l'hygiène 
du corps et de l'esprit. — Il occupe l'espèce humaine 
et sert de frein à ses mauvais instincts. 

Il trouve sa récompense^ sa satisfaction et souvent 
un véritable attrait dans la richesse créée, la santé ob- 
tenue, l'ennui dissipé, le devoir accompli. Comme il est 
souvent pénible et fatigant, l'homme cherche à l'éviter 
et il s'ingénie sans cesse à trouver des moyens abré- 
viatifs, à faire des perfectionnements de procédés, des 
inventions, pour obtenir (comme cela a été dit, p. 30) 
la même satisfaction avec moins d'efforts ou moins de 
frais. 

Le travail est rendu plus productif par l'action du 
stimulant-besoin et du stimulant-bien-être ; il est rendu 
encore plus productif par l'emploi des trois moyens 
généraux suivants : en lui laissant la propriété entière 
des fruits de son effort, ce qui le rend plus intéressé ; 
— en le laissant plus libre dans son initiative, ce qui le 
rend plus inventif; — en le faisant responsable de son 
sort, et de celui de sa famille. Dans ces conditions, il 
est le plus possible encouragé à travailler pour lui, et 
en travaillant pour lui et les siens, n travaille forcément 
pourla société tout entière, d'où résulte V harmonie gé- 
nérale des intérêts qui est une loi providenûelle. C'est un 
fait constant et universel observé dans tous les temps. 
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en tous pays, dans toutes les professions, que Tesclave 
et le serf produisent bien moins que Touvrier ou rem- 
ployé libies : que ceux-ci travaillent mieux à la tâche ou 
aux pièces qu'à la journée ; que le travailleur pour son 
compte personnel est plus diligent que Tassocié : que 
le pt'^re de famille est plus actif que le célibataire ; que 
le cultivateur propriétaire améliore mieux le sol que le 
cultivateur locataire, etc. 

Une autre constatation importante à faire, c*est que les 
facultés sont inégalement réparties entre les hommes 
qui ont ainsi des aptitudes variées et inégales. De cette 
inégaUté naturelle, il résulte que le travail des uns et 
des autres n'est pas également productif, que les uns 
ont une supériorité que n'ont pas les autres et que Té- 
galité des conditions est impossible. Cette supériorité 
constitue ce qu'on a appelé un avantage ou monopole 
naturel. 

Cette inégalité est encore ime loi de nature néces- 
saire au mécanisme social, qui contribue à stimuler 
les hommes cherchant sans cesse à corriger les diffé- 
rences de facultés physiques ou intellectuelles, de cli- 
mats, de fortune, de naissance, de classes, pour le cou- 
rage, la patience, l'énergie du travail, la conduite, la 
prévoyance, l'instruction, qui font souvent que les moins 
bien doués pai'viannent à être supérieurs dans l'échelle 
sociale. 

Comme le législateur serait incapable d'établir une 
péréquation entre les citoyens, telle n'est pas sa mission, 
mais il est de son devoir de ne rien faire pour aggraver 
l'inégalité naturelle ; et il doit s'efforcer sans cesse de 
lever les obstacles provenant des abus artificiels et so- 
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cianx. et d'établir Végalité des citoyens ayant tous droit 
à la même justice, à la même protection des lois, aux 
mêmes services publics et devant tous contribuer aux 
charges publiques selon leurs moyens. 

De là deux égalités qu'il ne faut pas confondre ; Tune 
chimérique, Vautre qui fait partie de la justice. 

La notion de travail ne peut être éclaircie par ce peu 
de mots ; elle revient constamment en économie poli- 
tique, ce qui â fait dire que Téconomie politique est la 
science du travail (1). 



GHÀP. VI. — - Le Capital auxiliaire indispensable du Travail 

dans la Production. 

Nature et rôle du Capital. — Différentes espèces de Capitaux : 
Capital fixe, Capital circulant, etc. — Formation et conserva- 
tion du Capital. — Moyens de faciliter les épargnes. 

Nature et rôle du Capital. — Différentes espèces de Capitaux. 

Nous avons dit (page 24) le rôle du Capital dans la 
Production, et nous avons vu combien il y était impor- 
tant et indispensable ; mais il est utile de préciser da- 
vantage sa nature ; car sous cent formes diverses, il 
met en mouvement les forces sociales. 

Rien ne peut mieux donner l'explication de ce mot 
tant employé, et poiu:tant si peu compris encore, que 
de faire Ténumération des choses qui sont du Capital. 

Par Capital, nous l'avons dit, il faut entendre tout 
produit, tout instrument, tout moyen dont Tindustrie 

1. On a proposé de l'appeler ponologie, du grec jtwnoj, travail. 
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se sert ou peut se servir pour produire de nouvelles 
valeurs. — C'est la Richesse (autre que la Terre et le 
travail ou les Facultés de l*homme) destinée à la pro- 
duction» soii à titre de matières premières, soit sous 
forme ôHnslruments ou de moyens divers de transfo^ 
mation et manutention, soit sous forme de procédés^ de 
connaissances, de clientèles (1). 

On voit tout de suite combien on s'égare» quand on 
confond le Capital avec le Numéraire, c'est-à-dire avec 
les espèces monétaires d'un pays, qui ne sont qu'une 
fraction de son capital (2). 

Il faut encore éviter de se laisser égarer par la confu- 
sion du capital proprement dit, tel que nous venons de 
renoncer, avec les deux autres instruments de produc- 
tion en faisant du mot Capital un synonyme d'tn^^m- 
ments, — Cette confusion est dans la langue usuelle et 
dans la langue des comptables. Dans les inventaires et 
dans les écritures, on donne le nom de Capital à l'en- 
semble des mises : espèces, marchandises, approvision- 
nements, bâtiments, terres, outillages, titres, créances, 
qui sont représentés dans les sociétés par des actions. 

Les Capitaux, selon leur emploi et leur nature, cons- 
tituent deux classes différentes : — celle des Produits 
réservés pour la consommation, — et celle des Produits 
destinés à la reproduction, lesquels se subdivisent en 
deux catégories : — l'ime, comprenant les Capitaux 

1. Voy. p. 22. 

2. Quelques centièmes. En France, par exemple, où on évalue 
le numéraire à trois ou quatre milliards, tandis que le Capital 
national s'élève probablement à près de deux cents milliards. Et 
encore ne doit-on bien positivement classer au rang dei Capitaux 
que la partie des trois ou quatre milliards qui circule diins le» 

i aires et fonctionne comme intermédiaire. 
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fixes OU engagés; — l'autre, les Capitaux circulants. 

Les Produits réservés pour la Consommation immé- 
diate sont : les Aliments, les Habits, les Meubles, les 
Maisons et les Terres d'agrément, les Maisons destinées 
aux besoins des familles, et tout ce qui sert à Fentretien 
soit des travailleurs, soit des capitalistes. 

Les uns se consomment tout entiers, comme les al^ 
ments; les autres sont plus ou moins durables, et on 
n'en consomme que Tusage. 

Cette catégorie de produits peut être classée soit 
parmi les Capitaux^ parce qu'ils sont susceptibles de 
servir à la Production, soit parmi les Revenus pouvant 
devenir des Capitaux. 

Les Captiaux fixes ou engagés sont tous les Instru- 
ments de travail d'un déplacement difficile, qui peuvent 
donner un revenu sans changer de maître; tels sont : 

Les Bâtiments servant à la Production ; 

Les Améliorations et les Travaux faits sur la Terre, et 
non confondus avec eUe ; 

Les Travaux pour l'exploitation des mines (1): 

Les Voies de communication de toute espèce; 

Les Outils, les Machines, mécanismes et appareils dis* 
posés pour un usage spécial. 

Les Capitaux cmcuLANTS ou mobiles sont ceux, d une 
aliénation plus facile, qui ne donnent des profits que par 
des échanges successifs; tels sont, à des degrés diffé- 
rents ; 

1 . La Terre elle-même, les Mines et les Carrières, pour ceui 
qui à tort eu font des Capitaux. 
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Les Monnaies et autres instruments de circulation, 
aussi désignés par le nom de Capital roulant (1) ; 

Les Matières premières sur lesquelles s'exerce llndus* 
trie; 

Les Produits manufacturés de toute espèce : les tissus, 
les meubles, la quincaillerie, etc. ; 

Les Approvisionnements des boulangers, des bouchers, 
des fermiers, des brasseurs, des épiciers, etc. ; 

Peuvent, selon leur nature, être compris dans Tune 
ou Tautre catégorie : — les Clientèles, les Achalandages 
des magasins, des cabinets, etc., — les Procédés de fa- 
brication, secrets ou brevetés, — les Marques de fabri- 
que, ainsi que les divers animaux, productifs de travail 
ou de matières premières. 

D'après Ténumération ci-dessus, on peut dussj dire 
qu'H y a des Capitaux matériels et des Capitaux immaté- 
riels. Dans ces derniers, on comprend souvent (avec les 
clientèles et les procédés) les qualités morales, les fa- 
cultés industrielles et les talents des travailleurs, toutes 
choses que Ton a aussi désignées sous le nom générique 
de Capital moral ou capital intellectuel. Mais c'est là un 
langage ûguré qui a conduit à plus d'une confusion; et 
il vaut mieux réserver aux qualités et aux talents per- 
sonnels la dénomination d'instrument-travail ou de 
Travail. 

1 . Ici il faut prendre garde de faire double emploi et de comp- 
ter d'une part les Signes représentatifs (billets, lettres de change, 
actions, etc.)» et les choses dont ils représentent les valeurs et 
qui appartiennent soit à la catégorie des Capitaux engagés, soit à 
celle des Capitaux circulants. Il est parlé spécialement de la 
Monnaie au chapitre xvn. 
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Par Teffet du Crédit et le jeu des institutions du cré- 
dit, les Capitaux ûxes peuvent être utilisés, à divers 
égards, comme des capitaux circulants (1). 

De cette énumération et de cette classification ressor- 
tent en partie la nature et le rôle des diverses espèces 
de capitaux et du capital en général; mais ce n'est 
qu'après avoir observé la nature et le rôle de la mon- 
naie et des signes représentatifs (2), que l'on peut se 
faire une juste idée du fonctionnement du plus circu- 
lant des capitaux, en lequel les autres sont provisoire- 
ment transformés dans les évolutions de la production 
de l'échange et de la répartition. 

Suivant les professions, il faut des proportions diffé- 
rentes de ces deux espèces de Capitaux; et c'est sou- 
vent pour ne pas bien choisir cette proportion que 
beaucoup de chefs d'entreprise compromettent leur 
situation. Tous les jours, des marchands, par exemple, 
engagent trop de capitaux dans l'embellissement de 
leurs magasins, et appauvrissent trop leur fonds de 
roulement. 

Formation et conservation du Capital, — Moyens de faciliter 

les épargnes. 

Un point des plus utiles à considérer, c'est la manière 
dont les Capitaux se forment dans le monde. 

Étant donnés des revenus d'une provenance quelcon- 
que (par richesse acquise, travail, industrie), les Capi- 
taux s'obtiennent de la manière à la fois la plus simple 
et la plus difiûcile : — par Vépargne ou Yéconomie^ c'est- 

1. Voy. plus loin au chapitre xvui. 

2. Voy. chapitres xvii et xyiii. 
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à-dire par la réserve des Utilités ou des Valeurs pro- 
venant de Texcédant de la Production sur la Consom- 
mation pour la satisfaction des besoins, réserve que 
l'on destine à alimenter une nouvelle production. — 
Supposons une production des plus modestes, celle 
d'un ouvrier agricole, par exemple : si cet ouvrier gagne 
par an 400 francs et qu'il n'en dépense que 350, il fait 
une économie de 50 flrancs. Cette économie est, s^il ne 
la destine pas à ses besoins, un capital improductif en 
attendant un emploi ; c'est un capital dans toute l'ac- 
ception du mot, dès le moment où il parvient à le faire 
coopérer à une production. 

La pratique de ce procédé si simple de l'économie, de 
Yabstinence ou privation, est cependant une vertu diffi- 
cile, puisque la différence de la Production sur la Con- 
sommation ne peut être obtenue qu'à l'aide d'un effort 
moral et d'une résistance souvent pénible aux tentations 
des besoins qui se présentent toujours en foule, et à 
l'attrait du plaisir que leur satisfaction procure. Cet 
effort peut être considéré comme un véritable travail, 
et on peut dire aussi que le capital est doublement le 
fils du travail (1), parce qu'il procède d'abord du travail 
productif et ensuite de l'épargne résumant l'ensemble 
des efforts, des privations et des soins, que nécessitent 
la mise en réserve du revenu non consommé, sa con- 
servation, son accumulation et finalement son place- 
ment. . 

1 . On dit, par figure de langage, que le capital est du travail 
accumulé ; mais le travail s'évanouit et ne s'accumule point ; ce 
sont les fruits du travail qui, réservés et accumulés, forment le 
capital. Il serait plus juste do dire que le capital, résultat du tra- 
vail et de l'épargne, est de Vutilité accumulée. 



CHAP. VI. — LE CAPITAL. 39 

Le capital a donc une origine essentiellement morale 
et respectable. 

Un pays est d'autant plus civilisé, d'autant plus puis- 
sant, qu'il possède plus de cette force morale propre à 
provoquer la création des capitaux dont il a besoin et 
qui sont le levier de sa force, de son indépendance et de 
sa liberté. On comprend, de plus, que cet instrument 
de production ne puisse se former facilement que dans 
un pays où le travail est honoré, où la propriété est 
garantie, où la sécurité est profonde. 

Mais ce serait une erreur de croire que le capital se 
forme toujours par une épargne de monnaie ou par une 
abstention de dépense. Il y a capital, sous quelque forme 
que soit la valeur créée, accumulée, économisée et des- 
tinée à la production ; 100 francs dépensés à un achat 
intelligent dans l'intérêt de l'industrie qu'on exerce 
sont souvent mieux capitalisés que si on les conserve 
sous forme improductive de numéraire en caisse. 

Toute amélioration dans l'industrie qu'on exerce, 
est une formation de capital ; car c'est un prélèvement 
sur la consommation, en vue d'une nouvelle produc- 
tion ou d'une production plus féconde. 

Une autre espèce d'épargne est celle qu'on fait en 
améliorant le sol, ou en se procurant des talents per- 
sonnels, ou en élevant et en instruisant un enfant ayant 
des facultés productives. 

Mais il est à Temarquer ici que le capital proprement 
dit disparaît pour faire place à d'autres instruments : la 
Terre (1) ou les Facultés, qui deviennent ainsi des ins- 
truments plus perfectionnés. 

1. Voy. le chapitre suivant. 
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Plus l'industrie qu'on exerce est féconde, plus les 
capitaux que l'on possède produisent de revenus, plus 
on peut se faire payer la location ou le service de ses 
facultés, plus les épargnes peuvent ôtre abondantes et 
la formation du capital facile. 

Cette facilité est encore augmentée, dans des circon- 
stances exceptionnelles : par des spéculations aventu- 
reuses, par les chances du hasard ou par le jeu. Mais on 
a remarqué qu'en moyenne les opérations et les tenta- 
tives les plus chanceuses sont aussi les moins lucra- 
tives. A côté de quelques favoris de la fortune, il faut 
voir les nombreuses victimes. 

En définitive, c'est par les efforts habiles, persévé- 
rants du travail d'abord, par l'abstinence et Tordre 
ensuite qui sont un autre travail, que se forme, dans 
toutes les professions et dans toutes les conditions de 
la vie, la plus grande partie des capitaux d'un pays. 

Les capitaux, constituant des propriétés, se transmet- 
tent par don et par héritage. Dans ces deux cas, les nou- 
veaux possesseurs sont, en vertu du droit de Pro- 
priété (1), substitués aux anciens, qui les ont formés 
eux-mêmes ou les tenaient d'autres qui les avaient for- 
més . C'est ainsi du moins que les choses se passent dans 
les pays civilisés, où règne la Justice. Car partout où la 
spoUation existe sous forme d'Esclavage, de Monopole 
artificiel, d'Abus, etc., il y a déplacement unique des 
rétributions légitimes. Néanmoins, ceux qui profitent 
de ces déplacements illégitimes ne peuvent, eux aussi, 
capitahser que par l'abstinence, l'économie et l'ordre. 

1. Voy. plus loin, chap. ix. 
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Moyens de faciliter les épargnes, — Pour faciliter les 
économies des petits producteurs, et pour les mettre à 
même de soustraire leurs plus petites épargnes à la sol- 
licitation de leurs besoins, il a été imaginé des Caisses 
d'Épargne, institutions philanthropiques, qui, sous la 
surveillance de personnes capables d'inspirer confiance, 
reçoivent en dépôt les plus modestes économies. Ces 
diverses petites sommes sont réunies et versées en 
France dans les caisses de l'État, qui paye un intérêt 
annuel et qui rembourse ces dépôts toutes les fois qu'on 
les lui demande. Des sommes assez considérables ont 
été ainsi épargnées, par les citoyens les plus modestes, 
en Angleterre, en France et dans les autres pays (1). 

Une caisse d'épargne concentre des économies qui 
s'évaporeraient sans elle ; elle est comme une tirelire 
où les petits producteurs peuvent déposer les ressources 
qu'ils veulent réserver ; elle est une école élémentaire 
où se créent de petits capitaux, où se forment d'intéres- 
sants propriétaires; elle est le condensateur de l'éco- 
nomie et des vertus qui l'accompagnent. On doit donc 
être reconnaissant envers ceux qui les ont fondées et 
propagées. 

Les entreprises ôi*assurances et celles de crédit offrent 
des facilites pour la formation, la conservation et l'uti- 
lisation des épargnes et du capital (2). De plus, elles 
les provoquent par les bénéfices qu'elles offrent avec 

1 . La première caisse d'épargne a été fondée en Angleterre en 
1810 ; la première caisse d'épargne en France a été celle de Paris, 
fondée en 1818, — On peut évaluer à une quinzaine de milliards la 
totalité des versements opérés dans ces deux pays depuis l'origioe 
de ces établissements. 

2. Voy. au chapitre xviii. 
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leurs diverses combinaisons. — 11 en est de même 
des associations ouvrières qui parviennent à se consti- 
tuer. 



GHÂP. VU. — Le Capital sous forme de Machines 
on de moyens perfectionnés. 

Utilité des Machines. — Leur influcDce morale. — Objections 
faites aux Machines et au Progrès en général. — Leurs Incon* 
vénicnts largement compensés par les avantages sociaux qu'elles 
offrent. 

Utilité des Machines, — Leur influence morale. 

Par Machines, il faut entendre tout outil, mécanisme 
ou appareil, servant d'auxiliaire à Thomme dans le 
travail, augmentant sa puissance dans la production. 

Les machines permettent de faire concourir à la 
Production les forces de la nature ; elles font des tra- 
vaux que les hommes ne pourraient faire ; elles font 
plus vite et mieux une partie de celui qu'ils savent 
faire ; elles permettent d'obtenir plus de produits avec 
moins de travailleurs ; elles ont pour résultats : 

Célérité, — économie, — abondance, — bas prix. 

Or, bas prix correspond à augmentation de consom- 
mation, d'aisance, de moralité et de tranquillité. 

Quelques faits saillants pris dans l'industrie ancienne 
et moderne (i) peuvent faire apprécier le rôle et la puis- 
sance des machines, ainsi que la fécondité de la pro- 
duction de nos jours, comparée à celle d'autrefois. — 
Autrefois un ouvrier, travaillant comme on le fait en- 

1. Voy., pour de curieux détails, Michel Chevalier, Cours d'éco- 
nomie politique, t. I, p. 80. 
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core dans les Pyrénées, obtenait 5 ou 6 kilogrammes 
de fer. Aujourd'hui im ouvrier, travaillant à l'aide de 
hauts fourneaux, en produit 150 kilogrammes ou trente 
fois plus. — Du temps d'Ulysse, un homme faisait, wen 
un jour, de la farine pour vingt-cinq. A Saint-Maur, 
près Paris, un seul moulin a pu produire de nos jours 
de la farine pour soixante-douze mille personnes, avec 
le travail de vingt ouvriers, soit de la farine pour trois 
mille six cents personnes avec le travail d'un ouvrier. 
Le progrès était donc de cent quarante-quatre pour un 
sur le temps d'Ulysse.— Avant 1769, il aurait fallu trois 
cent vingt flleuses pour faire autant qu'une ouvrière d'au- 
jourd'hui qui conduit (en compagnie de quatre autres) 
deux métiers de huit cents broches. — Une fileuse fai- 
sait juste la moitié de la besogne d'une broche. 

Les machines émancipent l'esprit humain, en permet- 
tant qu'une partie des hommes s'occupent des arts, des 
sciences et de tous les travaux qui n'ont pas pour objet 
la culture du sol. Si les diverses façons que réclame 
le sol ne pouvaient se donner que par le moyen de la bê- 
che, si nous ne pouvions faire concourir à ce travail la 
charrue et les animaux, qui sont aussi des machines, il 
est probable qu'il faudrait employer à la production des 
denrées alimentaires la totalité des bras qui s'appliquent 
actuellement aux autres travaux. La charrue a donc permis 
à un grand nombre d'hommes de se hvrer aux sciences, 
aux arts, à la culture de toutes les facultés de l'esprit et 
du oœur. Grâce aussi à l'intervention des machines, 
l'ouvrier est successivement débarrassé des travaux les 
plus pénibles et les plus dégoûtants, de ceux enfin qui 
peuvent l'abrutir, le ravaler davantage. 
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L'état duquel il faut constamment se rapprocher, c'est 
celui d'une société où toute action machinale serait exé- 
cutée par des animaux, ou encore mieux par des machi- 
ne^ et où tous les ouvriers ne seraient que des inspec- 
teurs de ces travailleurs aveugles. 

Objections faites aux Machines. — Leurs inconvénients 
largement compensés par les avantages sociaux qu'eUes o/prent. 

On a fait à Tintroduction des machines des objections 
faciles à réfuter. 

On a dit que leur invention était nuisible toutes les 
fois que la production suffit à la consommation. — Mais 
les économistes ont répondu que toute machine nouvelle, 
donnant les produits à plus bas prix, ouvrait une plus 
grande marge à la consommation. Dès que les bas n'ont 
plus valu que 1 franc ou moins la paire, presque tout le 
monde apu en avoir peu ou beaucoup, etla consommation 
des bas s'est augmentée,comme la facilité do les produire. 

On a dit que les machines tendaient à remplacer les 
hommes sur la terre, et qu'il valait mieux que les pays 
fussent peuplés d'hommes que de machines. — Mais les 
économistes ont répondu d'abord que les machines ne 
consommant ni comestibles ni fourrages, et la popula- 
tion n'étant limitée que par la quantité des subsistances 
alimentaires (1), l'augmentation des machines ne pouvait 
avoir d'influence pour diminuer le nombre des hommes. 
Les économistes ont encore montré que les occupations 
créées par les machines sont, la plupait du temps, plus 
considérables que celles qu'elles suppriment. 

Les machines, il faut l'avouer, ont un inconvénient, 

1. Voy. chap. xxvii, sur la population. 
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mais cet inconvénient est heureusement passager, bien- 
tôt atténué et, finalement, compensé et au delà par leurs 
avantages. — Elles obligent les hommes dont elles font 
le travail à changer d'occupations, ce qui est une peine, 
et elles les exposent à un chômage plus ou moins long, 
ce qui peut être une cause de misère et de souffrances. 
Mais bientôt leur effet est, par la baisse des prix des 
choses qu'elles produisent, d'augmenter la consomma- 
tion de ces mêmes choses ; dès lors plus d'hommes sont 
demandés pour la surveillance des machines ou pour les 
travaux accessoires qu'elles engendrent, et les ouvriers 
déplacés trouvent une nouvelle occupation soit dans l'in- 
dustrie de la machine nouvelle, soit dans les autres bran- 
ches de travail. 

Au reste, l'introduction des nouvelles machines est 
un fait qui ne se produit ni d'une manière imprévue, 
ni sur une grande échelle. — Les inventions ne réus- 
sissent pas du premier jet ; — les inventeurs ont à 
triompher de la routine et des habitudes prises ; — 
les chefs d'industrie ne risquent pas , sans longue ré- 
flexion et sans tâtonnements, les avances nécessaires 
au renouvellement de leur matériel. 

Des esprits superficiels ont quelquefois proposé de 
proscrire l'introduction des machines dans un pays. 
Mais ils n'ont pas réfléchi que cela était simplement 
impossible, pour diverses raisons ; — la première 
c'est que cette prohibition serait nulle, si elle ne s'é- 
tendait pas au monde entier, car sans cela certains 
pays profiteraient seuls des idées nouvelles;— la se- 
conde, c'est qu'il y a des machines dont on ne peut se 
passer, telles que les pendules, les presses, les pompes, 

3. 
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les armes, la charrue, etc.; — la troisième, c'est qu'on 
serait logiquement conduit, à proscrire tout outil qui 
dépasserait les ongles. Ce qui serait non seulement 
barbare, mais absuide. 

Nous venons de parler des travaux que les machines 
font naître en compensation de ceux qu elles rempla- 
cent. L'histoire de l'industrie moderne nous démontre 
cette action par de nombreux et frappants exemples. 

J] n'y a plus de comparaison possible entre la maigre 
industrie des copistes d'avant le xv« siècle et les nom- 
breuses industries auxquelles l'imprimerie a donné 
naissance: celle des auteurs, des fabricants de papier, 
des ouvriers compositeurs^ des imprimeurs et des cor- 
recteurs, des brocheurs, des reUeurs, des fondeurs de 
caractères, des clicheurs, des éditeurs, des libraires, etc. 
Assurément, il y a aujourd'hui plus de copistes em- 
ployés par les auteurs qu'il n'y en avait à l'époque où 
l'imprimerie n'existait pas. Quels immenses résultats! 
et cela, sans tenir compte des incommensurables résul- 
tats scientifiques, politiques et moraux que l'humanité 
a retirés de l'invention de Gutenberg. 

Les machines à filer ont centuplé les ouvriers (1). 

1. Avant riiivention des machines à filer le coton , il n'y avait 
pn Angleterre qne 5.200 fileuses au petit rouet et 2.700 tisseurs ; 
tolal, 7.900 ouvriers. Dix ans après, en 1787, on comptait, tant 
dans la filature que dans le tissage, 322.000 ouvriers, ou quarante 
fois plus. Par suite des nouveaux perfectionnements des méca- 
nismes et de 1 introduction de la vapeur dans celte industrie, le 
nombre des ouvriers en coton n'a cessé d'augmenter. Il était déjà, 
en 1833, suivant un relevé qui n'a pas été refait, de près de 500.000 ; 
de 80i).000, en y comprenant ceux des industries latérales, tels 
qu'imprimeurs sur coton, fabricants de tulle, brodeurs, etc.; de 
1.500.000, avec les vieillards, les femmes et les enfants ; do 2 mil- 
lions, avec les menuisiers, serruriers et maçons occupés à fabri- 
quer les usines, les métiers et les machines. 
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Le perfectionnement des voies de communication et 
les chemins de fer produisent en ce moment des effets 
analogues ; ils ont déplacé les travailleurs de plusieurs 
industries, mais ils ont créé des travaux immenses capa- 
bles d'occuper non seulement les travailleurs déplacés, 
mais encore beaucoup d'autres. 

En résumé, les machines produisent un grand bien 
social, en mettant les produits à la portée d un plus 
grand nombre de consommateurs ; elles augmentent 
les occupations des travailleurs et elles compensent 
par des avantages généraux et considérables Tinconvé- 
nient (passager, restreint et bientôt atténué) qu'elles 
occasionnent en forçant quelques ouvriers à changer 
d'occupations, — ou quelcjuefois en les exposant à un 
chômage, temporairement. 

• 

Tout ce que nous venons de dire des machines s'ap- 
plique aux découvertes de toute espèce, aux Progrès 
de tout genre^ à tous les perfectionnements^ à toutes les 
améliorations^ — mécaniques, — chimiques, — écono- 
miques, — politiques, — administratives, etc., qui per- 
mettent de faire mieux, plus vite et à meilleur mar- 
ché ; le meilleur marché, c'est l'augmentation de la 
consommation, de l'aisance, de la moralité, et la tran- 
quillité des populations. 
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CHAP. YIII. — La Terre, troisième instrument de rindnstrie 

humaine. 

Nature de la Terre comme instrument de travail. — Emploi du 
toi : faire valoir, métaya^^e, fermage. — Grande et petite 
culture. 

Nature de la terre comme instrument de travail. 

Dans la Tetre il y a deux choses à considérer : la 
force naturelle et productive qui est en elle ; les facul- 
tés productives que l'homme lui communique ou qu'il 
augmente par des améliorations de son fait. 

Sous le premier rapport, la Terre est un Agent natu- 
rel approprié. 

Sous le second, la Terre peut être considérée conune 
un instrument obtenu ou Capital; mais c'est un capi- 
tal tellement important et qui a des qualités si parti- 
culières, qu'il vaut mieux l'étudier séparément des 
deux autres, pour éviter les confusions. 

La Terre proprement dite comprend la surface du 
sol cultivable, les forêts, les pâturages et autres ter- 
rains susceptibles d'une utilisation quelconque, les gi- 
sent ents des houilles, des minerais et des carrières en 
général. Dans les discussions économiques, on parle 
surtout du Sol cultivable; mais les conclusions aux- 
quelles on arrive en ce qui le concerne sont aussi ap- 
plicables aux autres moyens productifs de la terre, 
force des vents, chutes d'eau, etc., et à l'Emplacement 
sur lequel s'exercent les diverses industries. 

Le Capital proprement dit s'incorpore avec la Terre, 
sous forme d améliorations, de nivellements, de ca- 
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naxix, de fossés, de clôtures, de bâtiments, de planta- 
tions, d'amendements, d'engrais, de semences, etc.; 
il s'y attache sous forme d'outils, d'instruments ara- 
toires, de machines, de bétail, etc. 

Le Travail se combine, pour ainsi dire, avec la Terre, 
non seulement sous forme de travail musculaire, mais 
encore sous forme de travail intellectuel, d'observations 
et de science. 

La Terre, jusqu'à im certain point, peut être con- 
sidérée comme une machine ou plutôt comme une collec- 
tion de machines de forces inégales. — En efTet, il 
existe une grande difTérence entre une terre et une au- 
tre, soit à cause de sa fertilité naturelle, soit à cause de 
sa position climatérique, soit encore à cause de sa 
proximité du lieu de la vente des produits, soit ento à 
cause de toute autre circonstance favorable ou défavo- 
rable. Un hectare dans le département du Nord et un 
hectare dans les Alpes; une propriété isolée dans les 
terres et un champ dans la banlieue d'une grande ville, 
près du centre de consommation, sont autant de ma- 
chines de forces très diverses et très inégales. 

La possession des terres supérieures constitue ainsi 
im monopole naturel analogue à celui des facultés supé- 
rieures (p. 33). 

La terre ne livre tout le produit qu'elle peut donner 
qu'à l'aide des deux autres instruments, le Travail et le 
Capital. Ses produits spontanés sont sans importance, 
comparés à ceux qu'elle fournit avec le concours judi- 
cieux d'un travail habile et d'un capital suffisant. Mais, 
s'il est vrai qu'à un moment donné im travail et un ca- 
pital doubles, appliqués à la terre, donnent des récol- 
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tes doubles, cela n'est pas vrai d'une manière continue; 
et il est probable qu'un second doublement du travail 
et du capital produirait une récolte moindre que le 
double, et ainsi de suite. — En cela, Vindustrie agri- 
cole diffère des autres, où les produits sont plus sou- 
vent proportionnels à la quantité des capitaux et du 
travail qui les met en œuvre. 

Emploi du sol : — Faire valoir, Métayage, Fermage^ 

Grande et petite Culture, 

Les systèmes les plus généraux d'exploitation, d'amo- 
diation ou de location du sol sont les suivants : 

Celui de la culture par le paysan propriétaire et la 
famille, ou celui du fait^e valoir, dans lequel le proprié- 
taire d'un plus grand domaine conduit et dirige l'ex- 
ploitation de la terre, avec des capitaux qui lui appar- 
tiennent ou qu'il emprunte et avec des ouvriers libres (1). 

Dans ce système, le propriétaire réunit à lui seul les 
qualités de propriétaire, de capitaliste, d'entrepreneur 
d'industrie et d'ouvrier, il est aussi .intéressé que pos- 
sible (Voy. p. 32). 

i. Ou avec des travailleurs esclaves h. divers degrés, comme 
dans l'antiquilé et au moyen âge et, plus tard, dans les colonies 
modernes, comme c'est encore malheureusement le cas dans plu- 
sieurs pays, au Brésil, à Cuba, en Egypte, et généralement en 
Asie et en Afrique. Dans celte triste catégorie, nous citions encore, 
dans les deux premières éditions, la Russie, où s'accomplit, depuis 
1861, la réforme du Servage, et les États-Unis, qui n'ont procédé 
à Témancipation des esclaves qu'après une effroyable guerre civile 
(1862-65). ]1 a été décidé, au Brésil, qu'à partir de 1872, tous les 
nouveau-nés d'esclaves seraient libres. — Ce n'est qu'en 1848 que 
la France a émancipé les esclaves de ses colonies. L'Angleterre 
avait émancipé les siens en 1834. L'expérience a démontré que 
l'esclavage n'était pas seulement le plus immoral, mais le moins 
productif des procédés de culture : le propriétaire se démoralise 
et se ruine ; l'esclave travaille le moins possible et reste abruti. 
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Dans le métayage^ les cultivateurs sont des travailleurs 
à moitié fruit, à qui le propriétaire du sol fournit les 
capitaux, et avec lesquels il partage, par moitié ou 
autrement, les récoltes et les produits. — Ce genre 
d'exploitation est usité dans les pays où le sol est plus 
ingrat, et où, les cultivateurs capitalistes étant rares, 
les grands propriétaires ne peuvent pas même louer à 
de petits entrepreneurs. 

Dans le système ^q fermage proprement dit, le cultiva- 
teur loue une terre à bail pour un temps déterminé et en- 
treprend la culture à ses risques et périls. 11 est alors 
entrepreneur agricole, susceptible de jouir seul du béné- 
lice de la culture, s'il est habile, si les circonstances lui 
sont favorables, s'il ne paye pas trop le loyer de la terre. 

La question des avantages et des inconvénients de la 
culture par propriétaires, du fermage et du métayage, 
n'est pas susceptible d'une conclusion absolue; mais on 
peut dire que le fermage ne peut avoir les avantages 
qu'on lui reconnaît que si le bail est conclu pour un 
assez long terme (1), et si le fermier peut se réserver 
une part dans la plus-value du sol obtenue par les amé- 
liorations de son fait; — qu'il en est de même du mé- 
tayage, si le propriétaire sait faire les avances néces- 
saires et si le métayer sait en profiter; enfin, que 
l'exploitation par propriétaires est évidemment le meil- 
leur des systèmes, puisque le cultivateur est aussi 

1. 27 ou 30 ans. La durée peut s'étendre jusqu'à 99 ans ; alors 
le bail est dit emphy théotique. En Ecosse, le fermage est souvent 
évalué en grains et payable au prix du marché. Le propriétaire et 
les fermiers y courent la même chance de la bonne et de la mau- 
vaise fortune. 
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intéressé que possible (p. 32) puisqu'il réunit les qua- 
lités de maître du sol à celles de capitaliste et de tra- 
vailleur agnricole, si toutefois il a Tintelligenee et le 
capital nécessaires à son exploitation. 

Il n'y a pas non plus de règle générale au sujet de la 
grande, de la moyenne et de la petite culture. Elles ont 
chacune leurs avantages et leurs inconvénients. Le 
choix dépend de la nature des terres, des cultures, des 
pays à approvisionner, des aptitudes des cultivateurs et 
des moyens dont ils peuvent disposer. 

Ces expressions sont d'ailleurs très élastiques, et 
leur sens varie selon les pays. Au-dessous de 15 hec- 
tares, la culture est dite petite ; de 15 à 30, elle est 
moyenne. 



CHAP. IX. — L'industrie de l'homme (on l'action dn Travail 
dn Capital et de la Terre) rendae pins féconde par l'appro- 
priation individuelle et par la garantie de la propriété. 

Origine du principe de propriété. — Propriété du Travail, du Ca- 
pital, de la Terre. — Propriété obtenue par Échange, Don ou 
Héritage, première occupation, invention. — Division et trans- 
mission du sol. 

L'étude de la nature humaine et l'expérience démon- 
trent que le plus grand stimulant pour exciter l'homme 
à travailler, à se priver et à former du capital avec le 
fruit de son travail, à améliorer le sol, à développer 
toutes les branches d'industrie, c'est la libre disposi- 
tion de ce qu'il obtient par ses efforts ou son économie, 
de ce qu'il acquiert par l'échange ou le don, de ce qu'il 
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parvient à posséder ; enfin, c'est le droit de propriété 
ou simplement la Propriété (1). 

Il s'ensuit que le droit d'appropriation, la garantie 
de la possession, la libre disposition de la chose pos- 
sédée est donc la condition par excellence de l'Indus- 
trie humaine et de l'activité sociale. Voilà pour(ïUoi nous 
avons dit, dès le début (2), que le droit de propriété, 
c'est-à-dire le droit d'user de ce que l'on possède légiti- 
mement, selon sa volonté (pourvu qu'on ne nuise pas 
aux autres) est la clef de voûte de Tédifice social ; et 
voilà comment il se fait que la civilisation est propor- 
tionnelle à la garantie de ce droit. 

L'homme, dès la plus tendre enfance, a la notion du 
tien et du mien, c'est-à-dire de la propriété. 

On trouve la propriété à l'origine de toutes les peu- 
plades ; et partout on voit l'homme s'approprier tout ce 
qui lui est nécessaire et ce qu'il produit, d'abord son arc 
et ses flèches, puis sa cahute, et plus tard, sa maison, 
son jardin, sa terre. A mesure que l'homme se déve- 
loppe, U devient plus attaché à ce qu'il possède ; à me- 
sure que la société progresse^ elle sent plus le besoin 
de garantir la propriété. L'esprit propriétaire et le besoin 
de sécurité augmentent parallèlement. — D'autre part, 
c'est un fait constant et universel que la richesse est 
moins abondante et moins bien distribuée, que la civi- 
lisation est moins avancée, partout où la propriété indi- 
viduelle est moins bien garantie, partout où ses titres 
ne sont pas nettement formulés, soit que l'État ait des 

1. Ce mot désigne à la fois le droit de posséder et d'user les 
choses sur lesquelles porte ce droit, et la qualité des choses 
d'être appropriables. 

2. Voy. p. 11. 
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droitf^ exagérés sur elle, soit que rorganisation sociale 
permette la spoliation sous forme directe ou indirecte. 

L'homme a dans ses Facultés personnelles, physiques 
ou intellectuelles, c'est-à-dire dans sa personne, une 
propriété incontestahle, la plus sacrée des* propriétés, 
avons-nous dit. 

De l'exercice de ces facultés naissent l'Effort, la Peine, 
le Travail^ qui donnent droit aux résultats de cet effort 
et de cette peine. De là, une seconde propriété des 
fruits du Travail, qui est incontes tahle, bien qu'elle ait 
été et qu'elle soit encore violée, comme la première, 
de la manière la plus outrageante — par l'esclavage et 
le servage (1). 

En troisième lieu, quand l'homme ne consomme pas 
de suite ce qu'il produit ; s'il épargne, s'il slmpose la 
privation de l'abstinence pour accumuler, le résultat de 
cet autre effort, de cette souffrance, de cette non-satis- 
faction de ses besoins ou de ses goûts, ne peut lui être 
contesté. De là, une troisième propriété, la propriété du 
Capital, 

En tout, trois propriétés : celle de la personne, des 
fruits du travail et des résultats de l'épargne ou capital, 
se résumant en deux : la propriété personnelle et la 
propriété mobilière, qui n'est pour l'homme libre qu'une 
manière de jouir de la propriété personnelle. 

La propriété du Travail et du Capital est donc légi- 
time ; mais elle doit être garantie au point de vue de la 
Justice j telle que nous la concevons ; — elle doit encore 
être garantie par une autre raison fondamentale, tirée 
de V Utilité sociale. 

1. Voy. la note du chapitre viii, p. 52. 



CHAP. IX. — LA PROPRIÉTÉ. 55 

En effet, supposez que vous ne respectez pas la pro- 
priété des facultés, la propriété personnelle ; la bête 
remplace l'homme, il n'y a plus de société. — Supposez 
que vous ne garantissez pas le privilège du producteur 
sur ce qu'il a obtenu par son industrie ; il n'a plus de 
stimulant, plus d'intérêt pour travailler, pour faire des 
efforts, prendre de la peine. — Supposez que vous ne ga- 
rantissez pas la propriété des fruits du travail, Taccu- 
mulation de ces produits par l'épargne, le capital enfin, 
la source de cet élément indispensable, de ce levier de 
la civilisation, sera tarie. 

Supposons maintenant que l'homme, par son tra- 
vail, son capital et l'action de son industrie, défriche 
une terre n'appartenant à personne, qu'il y fasse di- 
verses améliorations, qu'il y bâtisse ime demeure, etc., 
il sera, en vertu des mêmes principes de Justice et 
d'Utilité, légitime propriétaire de ces améliorations. 
Quoi de plus juste qu'il ait la faculté d'en user, de les 
échanger et de les donner, de son vivant ou après sa 
mort ? 

L'expérience démontre que l'appropriation individuelle 
du sol est le meilleur moyen pour l'espèce humaine de 
rendre la terre plus fertile et plus féconde. 

Propriété obtenue par Échange, Don ou Héritage, Première 

occupation. Invention, 

Si la propriété directe du travail, du capital et du sol 
est légitime, au point de vue de la justice et de TutlUté 
sociale, il ne peut en être autrement de cette môme 
propriété obtenue indirectement par la voie d'échange ; 
car, pour l'obtenir, le possesseur donne une quantité 
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équivalente d*une propriété analogue, qui lui a coûté 
des efforts et des sacrifices. 

Le privilège de la propriété du capital et du travail, 
soit produite, soit obtenue par voie d'échange, qu'il est 
juste etutUe de garantir, entraîne la libre disposition de 
cette propriété, d'où découle le droit de doriy qui est une 
manière nécessaire d'user de la propriété. Il entraîne 
également le droit de la transmettre par héritage, après 
sa mort, aux enfants et aux proches qui constituent la 
famille ou à ceux qu'on aime et qu'on préfère. La pré- 
voyance du chef de la famille est un des liens fonda- 
mentaux de la société; elle est nécessaire pour l'exis- 
tence de la famille ; elle sert, en outre, de stimulant au 
travail, à l'épargne, à l'économie, à la formation du 
capital, qui féconde l'industrie au profit de son posses- 
seur et au profit de la société tout entière. 

En dehors de la voie du travail direct ou antérieur 
(échange, don et héritage), les hommes peuvent encore 
acquérir légitimement par le fait de la première occu- 
pation, — par une invention, — ou par suite d'une bonne 
fortune. 

11 est naturel que le fait do Voccupation d'une chose 
qui n'appartient à personne suffise pour rendre cette 
chose la propriété de celui qui s'en empare. Ce principe 
a été admis de tout temps dans la pratique des nations. 
L'occupation la plus importante, celle qui a servi de 
base à toutes les propriétés foncières privées, est celle 
du territoire sur lequel chaque nation s'est développée. 
C'est ce qui a fait considérer par les jurisconsultes l'oc- 
cupation comme le principal moyen d'acquérir la pro- 
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priété. — Le principal moyen aujourd'hui, dans les so- 
ciétés civilisées, c'est le travail du possesseur ou de ceux 
qui lui ont transmis la propriété. 

L'invention d'une idée nouvelle, d'une application nou- 
velle, d'un procédé scientifique nouveau, chimique, 
mécanique, administratif, commercial, etc., aune cer- 
taine analogie avec l'occupation. U semble à la fois Juste 
et utile que cette invention soit encouragée et récom- 
pensée par la sécurité, donnée à l'inventeur, qu'il 
jouira des fruits de son industrie, c'est-à-dire de son 
travail. 

Toutefois, les droits de cette propriété intellectuelle ne 
sont pas encore nettement établis. Les meilleurs esprits 
se partagent sur la nature des services rendus à la 
société par les inventeurs et par les auteurs d'ouvrages 
littéraires ou artistiques ; sur la question de savoir si 
ces services donnent droit à une propriété proprement 
dite et perpétuelle, ou doivent être temporairement 
récompensés, soit par de simples encouragements di- 
rects, soit par un privilège d'exploitation exclusive dit 
Brevet. En fait, la propriété littéraire et artistique, plus 
facile à délimiter, à garantir, a obtenu une plus longue 
durée de ses droits, pendant la vie des auteurs et après 
leur mort. 

Division et transmission du sol. 

Les économistes et les agronomes se sont souvent 
demandé s'il valait mieux, pour un pays, que le sol ap- 
partînt à de grands propriétaires ou que la possession 
des terres fût morcelée entre le plus grand nombre ; ils 
se sont également demandé lequel valait mieux de la 
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grande ou de la petite culture (voy. p. 54). Mais il 
n*a pas été répondu d'une manière absolue à ces ques- 
tions. — 11 n'y a pas de règle générale ; la règle varie 
avec les pays, avec les climats, avec le caractère des 
habitants, avec la législation économique du pays. Q 
faut remarquer, toutefois, que — grande propriété et 
grande culture, — petite propriété et petite culture, — 
ne sont pas des idées qui se traduisent nécessairement 
Tune par l'autre. L'Irlande, par exemple, est un pays de 
grande propriété et de petite culture ; et, d'autre part, 
la propriété pomrrait appartenir à de nombreux proprié- 
taires et être l'objet d'une grande exploitation. 

On s'est encore beaucoup préoccupé (soit au point de 
vue politique, soit au point de vue économique) du 
morcellement des héritages et de l'influence qu'il pouvait 
avoir sur la richesse du pays . Cette division du sol s'est 
opérée sur une grande échelle, en France surtout depuis 
la Révolution de 1789, à la suite do la loi qui a 
prescrit le partage égal des successions entre les enfants. 
Mais on a remarqué que le morcellement n'avait pas 
suivi depuis 1815 le chiflVe de la population. Il y avait 
10 millions de cotes foncières en 1815 et 29 millions d'ha- 
bitants; U n'y avait que 12 millions 1/2 de cotes 
foncières en 1855, avec 36 millions d'habitants, dans 
la même proportion avec le nombre d'habitants. — Il 
ne faut d'ailleurs pas prendre le nombre des cotes fon- 
cières pour celui des propriétaires, qui payent souvent 
deux ou plusieurs cotes ; et d'autre part, la moitié des 
cotes se rapporte aux propriétés bâties, dont le nombre 
va s' accroissant. 

Le morcellement semble être arrêté ou provoqué par 
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la nature des cultures, ceUe-ci étant déterminée par les 
profits qu'on y trouve, et par la libre initiative des pro- 
priétaires et des cultivateurs. 

La diversité de l'étendue des terres est nécessaire. Les 
petites, les moyennes et les grandes propriétés se for- 
ment par le cours naturel des choses, et il suffît de ne 
pas mettre obstacle aux transactions sur les terres, pour 
qu'il ne se produise ni excès d'agglomération ni excès de 
morcellement. 



GHÂP. X. -— L'Industrie de l'homme rendue plus féconde 
par la liberté du Travail ou la libre Concurrence. 

La Liberté du travail est un droit naturel. — Avantages sociaux de 
la libre Concurrence. — Ce qu'étaient les anciennes Gorpora-* 
lions. — Réglementation, Organisation et Laisser-fsûre. 

La liberté du travail est un droit naturel. — Avantages sociaux 

de la libre Concurrence. 

L'expérience a également démontré que l'industrie de 
rhoraone, pour être féconde, doit être libre, et que les 
lois et les règlements qui sont faits pour la limiter, la 
diriger, la réglementer, Vorganiser enfin (pour nous 
servir d'un mot fort à la mode), agissent contre la nature 
des choses, et contribuent, par conséquent, à arrêter le 
progrès, à appauvrir les citoyens, à augmenter la 
misère. 

L'Industrie et le Travail sont libres, lorsque tout 
homme a le droit d'exercer la profession qui lui con- 
vient, sans entraves, concurremment avec d'autres, à 
la seule condition de respecter la propriété d'autrui. 
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Ce droit de travailler (1), réclamé par les économistes 
du XVIII* siècle, proclamé par Turgot (2), l'un des 
plus illustres d'entre eux (lors de son ministère), in- 
voqué par la Révolution française et décrété par l'As- 
semblée constituante, est un droit naturel. U fait partie 
de l'ensemble des principes, dits de 89; il est une des 
bases de la science économique, sous le nom de li- 
berté du Travail, — Libre concurrence, ou simplement 
Concurrence (3). 

La concurrence est Came et Vaiguillon de Vindustrie^ a 
dit Montesquieu. Elle stimule et éclaire à la fois le pro- 
ducteur; elle le pousse sans cesse à faire mieux et plus 
économiquement. Les industries dans lesquelles elle 
n'agit pas suffisamment sont généralement arriérées. 

C'est par le libre concours entre les acheteurs et les 
vendeurs que s'établit le prix des choses (4), et c'est la 
concurrence qui met un juste prix au travail^ aux services, 
aux marchandises, aux propriétés. 

C'est elle qui arrête les entreprises inconsidérées, 
qui prévient les monopoles, qui diminue les frais oné- 
reux de fabrication, de transport^ de magasinage, et 

1. Ou Droit du Travail qu'il ne faut pas confondre avec le Droit 
au Travail. Voy. à Vocabulaire et chap. xxix. 

2. Turgot faisait dire à Louis XVI, dans le mémorable exposé 
des motifs de l'édit de mars 1T76, supprimant les corporations, ces 
belles paroles : « Dieu, en donnant à l'homme des Besoins, — en 
lui rendant la ressource du Travail nécessaire, — a fait du droit 
de travailler Isl propriété de tout homme ; — et cette propriété est 
la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. » 

3. On dit aussi ; Liberté des professions, — Liberté des Transac- 
tions, — Liberté du Commerce ; mais ces deux dernières formules 
s'appliquent plus particulièrement au Commerce ou à l'Industrie 
commerciale ; et la dernière s'applique plus particulièrement à la 
Liberté du Commerce international. 

4. Voir au chapitre, xvi. 
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rintérêt des capitaux, et qui réduit à de Justes propor- 
tions les profits des entrepreneurs. 

La concurrence, considérée au point de vue du pro- 
ducteur seul, a les désagréments de tout stimulant. Mais 
cet inconvénient, inhérent à la nature des choses, est 
.amplement compensé, soit dans Tintérêt des concur- 
rents, soit dans l'intérêt de la société, par l'impulsion 
qu'il leur communique et par l'activité qu'il imprime à 
toutes les facultés physiques, intellectuelles et morales 
se résumant dans leur faculté productive. ' 

Ce qu'étaient les anciennes Corporations, 

Jadis, en France, avant la Révolution de 1789, la li- 
berté de travail n'existait pas pour un grand nombre de 
professions organisées en Corporations, dites commu- 
nautés, jurandes et maîtrises. Il en a été plus longtemps 
de même chez la plupart des peuples, et il est resté, 
en divers pays, des vestiges nombreux de ce système- 
— Dans cette organisation de l'industrie, les diverses pro- 
fessions établies sont limitées et circonscrites, c'est-à- 
dire qu'elles ne comprennent qu'une certaine quantité 
de travaux fixés par les règlements, et qu'il est interdit 
à un homme appartenant à une profession, à une ju- 
rande, de faire quoi que ce soit du travail compris dans 
une autre jurande, ime autre maîtrise. Dans chacune 
de ces corporations, le nombre de maîtres est limité, 
ainsi que le nombre des ouvriers. On ne peut devenir 
maître dans un pays (ce qui ne donne pas le droit de 
travailler dans un autre) qu'après un assez long temps 
d'apprentissage, des efforts nombreux et diverses dé- 
penses. En France, lorsque, sous le ministère de Tur- 

4 
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got (1776) d*abord, ensuite sous la première Assemblée 
constituante (1791), ce système fut aboli, on s'était 
aperçu qu'il avait produit les plus grands maux : des 
querelles inûnies entre les diverses corporations, une 
réglementation minutieuse et souvent ridicule, la misère 
des travailleurs, la proscription des inventions (1). 
Lliistoire des guerres que les corporations se sont 
faites, celle des poursuites dirigées par les gens de jus- 
tice contre les travailleurs pour violation de règle- 
ments minutieux et tyranniques, est vraiment lamen- 
table. Ainsi s'explique, en grande partie, le progrès 
extraordinaire de toutes les branches de Tindustrie 
après la Révolution française, sous l'influence fécon- 
dante d'un régime plus libre et plus propre au déve- 
loppement des facultés et de l'activité des citoyens. 

Réglementation^ Organisation et Laisser- faire * 

Faute d'avoir suffisamment observé la nature des 
choses, on a souvent songé à revenir, en l'amendant, 
au système des corporations ou à soumettre l'Industrie 
et le Travail à une réglementation, ou soi-disant orga-^ 
nisation artiûcielle et contraire à la liberté. Mais il est à 
remarquer que, dans une pareille entreprise, on ren- 
contrerait toujours deux difficultés insurmontables. 

D'abord, la division officielle des professions est impos- 

I. Lorsque Aimé Argand, par exemple, eut conçu, k la fin du 
dernier siècle, la lampe à double courant d'air, il eut à lutter avec 
les lampistes, les potiers, les chaudronniers, les serruriers de fer, 
les serruriers do laiton, etc., dont il utilisait les outils et les pro- 
cédés. L'inventeur de la tôle vernie (1761) fut obligé de quitter la 
France. L'inventeur du papier peint (Réveillon) aurait été obligé 
d'en faire autant s'il n'eût obtenu le droit de s'établir exceptionnel- 
lement en « manufacture royale. » 



CHAP. X.— LA LIBERTÉ DU TRAVAIL.— LA CONCURRENCE. 63 

sible, aujourd'hui que les sciences et l'industrie ont fait 
tant de progrès et se prêtent un si mutuel appui. Vou- 
loir dire où finit un art et où commence un autre, c'est 
aborder un problème comme celui du mouvement per- 
pétuel. 

En second lieu, les conditions ^apprentissage qu'on 
imposerait seraient, quoi qu'on fît, arbitraires et ty- 
ranniques. Quand un homme peut savoir son mé- 
tier en deux ans, de quel'droit en exigerait-on trois de 
lui? 

En troisième Ueu, en supposant que les règlements 
d'un métier et d'une corporation fussent d'abord aussi 
parfaits que possible, le progrès des sciences et des in- 
ventions, qui est incessant, ne tarderait pas à les ren- 
dre gênants et oppressifs pour les producteurs. 

En résumé (ainsi que nous l'avons déjà dit au chapi- 
tre v), le travail, pour être le plus productif possible, 
doit être plus libre dans tontes ses allures et dégagé de 
toutes entraves. 

Une administration intelligente doit le laisser faire, 
comme disaient les économistes au dernier siècle, et 
ne pas intervenir dans ses opérations. — Si l'autorité 
intervient, ce ne doit être que pour lui garantir la li- 
berté, l'ordre et la tranquillité ; plutôt que pour Vaider 
à faire, cas auquel elle ne tarderait pas à Vempêcher de 
faire; — elle ne doit vouloir le surveiller que le plus 
rarement possible, seulement pour ce qui touche à la 
salubrité publique; — et, dans ce cas, elle doit s'étu- 
dier à appliquer les moyens de répression par les tribu- 
naux ou la. justice, plutôt qu'à multiplier les moyens ad- 
ministratifs, préventifs ou de police, qui ont tous les 



64 PREMIÈRES NOTIONS D ECONOMIE POLITIQUE. 

inconvénients des règlements des corporations dont il 
vient d'ôtre parlé. » Telle est la vraie manière de pro- 
téger le travail. 



CHAP. XI. — L'Industrie rendue pins fteonde par la Sécurité, 
principale mission du gouvernement, — par l'Instmction et 
les bonnes Habitudes morales. 

Pour que l'industrie vive et se développe sur toute la 
surface d'un pays ; — pour que le Travail soit fécond 
et même possible; — pour que les ouvriers puissent 
employer leurs bras et leurs facultés, — les artistes et 
les savants, leurs talents, — les capitalistes, leurs 
capitaux, — les possesseurs de terres, de forêts, de 
mines, leurs propriétés foncières, — il faut avant tout 
de la Sécurité. 

La Sécurité dans un pays est d'autant plus grande 
que la propriété et la liberté dont il vient d'être question 
dans le chapitre précédent sont mieux garanties, c'est- 
à-dire que la Police de la voie publique est mieux faite; 
que la Justice est mieux rendue ; que les contrats sont 
plus respectés; que l'action des pouvoirs publics est 
plus intelligente; que les impôts sont mieux assis; 
que les conditions de la paix internationale sont mieux 
établies ; or, toutes ces choses sont synonymes d'un plus 
grand progrès dans les mœurs publiques et privées, 
d'une Liberté plus réelle, d'une Civilisation plus avancée. 

Dans les pays encore barbares, où le cultivateur 
n'est pas assuré de profiter de sa récolte, les champs 
restent en friche, et quelques individus vivent miséra- 
blement sur un sol qui pourrait en alimenter cent fois 
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et mille fois plus. En temps de Guerre ou de Révolu- 
tion, les champs ne sont plus ensemencés, les capitaux 
restent stagnants, le travail n'est pas demandé et la 
Misère produit ses ravages. A.toutes les époques et par- 
tout où on a maltraité le commerce des grains, par 
exemple, cette branche de travail a cessé, la nourriture 
n'a plus circulé, la culture a été découragée, les tran- 
sactions paralysées et les populations affamées. — A 
toutes les époques et partout où la foule ignorante 
égarée ou coupable, a brisé des machines, incendié des 
établissements, détruit des travaux, l'industrie s'est ar- 
rêtée, le travail a disparu et les classes ouvrières ont 
subi les étreintes de la faim. 

L'autorité publique, le Gouvernement, a pour princi- 
pale mission de produire la sécurité, de maintenir l'or- 
dre, de faire rendre la justice, de garantir la liberté, 
c'est-à-dire le respect des personnes et des propriétés, 
— avec des lois faites par le pouvoir législatif, inter- 
prétées par le pouvoir judiciaire, observées sous la sur- 
veillance du pouvoir exécutif, ayant à sa disposition di- 
verses branches d'administration, une force publique 
terrestre et maritime, dont il salarie les agents avec des 
prélèvements sur les revenus des citoyens par un sys- 
tème d'impôts ou contributions. — Les attributions, 
le mécanisme et l'organisation rationnelle des pou- 
voirs publics constituent ime des branches de la Poli- 
tique. 

L'Instruction accroît la force et l'habileté des organes 
matériels de l'homme; — elle augmente la portée 
et la sûreté de son intelligence; — elle rend son tra- 

4. 
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vail et son industrie plus féconds ; — elle diminue Tin- 
fluence do la routine, elle fait disparaître les préjugés. 

il en est de môme de toutes les bonnes Habitudes 
morales qu'il peut acquérir, qui, lui donnant de Tempire 
sur ses passions, lui permettent de réprimer ses 
mauvais instincts, — de diriger son activité vers les 
occupations productives, — de ménager sa santé et ses 
forces, — de former du capital par réconomie, de 
travailler sans cesse à son amélioration physique et 
morale, à son bien-être et à celui de sa famille, tout en 
étant de plus en plus utile à la société. 

La civilisation et le bien-être progressent avec le 
maintien de Tordre intérieur et de la paix internationale, 
avec le développement de l'instruction et des bonnes 
habitudes morales. La barbarie, la misère se pro- 
duisent dans le cas contraire (l). Une saine instruc- 
tion amène la moralité ; la moralité féconde Tinstruc- 
tion; toutes deux contribuent à la sécurité. 



GHAP. XII. — L'Industrie de rhomme rendue plus féconde 

par la Division du Travail. 

Effets prodigieux do la Division du Travail. — Cause de celte 
puissance. — La Division du travail dans toutes les professioni, 
— entre les Industries, les Localités et les Nations. 

E/fets prodigieiix de la division du travail. — Causes de cette 

puissance. 

L'expérience démontre qu'un judicieux emploi du 
travail ies hommes et des capitaux peut augmenter 
d'une manière prodigieuse la faculté de produire. Le 

3 . Voy. au chapitre xxviii. 
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procédé général de la Division du travail en est un 
exemple frappant. 

On désigne ainsi la séparation des occupations, au 
moyen de laquelle chaque personne fait toujours la 
môme opération ou du moins im petit nombre d'opé- 
rations. 

La puissance de ce moyen, judicieusement analysé par 
Adam Smith au début de son livre, se démontre par 
l'énoncé des merveilles qu'il produit. 

D'abord, les ouvriers acquièrent une habileté extrême. 
Si un forgeron, par exemple, accoutumé à manier le 
marteau, entreprend de faire des clous, c'est avec peine 
qu'il en fait d'abord 200 ou 300 dans un jour. Peu à peu 
il devient plus habile, et si habile, qu'on voyait, avant 
l'emploi des machines, de jeunes cloutiers à la main 
fabriquer jusqu'à 2.500 clous par jour. — Lorsque les 
aiguilles sortent de la trempe, elles sont légèrement 
recourbées, elles font le crochet. Ce sont des femmes 
qui les redressent au moyen d'un coup de marteau sur 
une petite enclume. Chacune de ces dresseuses, comme 
on les appelle, peut en redresser 4 à 5.000 par jour. — 
Naguère, lorsqu'on perçait encore les aiguilles à la 
main, à l'aide d'un poinçon sur lequel on tapait avec 
un marteau, un ouvrier pouvait en percer 2.000 par 
jour. Cette opération se faisait avec une rapidité ex- 
trême et une adresse incomparable; et il n'était pas 
rare de voir de petits enfants, faisant cette besogne, 
percer un cheveu et en faire passer un autre au travers. 

Par la division du travail, les ouvriers ne perdent pas 
de temps à changer — d'occupation, — de place, — de 
position et d'outils ; — et l'attention, toujours plus ou 
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moins paresseuse, n'a pas besoin de se préoccuper de 
sujets nouveaux. 

En second lieu, Tesprit et le corps acquièrent une 
habileté extraordinaire, même dans des opérations dif- 
ficiles. Telle est Tadresse d'un pianiste, d'une plieuse 
de Journaux, d'un calculateur, d'un compositeur d'im- 
primerie et de tous ceux enfin qui répètent souvent les 
mêmes opérations. 

Troisièmement, la division du travail, en réduisant 
chaque tâche à une opération plus simple, en concen- 
trant l'attention et l'observation, fait découvrir les pro- 
cédés les plus expéditifs. — L'histoire industrielle nous 
apprend en effet qu'une partie des mécanismes et des 
procédés e )iployés dans les arts sont dus à des ou- 
vriers. 

En résumé, diviser le travail, — c'est le simplifier eX 
Yabréger; — c'est encore augmenter la quantité et la 
qualité des produits; — c'est, en même temps, dimi- 
nuer les frais à l'aide desquels on les obtient, le Prix 
auquel ils se vendent; — or, diminuer le prix, c'est 
augmenter la Consommation et l'Aisance, et, par suite, 
la moralité et la sécurité. Telle est la série du progrès 
constatée à propos des frais de production (chap. iv) 
et des machines (chap. vu). 

C'est ainsi qu'Adam Smith a pu citer une fabrique 
d'épingles où déjà de son temps (en 1T70) dix ouvriers 
se partageant les soixante-dix -huit opérations que né- 
cessitait la fabrication de ces objets, pouvaient produire 
48.000 épingles en un Jour, ou 4.800 épingles chacun. 
D'où la possibilité d'obtenir cet objet si utile à un prix 
si bas. De nos Jours, grâce à une division encore plus 
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étendue et à remploi des machines, on peut acheter 
20 épingles pour 1 sou, 4 épingles pour 1 centime. — 
Les aiguilles, qui passent aussi par un grand nombre 
de mains et sont soumises à cent vingt opérations, coû- 
tent également fort peu. Les plumes de fer sont dans le 
même cas. Dans la fabrique de Blanzy-Poure, à Boulo- 
gne-sur-Mer, 880 ouvriers, exécutant de 15 à 21 opéra- 
tions^ et aidés de machines, fabriquent 2.200.000 grosses 
(12 douzaines) par an, soit 1.200 plumes variées, plus en- 
viron 65 porte-plumes par journée d'ouvrier. 

La Division du Travail dans toutes les professions, — entre 
les Industries, les Localités et les Nations, 

On observe les heureux effets de la division du travail 
dans toutes les branches de l'industrie humaine : dans 
les sciences, dans les arts, en agriculture, dans le com- 
merce, dans les manufactures. 

Les sciences n'atteignent un haut degré de perfection 
que lorsque ce sont des hommes différents qui se livrent 
à un petit nombre de recherches auxquelles elles don- 
nent lieu. 

Dans les beaux-arts, dans la littérature, dans l'art de 
guérir, etc., il faut s'adonner à une spécialité pour ac- 
quérir habileté, renom et fortune. 

Dans toute Administration, il n'y a pas de bonne 
organisation sans la séparation des occupations et la 
responsabilité individuelle. — En Politique, la divi- 
sion des pouvoirs et des fonctions est de rigueur pour 
éviter le despotisme, les abus et les malversations, et 
pour obtenir les bons effets d'un gouvernement ra- 
tionnel. 
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La variété dos saisons et les phases périod>c[ues de la 
culture sont des obstacles à la division du travail; mais 
pourtant il y a des hommes qui sont plus spécialement 
laboureurs; d'autres, plus spécialement batteurs de 
grains en grange ; d'autres sont préposés à la garde des 
bestiaux ; d'autres à la conduite des animaux de trait, 
au soin des troupeaux, à la culture des arbres, etc. — 
Au surplus, on voit la division s'étendre avec le progrès 
des cultures, avec l'introduction des machines^ et réci- 
proquement. 

Dans l'industrie commerciale, on trouve non seule- 
mont le commerce en gros, le commerce de détail, celui 
d'exportation, mais encore celui de chaque espèce et 
de chaque variété de marchandises. — Il y a, en outre, 
des commerçants dont toute l'industrie consiste à rece- 
voir et à payer pour les autres : ce sont les Banquiers ; 
d'autres qui ont pour unique industrie de mettre les 
acheteurs et les vendeurs en communication : ce sont 
les Courtiers; et dans chacune de ces professions, les 
fonctions et les occupations sont très divisées. 

Mais c'est dans les manufactures que la division du 
travail peut s'appliquer davantage, comme le démon- 
trent les exemples que nous avons indiqués et mille 
autres encore que nous pourrions citer. C'est aussi pour 
des manufactures qu'on en constate mieux les avan- 
tages, par le perfectionnement des procédés, la rapidité 
du travail, le bas prix des produits. 

La division du travail est donc plus ou moins éten- 
due, selon la nature des industries. 

Elle dépend aussi des voies de communication, c'est-à- 
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dire de la facilité avec laquelle les produits et les ser- 
vices s'écoulent ou se vendent et, comme on dit, de reten- 
due des débouchés (1), 

Dans une petite localité où les produits s'écoulent 
difficilement, plusieurs travaux de nature souvent fort 
différente sont exécutés par la même main. Un méde- 
cin y est à la fois pharmacien, chirurgien, dentiste, 
oculiste. — On voit l'épicier de village obligé d'être à 
la fois barbier, mercier, faïencier, cabaretier et même 
écrivain public, tandis que, dans une grande ville, cha- 
cune de ces professions se subdivise^ au point que l'on 
voit des magasins spéciaux pour les thés, les huiles, les 
vinaigres, la moutarde, etc. 

La spécialisation des diverses industries est un autre 
aspect de la division du travail, par suite de laquelle la 
plupart des produits sont le résultat de la coopération 
de plusieurs professions . C'est ainsi que la charrue né- 
cessite le concours du charron qui fait le mancheron et 
du forgeron qui fait le soc, et avant, le concours du 
producteur de bois, de houille et du producteur de 
fér, etc. ; les coopérateurs d'un habit sont innombra- 
bles. On a calculé qu'un kilogramme de coton, récolté 
dans l'Inde, travaillé en Angleterre et réexporté dans 
l'Inde, passe par cent quarante mains et fournit la ma- 
tière d'un tissu à la portée des plus pauvres, grâce à 
cette grande division du travail qu'il a fallu pour le 
mettre en œuvre. 

La division du travail s'étabUt non moins avantageu- 
sement entre les diverses parties d'une même contrée; 

1. Voy. au chapitre xv ce qui est dit sur les Débouchés. 
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entre les divers pays, entre les divers contiaents, selon 
leur climat, la nature de leur sol, les aptitudes et les 
mœurs et leurs habitants. 

C'est par TefTet de cette division territoriale et à l'aide 
des voies de communication , du commerce et des 
échanges s'établissant entre les diverses localités, — 
que les consommateurs de tous les pays obtiennent les 
meilleures qualités en toutes choses et au plus bas 
prix, — que Thomme du Nord et Fhomme du Midi parti- 
cipent chacun aux avantages réciproques de leur pays. 

C'est là une des grandes lois de la Nature physique 
et sociale, dont Tobiervation produit l'aisance et favo- 
rise la civilisation, dont la violation aux frontières des 
États a causé et cause encore d'incalculables maux à 
l'humanité (i\ 



CHAP. Xin.— L'industrie rendue plus féconde par F Assoeiation. 

Diverses espèces d'association. — Avantages de rassociation. — 
Limites naturelles de l'Association et du Monopole qui en peut 
résulter. — Associations ouvrières ou coopéraUves. 

Diverses espèces d'Association. — Avantages de l'Association, 

La Société, rHumanité tout entière, ' est une grande 
Association. Chaque État, chaque Nation du globe est une 
association. Il en est de même de diverses autres cir- 
conscriptions qui portent, suivant les pays, les noms de 
provinces, de comtés, de départements ; il en est sur- 
tout de même des Villes, Bourgs, Communes. D'autre 
part, chaque Famille constitue une association particu- 
lière. A la rigueur, il y a association ou coopération 

l. Voy. ce qui est dit au ch. xix, sur les Entraves des Échangea. 
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dans toute entreprise entre le chef, les fournisseurs do 
capital ou d'emplacement, les ouvriers ou employés. 
Mais ce sont là des Associations naturelles qui s impo- 
sent, [pour ainsi dire, aux hommes pour obtenir la sé- 
curité et d'autres avantages ; et ce sont spécialenient 
des Unions d'efTorts particuliers, — des • groupes d'un 
certain nombre de personnes dans un But commun, 
dans un intérêt commun, — qu'on appelle Associa- 
tions. En fait, on donne le nom d'association, de société 
ou de compagnie à une entreprise dont Tentrepreneur 
n'est pas maître absolu et dont le capital est divisé en 
parts. 

Les Associations proprement dites sont extrêmemoiit 
variées, selon le but qu'elles se proposent. 11 y a des 
Associations Religieuses, — Politiques, — de Charité 
ou de Bienfaisance, — des Associations Scientifiques, 
— Artistiques, — Agricoles, — Manufacturières, — 
Commerciales, — Voiturières, — d'Assurances , — de 
Crédit, — de Secours mutuels, etc. 

A l'exception des deux premières catégories, toutes 
ces associations sont d'ordre économique. 

Dans toute Association, il y a, par l'effet de la réu- 
nion des efforts, de la concentration des moyens, un 
accroissement plus ou moins considérable dans la puis- 
sance productive du Travail, du Capital industriel ; — 
il y a une accumulation de ressources, qui éparpillées, 
seraient ou improductives, ou moins fécondes. 

L'Association a lieu entre Entrepreneurs, Travail- 
leurs et Capitalistes, les mêmes individus pouvant figu- 
rer à un, deux ou trois de ces titres différents^ — et les 
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sociétés avoir plus particulièrement le caractère d'une 
association do capitaux ou dHine association de travail- 
leurs (1), et toujours un caractère mixte. 

Les typps de ces associations varient selon les condi- 
tions du pacte social : — la durée, — les conditions de 
la mise en capital ou en travail, — le mode du partage 
des bénéûoes, — le rôle et la responsabilité des asso- 
ciés, gérants ou directeurs, — des intéressés, comman- 
ditaires, bailleurs de fonds ou actionnaires (2). 

Le développement de Tesprit d'association a produit, 
dans répoque moderne, des collections d'efforts dont 
les résultats ont été extrêmement utiles aux hommes. 
G*est cet esprit qui a réuni les grands capitaux qui ont 
permis de créer les plus beaux établissements de l'in- 
dustrie moderne : les exploitations des mines, les ca- 
naux, les chemins de fer et beaucoup d'autres entre- 
prises, qui n'auraient jamais existé sans lui et qui ont 

1. Suivant quo le capital ou mise de fonds est plus ou moins 
considérable, ou que les coopcrateurs ou associés sont plus ou 
moins nombreux. 

2. On nomme Actions ou Parts les fractions du capital donnant 
droit à un Intérêt et à une part du Bénéflce ou Dividende, — Il y a 
des Sociétés dans lesquelles les associés sont tous responsables sur 
leur fortune (en France, les Sociétés dites civiles, les Sociétés en 
nom collectifs dénommées par le nom d'un ou d'un plus grand 
nombre d'associés] ; — les Sociétés dans lesquelles les gérants ou 
directeurs sont seuls responsables de toute leur fortune, et leurs 
associés seulement responsables pour le montant de leur part ou 
action souscrite (en France, les Sociétés en commandite) ; — le» 
Sociétés dans lesquelles les gérants, directeurs ou agents ne sont 
pas responsables (les Sociétés anonymes non dénommées par le 
nom des associés et dont les gérants sont irresponsables, dites 
Sociétés à responsabilité limitée), Voy. le Code de commerce, les 
lois de 1856, de 1863 et de 1867, sur les Sociétés commerciales. 
Celte dernière loi a fait faire un pas uotable vers la liberté d'asso- 
ciution. 
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rendu de si grands services à la civilisation. Quel sim- 
ple particulier, en effet, aurait jamais été' assez riche et 
assez puissant pour entreprendre la construction d'une 
voie de communication devant coûter 100 millions de 
francs? Peu de personnes auraient pu et voulu engager 
toute leur fortune dans de pareils projets — rendus fa- 
ciles de nos jours, avec la réunion de deux ou trois 
cent mille associés ou actionnaires, ne risquant qu'une 
faible portion de leur fortune pour se créer une part 
de propriété dans la valeur d'un grand établissement. 

Les inventeurs, les savants, les hommes de talent, 
les entrepreneurs trouvent dans l'esprit d'association 
un auxiliaire puissant pour se procurer les moyens né- 
cessaires d'appliquer leurs découvertes, leurs sciences, 
leurs idées, leurs industries. 

Il est très profitable aux capitalistes, aux ouvriers, 
parce qu'il provoque l'emploi des capitaux que possè- 
dent les premiers et des facultés industrielles que pos- 
sèdent les seconds. 

Il peut être très profitable aux ouvriers d'élite, à un 
autre point de vue, en leur permettant de réunir leurs 
efforts et de former des sociétés de travail desquelles ils 
peuvent retirer, outre un salaire courant, une part des 
bénéfices. Mais il ne faut pas qu'ils oublient, dans ce 
cas, que le travail et l'intelligence ne suffisent pas ; que 
les capitaux sont indispensables dans la production, et 
qu'il faut dans toute entreprise se soumettre à une di- 
rection (1). 

1. Voy. ce qiû est dit plus loin, chap. xxiii. 
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Limites naturelles de VAssociation et du monopole 

qui en peut résulter. 

Les associations sont susceptibles de se multiplier et 
do se développer avec la civilisation et selon le génie 
des populations; mais elles ne sauraient se développer 
au deli\ d'une certaine borne, au point de remplacer 
toutes les industries particulières^ soit individuelles, 
soit entre prises par des sociétés composées d*mi nom- 
bre d*associés restreint. Et cela, pour plusieurs raisons: 

D'abord, parce (£ue l'énergie de Tintérôt individuel 
qui anime les entreprises particulières s^affaiblit quand 
il s'agit d'affaires sociales; 

Ensuite, parce que la vigilance, l'activité d'un direc- 
teur de compagnie ne peut porter sur les détails de 
l'opération une attention aussi soutenue que si l'opéra- 
tion était renfermée dans de plus étroites limites ; 

Et parce qu'il résulte de ces deux causes combinées 

— moins d'économie dans les frais, — plus de marge 
pour los abus, — moins d'initiative, — moins d'action 
morale, — moins de chances de succès. 

L'Association en grand convient et est même néces- 
saire à de certaines entreprises; elle est nécessaire, 
quand il faut réunir de grands capitaux pour exécuter 
l'opération, — quand il s'agit d'entreprises chanceuses; 

— elle convient pour la nature spéciale de certaines 
opérations, comme celles des assurances, des banques, 
do secours mutuels, etc. Mais, comme ses avantages 
ne sont pas absolus, U y a une foule de cas où ses 
inconvénients sont des obstacles à la réussite et où 
elle doit laisser la place à l'initiative individuelle. 
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C'est là une nature de faits méconnus de tous ceux 
qui ont exagéré la puissance et l'avenir de l'esprit d'as- 
sociation. 

Il y en a qui ont eu la prétention de réduire, par Tas- 
sociation, l'humanité à un état social dans lequel l'indi- 
vidualité humaine disparaîtrait dans un seul centre, où 
Il n'y aurait plus de propriété individuelle, ni de con- 
currence entre les hommes; — ils ont proposé divers 
systèmes de refonte sociale, de réorganisation u topique et 
excentrique de la société, qu'on désigne sous les noms 
de systèmes socialistes, ou de socialisme (1), etc. 

D'autres, sans se laisser aller à ces illusions, ont ce- 
pendant exagéré la portée et la puissance de l'association, 
en la croyant susceptible de se développer indéfiniment, 
de sorte que, dans l'avenir, les grandes compagnies sup- 
planteraient toutes les entreprises individuelles et les 
sociétés restreintes. 

Nous venons de dire en quoi consistent leur erreur 
et l'impossibilité; pour l'esprit d'association, de dépas- 
ser certaines limites. 

Les raisons que nous venons de donner des limites 
naturelles de Tassociation répondent à ceux qui, crai- 
gnant rétablissement des Monopoles par le développe- 
ment et la concentration des entreprises, voudraient 
qu'on ôtât la liberté d'initiative aux associations. Mais 
cette liberté, si nécessaire pour faire éclore les combi- 
naisons de progrès, suscite sans cesse l'énergie et l'ac- 
tivité des entreprises nouvelles, qui font obstacle aux 
monopoles^ au grand avantage des producteurs et des 
consommateurs, c'est-à-dire de la société tout entière. 

1. Voy. au chapitre xxviii. 
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Associattons ouvrières ou eoopéraUves. 

En s^exagérant les applications dont le principe d'as- 
sociation est susceptible, on a été conduit à croire qufi 
les ouvriers ou employés de toutes les professions 
pourraient se constituer en groupes composés d'an 
grand nombre de coopérateurs pour exercer toutes les 
industries, et que ces groupes d'ouvriers associés sont 
destinés à se multiplier de façon à rejnplacer les modes 
actuels de Tindustrie, à transformer les salariés en 
associés égalitaires, ne touchant plus de salaires, mais 
ime part des bénétices ; — comme si l'entente était pos- 
sible autrement que pour des ouvriers d'élite et en petit 
nombre; comme si Tintérêt social pouvait avoir la 
même énergie que l'intérêt individuel. — Us ont cru 
que les associations ouvrières finiraient par exclure dn 
domaine des industries les capitalistes et les entrepre- 
neurs de toutes les entreprises; — comme si les ou- 
vriers (autres que les ouvriers déjà munis d'un certain 
avoir) pouvaient courir les chances de perte de l'entre- 
priseet attendre la réalisation des bénéfices éventuels (1); 
— comme si une entreprise pouvait se passer de capital 
et de direction. 

Ce mouvement d'idées créé par les écoles socialistes, 
surexcité en France par la révolution de 1848, a amené 
la création d'un grand nombre d'associations ouvrières, 
imbues de ces illusions, dont la plus grande partie n'a 
pas tardé à se dissoudre et dont la moindre s'est trans- 
formée en associations ordinaires d'un petit nombre de 

1. Voy. aux cbapUros vu, xxi et xxiv. 
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co-intéressés (1). Depuis, de nouvelles associations ou- 
vrières de production ont fait des efforts pour se cons- 
tituer, dans de meilleures conditions, entre un petit 
nombre d'intéressés faisant la part des prêteurs du ca- 
pital et des gérants, qui ont à développer des facultés 
spéciales (2). Ce mouvement s*est produit après le succès 
des unions de crédit ou banques d'avances populaires 
qui se sont depuis quelques années multipliées en 
Prusse et en Allemagne, et des sociétés d'approvision- 
nement, dites à tort de Consommation^ qui, depuis quel- 
ques années aussi, se sont répandues particulièrement 
en Angleterre et en Allemagne. 

Nous parlerons plus loin de ces petites entreprises de 
crédit (3). 

Les sociétés de consommation, ou mieux d'approvi- 
sionnement; sont des Z/m'ons efacTie^eurx, faisant un fonds 
commun à Taide duquel on achète les masrchardises 
de première main, pour les revendre, sans autre diffé- 
rence que les frais d'employés et de local; aux associés 
et autres qui profitent du bénéfice du commerçant. 
Quelques-ijnes de ces entreprises, bien conçues et bien 
dirigées, sont devenues des associations ordinaires et 
ont pris de grandes proportions (4). On cite en pre- 
mière ligne celle de Rochedale près de Manchester, en 
Angleterre. 

C'est cette tendance à constituer ces diverses associa- 
tions qu'on a appelée le mouvement coopératif ^5), que 

' 1. On les compte en France par unités. 

2. On les compte par dizaines. 

3. V«y. le chapitre xviii. 

4. On les compte par centaines en Angleterre et en Allemagne. 

5. Le mot coopération, mis à la mode, est entièrement synonyme 
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Ton a cherché à fuvoriser par des mesures législatives, 
dont les meilleures seront toujours la suppression des 
obstacles et de la réglementation qui peuvent s'opposer 
à la libre initiative des coopérateurs et à la libre applica- 
tion des diverses combinaisons. 

Mais Texpérience, d'accord avec la théorie, n'a pas 
tardé à prouver de nouveau que les associations de 
production sont, à beaucoup près, celles qui se consti- 
tuent le plus dlfllcilement. 
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à la production* 

Nous venons de dire que le Capital est l'auxiliaire in- 
dispensable de la production, — et de montrer comment 
son abondance contribue au progrès de Tindustrie et à 
ramélioration du sol ; — comment les diverses branches 
de rindustrie sont rendues plus fécondes par l'emploi 
des Machines, par la Division du travail, par la Liberté 
du travail ou la libre Concurrence, par ^l'Association, par 
rinstruction et les bonnes Habitudes morales des tra- 
vailleurs, par l'appropriation et la garantie do la Pro- 
priété, par la Sécurité ou le maintien de la tranquillité 
et do Tordre publics, qui est le service par excellence 
d'un bon gouvernement bien organisé et composé 
d'hommes éclairés. 

Il y a d'autres conditions importantes, qui seront suc- 

d'assoriution; en disant association coopérative, on a fait un pléo- 
nasme. Dans toute production, il y a coopération des possesseur» 
dlnstrumciits do travail. 
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cessivement énoncées dans les chapitres suivants, savoir : 
— toutes celles qui facilitent TÉchange des produits, 
leur Transmission et leur Circulation, le Crédit, et aussi 
toutes celles qui tendent à rendre la Rétribution plus 
équitable et la Consommation plus rationnelle, — de 
même que la Consommation, la Répartition, la Circula- 
tion et l'Échange de la richesse sont favorablement in- 
fluencés par une Production bien entendue, et par les 
conditions qui viennent d'être exposées dans la première 
partie de ce précis élémentaire de l'organisation écono- 
mique de la société. 

Dans la troisième partie nous allons voir comment 
l'Industrie humaine est puissamment aidée par l'Échange 
et l'étendue des Débouchés, par la Monnaie, le Crédit 
et les Banques, par la Liberté du commerce; — et 
combien elle est entravée par les mesures qu'ont inspi- 
rées les faussas doctrines opposées à la liberté des tran- 
sactions. 



;i. 



TROISIÈME PARTIE 

CIRCULATION DE LA RICHESSE 

ÉCHANGE — DÉBOUCHÉS — CRÉDIT 

LIBERTÉ DBS ÉCHANOBS 



CHAP. XY. — Comment la RiehesM 8*éeliiui|^ et comment 
la Prodnetion trouTe des Débouchés. 

Production indirecte par TÉchange. — Comment se résument tous 
les Échanges.-— Los Produits et les Services, débouchés les uns 
des autres. — Harmonies des intérêts par les Échanges et les. 
Débouchés. — Légitimité de la liberté des Échanges. — Son in- 
fluence sur leur développement. 

Production indirecte parVÉchange, 

L'Échange est la deuxième manière générale d*obtenir 
la richesse. 

Nous avons déjà dit la nature de TÉchange (p. 12), en 
précisant les premières notions. Nous devons maiiitenant 
un peu plus approfondir cette notion fondamentale et 
celles qui en dérivent : Débouché, Circulation, Valeur, 
Prix, Monnaie, Crédit, systèmes de réglementation ou de 
politique commerciale. 

Nous avons vu, plus haut, qu'un homme ne fait bien 
qu*un petit nombre d'objets, qu'il ne rend bien qu'un 
petit nombre de services, et que c'est par la Division 
du travail et par l'Échange qu'il parvient à Jouir de tous 
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les produits ou services que peuvent faire ou rendre les 
autres, le plus souvent au moyen d'une marchandise 
intermédiaire, la Monnaie^ ou encore au moyen de 
Signes représentatifs de cette monnaie. 

Il est nécess£dre, avant d'aller plus loin, que nous in- 
sistions sur cette notion simple, mais bien importante 
et bien souvent méconnue. 

Les hommes doivent se procurer, par voie d'échange, 
les produits qui leur coûteraient trop cher par la pro- 
duction directe. En effet, ils n'ont pas toujoiurs l'instinct 
de leurs véritables intérêts pour suivre cette règle fon- 
damentale, qu'Us méconnaissent, en général, quand Us 
raisonnent sur les questions de richesse ; il est rare que 
les législateurs ne l'aient pas méconnue, et que les lois 
et les règlements qu'Us ont faits ne soient pas venus la 
contrarier. 

Pour en démontrer la vérité et les avantages, il fau- 
drait rappeler ici les considérations que nous avons fait 
valoir en faveur de la séparation des occupations (1). Re- 
marquons seulement que c*est avec un certain nombre 
de coups de lime que louvrier forgeron produit le pain 
et le vin qui le nourrissent ; que c'est en faisant du blé 
que les cultivateurs produisent les tissus qui les vêtent ; 
que c'est en donnant des leçons que le professeur pro- 
duit sa part du café et du sucre que la nature a mis dans 
les tropiques, etc. 

Or, si l'obtention des produits par voie d'échange est 
la plus générale, tout travaUleur est très intéressé à la 
recherche des débouchés, c'est-à-dire des moyens d'ef- 
fectuer réchange de ses produits, c'est-à-dire encore des 

1. V07. le chapitre xii. 
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consommateurs à qui ses produits peuvent convenir; — 
car, nous l'avons vu, Fimpoitance delà fabrication est 
en rapport direct avec la division di; Jravail, et celle-ci 
avec IVHendue du marché (1). 

Si les produits ne coûtaient rien, la demande ^'on en 
ferait serait infinie. Dans [cette supposition des produits 
gratuits, les d(^bouchés seraient immenses. Or» comme 
ce n'est jamais la volonté, mais bien le moyen d'acquérir 
qui manque à 1 homme, les débouchés ne sont réduits 
que par la nécessité où sont les consommateurs de 
payer ce qu'ils veulent acquérir. 

Comment se résument tous les Échanges. — Les Produits, 
le Travail et les Services, débouchés les uns des autres. 

Le plus usuellement, on paye les Produits ou les Ser- 
vices dont on a besoin avec de la Monnaie. Mais on se 
procure cette monnaie avec des produits, du travail ou 
des services. Donc, /a monnaie est une marchandise inttr^ 
médiaire (2), reçue par le producteur en échange de pro- 
duits ou de services qu'il a créés, et avec laquelle il 
trouve dans la société des produits ou des services équi- 
valents ; et en définitive, comme l'a dit J.-B. Say dans 
une saisissante formule : Les Produits s'achètent avec des 
Produits ; — ou, comme Ta dit Bastiat : Les Services 
s'échangent cont7*e des Services; — ou, comme nous disons 
nous-même, pour embrasser l'ensemble du phéno- 
mène : Les PîvduitSf le Travail ou les Services, s'échan- 

1. Se dit des localités dans lesquelles les produits s'écoulent 
en trouvant des acheteurs. Le plus souvent marché ei débouché 
sont synonymes. 

t. Voir chap. xvii. 
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gent contre des Produits^ du Travail ou des Services (1). 
Cet échange se fait à valeur égale, c'est-à-dire à quan- 
tité ^^mvaZen^e de produits, de travail et de services. 

La France et l'Angleterre, par exemple, ont vu, à di- 
verses époques, une confirmation frappante de cette 
vérité. Par suite de la disette (2), des achats considérables 
de grains furent faits aux États-Unis et en Russie, et 
soldés en espèces. Quelciues mois s'étaient à peine écou- 
lés, que l'or et l'argent étaient réimportés, sous forme 
de lingots ou d'espèces, en échange de marchandises. 
Ainsi la France, par exemple, fit ces deux opérations: 
1° Échange de monnaies contre des blés, 
2<» Échange de marchandises contre des monnaies. 
C'est-à-dire échange de blés contre des marchandises, 
échange de Produits contre Produits. 

Ceci confirme encore ce que nous dirons au sujet de 
la monnaie et de Ik facilité avec laquelle elle s'équilibre 
dans tous les États sous l'influence de la liberté (p. 103). 

De ce premier principe résulte cet autre principe que, 
si c'est avec des produits qu'on achète des produits, — 
chaque produit trouve d'autant plus d'acheteurs que tous 
les autres produits se multiplient davantage. 

En eftet, la société, au point de vue économique, est 
un vaste marché, où chaque travailleur apporte ses 
produits, matériels ou immatériels, pour recevoir en 
retour (comme cela vient d*ètre démontré) des produits 
équivalents. Or, chaque produit a sur le marché d'au- 

1. On emploie aussi les formules ainsi usitées de travail contre 
travail ou valeur contre valeur, 

2. En 1847, notamment. 
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tant plus de valeur, d*autant plus de prix, que le marché 
est plus abondamment pourvu de produits offerts en 
échange. Et, en effet, on vend et on achète aujourd'hui 
en France infiniment plus de choses qu*il y a cinq cents 
ans. — D'autre part, c'est si bien avec des produits que 
Ton achète des produits, qu'une mauvaise récolte nuit 
à toutes les ventes. Certes, la grêle qui détruit la fleur 
de la vigne ne fait rien aux chanvres ; cependant la 
vente des toiles souffre ; or, la vente des toiles souffre, 
parce que les produits du maçon, du menuisier, etc., 
sont moins demandés par les cultivateurs, et que ces 
divers consommateurs achètent, ainsi que les vigne- 
rons, moins aux producteurs de toile. 

En temps de disette, on remarque que la diminution 
de la récolte en céréales amène le ralentissement des 
travaux manufacturiers et jusqu'à la diminution de 
Textraction de la houille. — En temps de troubles, 
la révolution et la guerre civile ou internationale qui 
ruinent les populations dos pays agités, causent aussi 
des pertes sensibles aux pays tranquilles. 

Harmonie des Intérêts par VÉchange et les Débouchés. 

Voici maintenant les conséquences de ces principes 
naturellement harmoniques. 

Partout où le climat et la bonté du sol constituent 
une richesse naturelle, cette richesse tend à devenir, 
par la voie de l'échange, le patrimoine du genre hu- 
main. C'est ainsi qu'avec les frais de production appli- 
quée à la houille, l'Angleterre solde ceux qui [ont été 
appliqués au vin de Bordeaux, et que les habitants des 
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deux pays Jouissent à la fois de la libéralité de la nature, 
qui a répandu la houille en Angleterre et qui dote la 
France d'un vin généreux. C'est ainsi qu'aVec un travail 
et une dépense sans cesse moindres, Touvrier de Paris 
peut se procurer le café, le sucre et les autres richesses 
des tropiques. C'est ainsi que les échanges de localité à 
localité, de nation à nation, peuvent se réduire, sous 
Tinlluenee de la liberté, à un troc de frais égaux, de 
travaux équivalents, et que les dons de la nature peu- 
vent être gratuits. — La conséquence de ces rapproche- 
ments est que les échanges sont d'autant plus avanta- 
geux qu'on les accomplit avec des pays plus favorisés 
de la nature, — ou avec ceux dont les capitaux sont plus 
abondants, — ou avec ceux dont les travailleurs sont 
plus habiles. 

Au point de vue à la fois économique et moral, les 
conséquences de cette doctrine sont immenses. 

L'Économie politique, auxiliaire de la Philosophie, de 
la Morale et de la Religion éclairée, vient démontrer aux 
hommes : 

Que plus les producteurs sont riches et nombreux et 
les productions multipliées^ plus les débouchés, sont 
considérables ; 

Que chaque producteur ou travailleur est intéressé à 
la prospérité de tous les autres ; 

Que les Riches sont intéressés à la Prospérité des 
Pauvres, et réciproquement ; 

Que les villes sont intéressées à la prospérité des cam- 
pagnes, celles-ci à c^lle des villes ; 

Que la prospérité d'un peuple dépend en partie de 
celle des autres ; 
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Kt CDÛn ç[ue c*est une grossière erreur et un blas- 
phfSme de répéter, avec Montaigne, que « le dommage 
de Tun est le profit de Tautre. » 

Ce qui est vrai, c'est que les sociétés, les peuples, les 
individus sont solidaires au point de vue économique, 
— que le dommage de Vun est le dommage de Vautre^ — 
que le profit de Vun est le profit de Vautre. 

\ji paix sociale et la paix internationale seront assu- 
rées le jour où ces vérités seront populaires, c'est-à-dire 
qu'elles auront pénétré dans les mœurs privées et pu- 
bliques. 

Uyitimité de la Liberté des Échanges ; — son influence 

sur leur développement. 

Tout ce que nous avons dit (1) à propos du Travail et 
de rindustrie de l'homme s'applique à l'Échange, qui 
n'est qu'une des phases de son Travail ; c'est-à-dire que 
nous pouvons avancer do même ce princip)d : que la 
Production est d*autant plus féconde, la Distribution 
d'autant plus équitable, la Consommation d'autant plus 
facile, — que l'Échange se fait sous l'influence d'une 
sécurité plus grande et d'une liberté plus grande. 

Dire que la Sécurité est indispensable pour les échan* 
ges, cest affirmer une vérité incontestable sur laquelle 
nous n'insistons pas ici, bien qu'elle soit souvent encore 
méconnue (2). 

Do même, comme la propriété est la base de toute 
société, — l'échange est le lien de toute société, — et 
la libre disposition de ce qu'on possède, la liberté des 

1. Voy. chap. x. 

2. Voy. ce qui est dil au chapitre xii. 
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transactions ou des échanges est la conséquence forcée 
du droit de propriété. 

Cette liberté, longtemps méconnue, est depuis cin- 
quante ans généralement appliquée au sein des nations, 
et Texpérience a donné tous les excellents résultats 
que les économistes du xyiii* siècle avaient annoncés . 
La France s'est bien trouvée d'avoir supprimé de- 
puis le dernier siècle toutes les douanes intérieures et 
d'autres entraves provinciales. Les États-Unis sont dans 
le même cas. L'Allemagne a fort bien fait de s organi- 
ser en ZoUverein (en une seule nation sous le rapport 
douanier), depuis 1830. L'Autriche se trouve également 
bien d'avoir supprimé toutes les douanes intérieures 
(1850). Mais il reste encore à faire comprendre aux 
masses que cette liberté intérieure, que la libre circu- 
lation des produits (surtout celle des substances alimen- 
taires), que le respect du droit absolu, Dlimité, de 
transport ou d'échange, est le meilleur procédé pour 
approvisionner les marchés, maintenir les prix et pré- 
venir les disettes. 

En cela, l'expérience est d'accord avec la science 
économique, d'accord elle-même avec la justice. 

Voulez-vous qu'on importe, laissez exporter ; voulez- 
vous que les marchés soient approvisionnés, laissez cir- 1 
culer les grains, laissez spéculer. Chaque commerçant j 
en grains est un grenier d'abondance ; et, au contraire, ^ 

* 

chaque violence contre ceux qu'on flétrit du nom d'acca- 
parewSy chaque pillage de marchés, sont autant de 
causes de cherté. 

Il ne faut donc pas empêcher les spéculations ; il 
faut les faciliter par la tranquilité et la sécurité des 



) 



90 PREMIÈRES NOTIONS D ECONOMIE POLITIQUE. 

transactions ; car rapprovisionnement et le bon marché 
résultent du nombre des spéculations ; — la disette et 
la cherté résultent de la cessation des opérations com- 
merciales, qui ne sont pas autre chose qu'une série 
d'accaparements tournant, par leur plus grand nombre, 
à l'avantage de tous. 

Dans le commerce extérieur, comme dans le com- 
merce intérieur, le beau idéal, le vrai, le juste, pour 
l'économie politique, c'est la liberté complète des 
échanges ; elle établit que cette liberté serait aussi fé- 
conde pour l'ensemble des nations qu'elle Ta été pour 
les États de la confédération américaine, pour les pro- 
vinces de France, pour les États de l'Allemagne, et pour 
l'intérieur de tous les pays. 

Mais l'application de ce grand principe rencontre 
encore des obstacles dans l'opinion des peuples et des 
gouvernements, par suite des fausses notions qui seront 
exposées au chapitre xix. 



OHAP. XYI. — Gomment s'établissent la Valeur et le Prix 
résultant de l'échange et servant à mesurer la Richesse. 

Propriétés de la Valeur. — Appréciation ou mesurage général 
de la Richesse par la Valeur. — Prix dds choses. — Frais de 
production. — Offre et Demande. — Rente. ^ Prix maximum. 
— Prix rationnel et juste. 

Qualités et Propriétés de la Valeur. 

Ainsi que nous avons déjà dû le dire au début, Ih 
Valeur (comprenant Vutilité, résultant de la produc- 
tion et déterminée par l'échange) est le pouvoir des 
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choses de procurer des équivalents à leurs possesseurs, par 
la voie de réchange. 

Elle peut résider dans les Choses comme dans le 
Travail ; — car les efforts des hommes, la peine qu'ils 
se donnent, le travail qu'ils font, les services qu'ils ren- 
dent, par l'emploi de leurs facultés, — se vendent et 
s'achètent. 

On a pu juger déjà ^e la notion de la Valeur est 
fondamentale en économie politique. 

On peut comprendre, en outre, sans autres commen- 
taires, que ce pouvoir des choses d'acheter des équiva- 
lents est une qualité économique essentiellement imma- 
térielle ; 

Qu'elle est essentiellement variable, selon les temps 
et selon les lieux ; car elle varie, comme le nombre et 
l'intensité de nos besoins, comme les moyens et la pos- 
sibilité de les satisfaire. Chacun sait que le même pro- 
duit n'a pas, par exemple, toujours la même valeur à 
Paris et à Londres, ni sur tous les marchés, ni à toutes 
les saisons. • 

Nous allons revenir sur les causes déterminantes de 
cette variation, en parlant du prix qui est la valeur ex- 
primée en une quantité d'or ou d'argent. 

Appréciation ou Mesure de la Richesse avec la Valeur. 

On a, à chaque instant, besoin d'inventorier, d'appré- 
cier et de mesurer la richesse. 

La richesse matérielle consistant en choses s'appré- 
cie, — soit en comptant par unité de choses : arbres, 
moutons, maisons, etc. ; — soit au moyen des dimen- 
sions et du poids, ou à l'aide des divers systèmes de poids 
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et mesures ; comme quand on dit : cinq mètres de long, 
cinq mètres carrés, ou mètres cubes, ou stères, ou hec- 
tolitres, ou kilogrammes. 

Le Travail et les Services se comptent et s*apprécient 
parle temps ou parla chose faite: une heure de tra- 
vail, ime leçon, une visite de médecin, etc. — Ils s'ap- 
précient aussi par le résultat obtenu sur les choses, par 
la quantité d'ouvrage fait : un mètre de toile, une che- 
mise blanchie, etc. 

Les Facultés, les Talents, ne peuvent s'apprécier 
qu'indirectement par le travail de ceux qui les possèdent, 
par les services, les produits auxquels ils contribuent. 

Pour avoir un moyen d'appréciation générale et uni- 
verselle de toutes choses (produits, travail ou services), 
il faut considérer la Valeur. — Il s'agit donc de déter- 
miner l'objet dont la valeur sera plus propre à servir 
de mesure ou de terme de comparaison aux autres va- 
leurs, c'est-à-dire plus stable ou moins variable dans le 
temps et l'espace. 

On a recherché*laquelle des valeurs pouvait le mieux 
servir de mesure aux autres valeurs anciennes ou mo- 
dernes, et on a pensé à prendre soit la valeur d'une cer- 
taine quantité do Blé, soit la valeur d'une quantité de 
Travail, deux choses des plus usuelles ; mais on n'a pas 
tardé à voir que la valeur du blé et du travail — pouvant 
varier du simple au double, et même plus, d'un lieu à 
un autre et dans l'espace d'une seule saison, — serait 
une mesure très inexacte. 

L'expérience a prononcé en faveur de deux substances 
métalliques, l'Or et V Argent, — dont la valeur est égale- 
ment variable, comme nous le verrons plus tard, mais 
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dont les variations n'éprouvent pas d'aussi grands ou 
d'aussi fréquents écarts que celles de la valeur du Tra- 
vail, du Blé et d'autres produits, — dont l'usage s'est, 
pour ainsi dire, imposé aux hommes, à cause des qualités 
physiques et économiques qui les caractérisent et que 
nous analysons dans le chapitre suivant. 

C'est là le premier service économique de ces deux 
métaux dits précieux (à cause de leur grande valeur sous 
un petit volume), qui servent de marchandises intermé- 
diaires dans les échanges ou de monnaie (voy. p. 12), et 
dont la valeur, qu'on prend l'habitude d'apprécier dans 
les transactions quotidiennes, sert de mesure pour les 
autres valeurs (1). 

Prix des choses. — VOffre et la Demande, — Les frais de pro- 
duction, — Rente, — Prix maoiimum, — Prix rationnel et 
juste. 

En général, la Valeur des produits s'exprime en Mon- 
naie, dont la valeur devient, par cela seul, plus familière 
à tout le monde, et sert de commun dénominateur aux 
autres valeurs. En disant: 

Un chapeau vaut 15 francs 

Une paire de souliers vaut 7 1/2 » 

Une chaise vaut 10 » 

Une leçon vaut 5 * 

on se fait plus facilement une idée de toutes ces valeurs 
que si on disait que le chapeau vaut deux paires de 
souliers, ou une chaise et demie, ou trois leçons ; et, 
réciproquement, que la leçon vaut la moitié d'une 

1. 11 est traité spécialement de la MoiNNAIE au chapitre xvii. 
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chaise, les deux tiers des souliers ou un tiers de cha- 
peau, etc. 

Exprimée en valeur d'or ou d'argent, c'est-à-dire en 
Monnaie, la valeur des choses convenue entre vendeurs 
et acheteurs s'appelle le Prix courant, ou le Prix. 

Dans les exemples ci-dessus, on dit que 15 francs, 
7 fr. 1/2, 10 francs, 5 francs, sont les prix du chapeau, 
des souliers, de la chaise, de la leçon, c'est-à-dire que 
le chapeau a une valeur égale à celle de 15 fois 5 gram- 
mes d'argent (1), ou bien qu'il a un pouvoir d'achat égal 
à celui de 15 fois 5, ou 75 grammes d'argent, etc. 

Ce prix courant s'établit en vertu de deux influences 
qui constituent le fondement de toute Valeur: 

lo L'influence de toutes les difficultés qu'on rencon- 
tre pour les obtenir, difficultés qui se résument en ce 
qu'on appelle les Frais de production ; 

2* L'influence du nombre des acheteurs et des ven- 
dours, et qu'on résume en ces mots : VOSre et la De- 
mande. 

Les frais ou le coût de production, qu'on appelle aussi 
pfnx de revient, f comprennent, nous avons déjà dû le 
dire (p. 30), toutes les avances faites par le producteur, 
c'est-à-dire : le prix de la Matière première, le Salaire 
dos efTorts ou du travail, qu'il a fallu faire, l'intérêt du 
Capital sous toutes formes (outils, monnaie, etc.) qu'il a 
fallu employer. Le prix de cette matière première com- 
prend aussi ces mêmes éléments, dans lesquels sont 
également compris le prix de transport, qui nécessite du 

1. Le franc est un disque d'argent, pesant 5 grammes, à 9 dixiè- 
mes de fin, c'c9t-îi-dire contenant 4 grammes 1/2 d'argent pur et 
1/2 gramme ou 1 dixième d'alliage. 
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travail et du capital, et Vimpôt ou prix des services publics 
du Gouvernement, qui exigent aussi du travail et du 
capital. 

Y a-t-il beaucoup d'acheteurs en proportion de la chose 
à vendre, on dit que la Demande dépasse VOff're ; y a-t-il, 
au contraire, beaucoup de vendeurs et peu d'acheteurs, 
on dit que l'Offre dépasse la Demande. 

C'est un fait naturel, primordial et constant que, lors- 
qu'un produit est plus offert que demandé, son Prix 
courant baisse, et que, lorsqu'un produit est plus de- 
mandé qu'offert, son Prix courant hausse par le jeu de 
l'intérêt individuel des échangistes ou contractants. 

Supposez 100 hectolitres de blé sur un marché ; s'il est 
arrivé des acheteurs voulant acquérir 120 hectolitres, le 
blé sera très demandé et tendra à hausser. Supposez que 
ces acheteurs ne sont venus qu'avec l'intention d'acheter 
80 hectolitres, le blé tendra à baisser, puisque l'offre sera 
plus forte que la demande. 

Le Prix courant d'un produit tend d'abord à se régler 
sur le montant de tous les frais que coûte ce produit ; 
— mais ^abondance ou la rareté, qui influent sur l'offre 
et la demande, peuvent faire descendre ce Prix courant 
au-dessous des Frais de production, ou l'élever au-dessus 
de ces frais, et faire payer à l'acheteur, en sus de ces 
mêmes frais, quelque chose qui est le revenant-bon de 
détenteur du produit. 

Rente, — C'est ainsi que les propriétaires du Sol reti- 
rent généralement une plus-value, qui prend le nom de 
Rente foncière et qui est analogue à la plus-value qu'exi- 
gent les possesseurs d'un Brevet, d'un Talent peu com- 
mun ou de toute autre propriété en quantité limitée. 
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Cette plus-value n'est injuste que lorsqu'elle provient 
de Privilèges ou Monopoles abusivement ou injustement 
constitu<^s par une réglementation irrationnelle, sous 
rinûuencc d'erreurs économiques. 

Prix maximum, — Toutes ces observations prouvent 
que la plus grande liberté doit régner entre le vendeur et 
raohcteur, et que c est à cette condition seule que pro- 
ducteurs et consommateurs peuvent loyalement s'ac- 
corder. Toutes les fois'que, sous diverses influences, on 
a ûxé des prix maximum (1), on a violé la nature des 
choses et nui gravement à tous les intérêts. Fixer un 
prix maximum, c'est dire : chaque fois que vous achè- 
terez quelque chose, vous donnerez gratis au marchand, 
ou le marchand vous donnera gratis une somme en sus 
du prix naturel ; — c'est nuire au producteiur et au 
commerçant et, en les décourageant, c'est nuire au 
consomma.eur. 

Prix rationnel et juste. — Somme toute, c'est la na- 
ture des choses et non le caprice de l'homme qui doit 
fixer et qui fixe le Prix courant, expression de la valeur. 
La nature des choses, c'est l'influence des frais de pro- 
duction et de l'offre et de la demande, en dehors de 
tout privilège, dans une société où règne la Sécurité, 
c'est-à-dire la liberté des transactions et le respect des 
personnes et des propriétés, en d'autres termes, la 
Justice. 

1. Le pîu8 grand prix, le prix au-dessus duquel 11 est défendu 
do vendre. 
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CHAP. XYII. — Rôle et fonctions des métaux précieux et de la 
Monnaie dans les échanges et l'économie sociale^ 

Qualités qui rendent l'Or et l'Argent propresà servir de Monnaie. 

— La valeur des Monnaies s'établit en dehors de l'action de 
Tautorité. — Variation de la Valeur de l'Or et de l'Argent. — 

— Monnaies divisionnaires. — Pièces de Billon, de Cuivre, de 
Nickel, etc. — Signes représentatifs en papier. 

Qualités qui rendent l'Or et l'Argent propres à servir 

de Monnaies, 

Nous avons dit, au début, quel est le rôle de la mon- 
naie et la facilité qu'elle donne pour les échanges (1). Il 
faut maintenant approfondir cette notion. 

A la rigueur, chaque marchandise pourrait servir de 
monnaie, c'est-à-dire que la valeur d'une certaine quan- 
tité de marchandise quelconque pourrait servir de com- 
paraison, de mesure, aux autres valeurs. C'est ainsi 
qu'à Lacédémone on a eu, dit-on, pour monnaie de 
certaines quantités de fer; que les premiers Romains 
ont admis pour cet usage le cuivre; que le sel a servi 
de monnaie en Abyssinie, la morue à Terre-Neuve, les 
clous en Ecosse, le cuir en Russie, le cacao au Mexique, 
le blé dans une foule de pays, etc. C'est ainsi que les 
cauries servent de' monnaie dans l'Inde, et que les mê- 
mes coquillages ou 4'autres servent chez diverses peu- 
plades de l'Asie et de l'Afrique. 

Mais, aussitôt que les hommes ont eu en quantité suf- 
fisante l'or et Yargent^ ces deux métaux ont été préférés, 
comme marchandises intermédiaires, comme monnaie, 
c'est-à-dire que leur valeur a été prise à peu près exclu- 

1. Voy. p. 12. 

• 6 
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sivement pour mesure des autres valeurs, et cela, à 
cause des six qualités suivantes, qu'ils ont à un plus 
haut degré que les autres marchandises: 

1» Ils ont d*abord le premier fondement de la Valeur, 
Y Utilité; car ils servent à satisfaire de nombreux be- 
soins de luxe, d'ornement, de toilette, d'bidustrie et de 
sciences ; 

2'' Ils ont une grande valeur sous un petit volitme, d'où 
une grande facilité pour les transporter, les mettre en 
sûreté ; 

S"» Us ont ensuite (par la réunion de diverses circons- 
tances naturelles dans la production) une Valeur moins 
variable que celle des autres marchandises; 

4° Ils sont éminemment homogènes et divisibles; on 
en peut faire des monnaies de toute grandeur; et cette 
division ou fragmentation n'altère pas leur valeur, 
comme cela arriverait pour d'autres substances pré- 
cieuses, le diamant par exemple ; 

5° La valeur peut être facilement constatée par tous, 
à l'aide d'une empreinte publique indiquant cette valeur. 

6« De cet ensemble de qualités physiques et écono- 
miques, il résulte une sixième qui les résume toutes, 
YÉchangeabilité au plus haut degré. Tout le monde en 
général reçoit volontiers, en échange de ses services ou 
des produits de son industrie ou de ce qu'il cède, les 
pièces d'or ou d'argent, parce qu'il est sûr de les garder 
sans perte appréciable et de les échanger facilement au 
premier besoin contre des marchandises, des produits 
ou des services qui lui sont nécessaires. 
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La valeur des Monnaies s'établit en dehors de faction 

de Vautoritè 

m 

L'Or et TArgent étant des marchandises, la valeur des 
pièces de monnaie a les mêmes fondements que la va- 
leur des autres choses. Elle est basée, d*une part, sur 
les Frais de production, c'est-à-dire sur les difficultés 
et les dépenses d'extraction ; elle est réglée ensuite par 
l'Offre et la Demande (1), c'est-à-dire par l'offre qu'en font 
ceux qui la possèdent et qui ont besoin de l'échanger 
contre d'autres produits, et par la demande qu'en font 
ceux qui ont besoin d'échanger contre elle les produits 
de leur industrie, pour se procurer ensuite les objets 
nécessaires à toutes leurs consommations. 

Il résulte de laque l'intérêt des détenteurs des espèces 
monétaires ou des lingots des deux métaux, qu'on 
appelle aussi les métaux précieux, les pousse à les trans- 
porter partout où ils sont plus rares et où ils achè- 
tent plus de choses, et à les retirer de partout où ils 
sont plus abondants et où ils achètent moins de choses. 
C'est ainsi que s'établissent l'approvisionnement mé- 
tallique des nations et des localités, et l'équilibre, le 
niveau ou la balance des espèces. — Or, cet approvi- 
sionnement a des limites plus restreintes qu'on ne 
pense. 

En France, où le capital général est peut-être de quel- 
ques centaines de milliards, le numéraire (2) employé 

1. Voy. ci -dessus, p. 95, rexplication de ces formules. 

2. Ce mot désigne l'ensemble des pièces monétaires d'un pays; 
est synonyme des mots espèces, argent^ argent comptant, or, et 
souvent du mot capital ; mais cela, à tort, car les métaux précieux 
ne sont qu'une faible partie du capital d'un pays. 



100 PREMIÈRES NOTIONS D*BGONOMIE POLITIQUE. 

dans les échanges ne dépasse pas trois ou quatre mil- 
liards. Il y en a encore moins en Angleterre. Eh bieD, 
si l'on voulait fabriquer ou importer des pièces'pour trois 
ou quatre milliards de plus, elles ne tarderaient pas à 
sortir de la circulation par la refonte ou par Texporta- 
tion, pour éviter une dépréciation de valeur. 

Au contraire, si un milliard se trouvait inopinément 
sorti, la valeur du numéraire augmenterait, Tor et l'ar- 
gent reviendraient de partout et se feraient frapper pour 
profiter de cette augmentation de valeur ou de pouvoir 
d'achat des marchandises, et le vide ne tarderait pas à 
être rempli. 

Une première conséquence de ce que nous venons 
de dire, c'est que/a valew* desmonnaies est déterminée par 
la natui^e des choses, qu'elle rCa rien d'arbitraire, et qu'elle 
ne peut être augmentée ni diminuée par une autorité 
quelconque. 

Si, par impossible, l'autorité décidait, en France, par 
exemple, que la pièce de un fi*anc, qui contient cinq 
grammes d'argent monnayé et quatre et demi d'argent 
pur, doit valoir deux fi^ancs, et qu'on prît cette décision 
sans doubler la quantité d'argent contenu dans cette 
pièce, les détenteurs de produits ne tarderaient pas à 
doubler leurs prix. Il en serait de même si l'on voulait 
donner le nom de franc à une pièce qui ne contiendrait 
que deux grammes et un quart d'argent pur. — Les 
gouvernements dans le passé ont longtemps pratiqué 
ces deux espèces d'altération do monnaies et l'histoire 
nous apprend qu'ils ne sont jamais parvenus, malgré 
les ruses qu'ils employaient ou les peines qu'ils infli- 
ge:iient, à donner aux monnaies une valeur autre que 
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celle de l'or et de Targent qui y sont réellement, intrin- 
sèquement, contenus (1). 

Une seconde conséquence, c'est que Tautorité publi- 
que n*a pas à se préoccuper de rentrée ou de la sortie 
des espèces. EUes sont importées ou exportées au 
mieux des intérêts de ceux qui les possèdent et de la 
société. 

Par suite d'une fausse notion des principes qui vien- 
nent d'être exposés, des États ont voulu prohiber la 
sortie des espèces ou empêcher Feutrée des marchan- 
dises, de peur qu'elles ne vinssent s'échanger contre 
des monnaies; mais Tor et l'argent n'en sont pas moins 
sortis, malgré une surveillance active à la frontière et 
des peines draconiennes infligées aux contrebandiers (2), 
d'autant plus rémunérés, d'autant plus sollicités à faire^ 
la fraude, que le danger était plus grand. 

D'un autre côté, on a été conduit à mettre aux im- 
portations des entraves nombreuses qui ont empêché et 
empêchent encore le développement de l'industrie et du 
commerce. Ce système de restrictions, basé sur la fausse 
notion de la monnaie, est ce qu'on 'appelle le système 
mercantile. 

Variations de la valeur de l'Or et de V Argent. 

Bien que la valeur de l'or et de l'argent soit moiiis 
variable que celle des autres marchandises, il faut ce- 

1. En France, la livre tournois a valu une livre pesant d'argent; 
elle valait 80 francs du temps de Charlemagne. En 1795, elle ne 
représentait guère plus que le franc qui l'a remplacé, soil, m 
poids, au lieu de 500 {grammes, 5 grammes dont 1 dixième eu 
1/2 gramme en alliage sans valeur. 

2. La peine de mort en Espagne et en Portugal. 

6. 
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pondant roconnaitro qu'elle a très sensiblement varié, 
quand on compare des lieux et des temps diJBTérents. 

Au XVI* siècle, après la découverte de l'Amérique, 
les mines de ce pays ont versé de grandes quantités de 
métaux précieux dans la circulation (1). Il en est résulté 
une baisse progressive du prix de l'or et de l'argent, à 
telle enseigne qu'on a pu dire que, comparativement à 
ce que la monnaie achète aujourd'hui, elle achetait deux 
fois plus au xviii* et au xvii* siècle ; trois et quatre fois 
plus dans le milieu du xvi* siècle : six fois plus vers 
le commencement du xvi* et pendant le xv* et le xiv* 
siècle ; huit fois plus au ix« siècle ; onze fois plus an 
viii« siècle, avant 779 (2). 

Cette baisse de la valeur des métaux précieux semble 
avoir été augmentée de nos jours par les gîtes aurifères 
de la Californie et de l'Australie (3). — Mais en général, 
l'augmentation de la population, le développement des 
affaires, les découvertes des sciences, en nécessitant 
l'emploi d*une plus grande quantité de monnaies, et en 
occasionnant la perte et l'usure d'une plus grande 
quantité de métaux précieux, ont servi à arrêter la di- 
minution do la valeur do ces métaux. 

On comprend que, si la valeur de l'or et de l'argent 
varie comme les procédés d'extraction, la richesse des 
mines, les importations, entin, comme les frais de pro- 

1. 60 millions par an, en moyenne, au xvi'< siècle ; 80 millions 
par an, au xvil* siècle; 180 millions par an, au xviii* siècle; 270 
millions par an, au commencement de ce siècle; 340 millions par 
an, avant la découverte dcsplacers de la Californie en 1848. Dans 
ces deux derniers chiffres est compris Tor extrait des mines de 
l'Oural. 

2. Leber, Histoire de la fortune privée^ in-8». 

3. En 1848 et 1852. 
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duction et comme Toffre et la demande qui sont faites 
de ces deux métaux, — la valeur de chacun d'eux doit 
aussi varier par rapport à ceUe de Tautre. C'est pour 
cela que Tun des deux est choisi de préférence pour 
faire les monnaies officielles. En Angleterre, c'est For 
qui sert depuis longtemps à fabriquer Ie& monnaies et 
qui est dit Y étalon de la valeur. En France et dans pres- 
que dans tous les pays, on a choisi l'argent, plus abon- 
dant, tout en fabriquant aussi des mouHaies d'or, d'après 
un rapport fixé par la loi entre la valeur de l'argent et 
celle de l'or. En France, on a établi, d'après les prix des 
deux métaux, que i gramme d'or vaut 15 grammes et 
demi d'argent;— c'est là le rapport adopté, depuis le 
commencement de ce siècle, pour la fabrication des 
monnaies ; mais ce rapport légal a toujours été modifié 
dans la pratique par un change ou un agio, généralement 
en faveur de l'or. Chez le changeur, ime pièce d'or, dite 
de vingt francs, a fait prime et a valu, jusqu'à la produc- 
tion de Californie, vingt francs et quelques centimes. 

Ce rapport, qui est à peu près le m^me dans toute 
l'Europe, a subi, depuis quelques années, des variations 
par suite de la production aurifère des monts Ourals, 
de l'Australie et de la Californie. L'or a un peu baissé 
de prix par rapport à l'argent; et les deux métaux ont 
baissé de valeur par rapport aux autres prodnits ; c'est- 
à-dire que le pouvoir d'achat a diminué, mais pas au- 
tant cependant qu'on l'avait craint tout d'abord, à cause 
d'un grand besoin du numéraire qui existait dans les 
divers pays, et de la disparition d'une partie des pièces 
d'argent, qui ont été attirées par les. pays d'Orient, où 
il est en faveur parmi la population craignant la falsifi- 
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cation des pièces d'or, et où le manque de sécurité 
rend encore générale la pratique de Tenfouissement du 
numéraire. 

Toutefois, ce rapport légal n'existe plus en Angie- 
torrc depuis 1816, par suite de la fabrication de toute la 
monnaie d'argent à un titre un peu inférieur. 

Alonnaies divisionnaires:-- Pièces durgent^ de BiUon^ de Cuivre ^ 
de yickcly etc. — Signes représentatifs. 

Les monnaies divisionnaires en argent pour les pe- 
tites sommes, les petites transactions ou les appoints 
sont émises en vertu de deux systèmes, relativement à 
la composition : — ou elles sont en argent du même 
titre que les pièces supérieures ; — ou elles sont à un 
titre inférieur, à l'état do monnaie altérée. 

Le premier système a prévalu jusqu'à ces dernières 
années, où l'on a voulu combattre l'émigration des piè- 
ces d'argent. C'est ainsi qu'en France, les pièces de 5, 
2 et 1 francs, celles de 50, 25 et 20 centimes ont été fa- 
briquées au titre de 0.900 (1). 

Le second système, qui tend à se généraliser, a été 
adopté (à tort, croyons-nous) depuis longtemps en An- 
gleterre où les pièces d'argent croivns, schillings et pen- 
cesy contiennent un peu moins d'argent que ne l'indique 
leur valeur. Par suite d'une récente convention {2), la 

1. Le franc pèse 5 grammes, dont 9 dixièmes ou 4 grammes 1/2 
sont en argent pur et 1 dixième ou 1/2 gramme en cuivre. Cet 
aliiagfl de cuivre a pour but de durcir un peu la pièce et de la 
rendre plus durable, moins frayable; il en est de mômo pour les 
pi(>ces d'or. On dit que Tor et l'argent monnayés sont au titre de 
y dixièmes ou 900 millièmes. 

2. Du 20 décembre 1865. 
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France, la Belgique, la Suisse, Tltalie, s'engagent à fa- 
briquer les pièces de 2 et 1 francs, de 50 et 20 centimes, 
au titre de 0,835 seulement (au lieu de 900), après 
avoir séparément et partiellement pratiqué ce moyen 
pour les coupures du franc. 

L'argent ayant ime valeur encore trop supérieure 
pour faire les plus petites coupures en espèces mania- 
bles, on a fabriqué en tout tempa des pièces en Billon 
(de l'espagnol vêlions cuivre), c'est-à-dire en un métal 
ou alliage à bas prix. 

Ces menues monnaies en billon (bronze ou cuivre) 
ne sont pas de véritables monnaies, mais bien des signes 
repj'ésentatifs des fractions des monnaies d'or et d'argent, 
Ijuisque la matière dont elles sont formées n'a pas la va- 
leur qu'elles représentent. Le franc, par exemple, est la 
valeur d'un disque d'argent contenant 4 grammes et demi 
de métal précieux pur ; mais les pièces de 1, 2, 5 et 10 
centimes ne contiennent pas pour 1, 2, 5 et 10 centièmes 
de franc en valeur de bronze. Ce sont, pour les trois 
quarts de leur valeur, des signes représentatifs métal- 
liques de 1, 2, 5 et 10 centièmes du franc. On les a ainsi 
faites, pour qu'elles fussent le moins encombrantes pos- 
sible et pour qu'elles correspondissent à des poids mé- 
triques (1). 

Un alliage de cuivre et d'un peu d'étaîn (bronze) paraît 
plus convenable, sous le rapport de la durée et de la pro- 
preté ou du coût, que le cuivre rouge, le cuivre jaune (cui- 
vre et zinc), ou le métal de cloches (cuivre et étain), etc. 

1. Les pièces del, 2, 5 et 10 centimes, pèsent 1, 2, 5 et 10 gram- 
mes.— Les anciens sous pesaient le double et plus. On avait cher- 
ché à mettre dans les pièces le plus de valeur intrinsèque possible 
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La Suisse et la Belgique expérimentent, depuis quelques 
années, les pièces de nickel, qui ont' rinconvénient 
d*ètre un peu trop blanches et de pouvoir être confon- 
dues avec celles d*argent. 

On a fait quelquefois des pièces de cuivre ou de 
bronze argentées, ayant la valeur réelle ou intrinsèque 
égale à la valeur nominale inscrite sur les pièces ; mais 
l'argent n'a pas tardé à disparaître par Tusure ou frai. 
Ce sont ces monnaies qui portaient plus particulièrement 
le nom de billon, que l'on donne actuellement à toute 
monnaie de cuivre, de bronze ou autre matière, et 
même aux monnaies d'argent, quand elles n'ont pas une 
valeur intrinsèque égale à la valeur nominale. 

Pour conserver à la monnaie subdivisionnaire altérée 
ou aux pièces de billon la confiance du public, pour 
éviter la dépréciation et le caractère de fausse monnaie, 
les gouvernements prennent deux précautions : — ils 
^imitent la fabrication, de manière que la quantité des 
pièces ne dépasse pas les besoins de la circulation ; «- 
ils limitent également la proportion dans laquelle le 
créancier ou le vendeur sont tenus de recevoir de la 
monnaie de billon. Cette proportion est, en France, de 
5 francs pour la monnaie de billon ; eUe est, en Angle- 
terre, de 2 livres sterling ou 50 francs pour les monnaies 
d'argent. EUe est aussi de 50 francs dans les pays 
qui ont signé la convention que nous venons de men- 
tionner. 

L'abondance de Tor aura produit la baisse de la va- 
leur do l'argent et multiplié l'emploi des pièces d'argent, 
à l'exclusion des plus fortes pièces de billon. De même, 
l'or tend à prendre la place de la pièce de 5 firancs, assez 
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universelle. De même Tor, à son tour, est remplacé par le 
billet de banque. La pièce de 50 francs est peu usuelle, 
celle de 100 francs n'a pas été acceptée par la circula- 
tion. 

On procède par tâtonnement dans l'émission, quant à 
la quantité, des diverses coupures et de la monnaie sub- 
divisionnaire. Dans la convention ci-dessus mentionnée, 
chaque État doit émettre des pièces de 2, 1 francs, 50 et 
20 centimes, à raison de 6 francs par habitant. Pour la 
nature des coupures, le système français de 1, 2, 5 devient 
celui des quatre États ; il a l'avantage d*ètre décimal, 
mais le grand inconvénient d'exclure les fractions si 
usuelles de la moitié, du tiers et du quart, etc. 

Les pièces de billon, de cuivre, etc., sont des signes re- 
présentatifs métalliques. Il est des signes représentatifs 
en papier sans aucime valeur intrinsèque, qui servent 

d'instruments au crédit et dont il ost parlé dans le cha- 

* 

pitre suivant. 



CHAP. XYin. — Le Crédit auxiliaire de la Monnaie dans 
l'Echange. — Les Banques, institutions ou entreprises de 
Crédit. 

Avantages du Crédit, — Instruments de crédit ou Signes repré- 
sentatifs ; — Billet, Billet de Banque. — Lettres de change, War- 
rant, Chèque, Papier-Monnaie. — Etablissements, Entreprises 
ou Institutions de Crédit : Banquiers. — Banques. -^ Crédits di- 
vers : — Crédit foncier. — Crédit populaire. — Unions de crédit. 

Avantages du Crédit. 

Les échanges et, par contre, toutes les branches de 
Industrie humaine, l'agriculture, comme Texploitation 
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des mines, les arts et les manufactures, les entreprises 
commerciales, les professions libérales, artistiques et 
autres, sont puissamment aidés par le développement du 
Crédit et dos Banques, dont l'efFet général est de faciliter 
la transmission du capital circulant, de mettre les ins- 
truments de travail à la disposition des travailleurs, en 
servant d'intermédiaires entre les capitalistes etleschefe 
d'entreprises. 

Le Crédit commence au prêt ; mais, dans le langage 
de la science, ce mot a un sens plus étendu que dans la 
langue usuelle. Il ne signifie pas seulement la facilité 
d'emprunter, — mais l'ensemble de tous les moyens par 
lesquels la Circulation des capitaux devient plus active, 
par lesquels les instruments de travail passent des mains 
de leurs possesseurs entre les mains de ceux qui peu vent 
les mettre en œuvre. 

C'est du crédit ainsi entendu qu'on peut dire qu'il est 
comme une association entre le riche et le pauvre, — 
entre ceux qui ont reçu de leiur p»>re ou tiré de leiu» tra- 
vail un riche patrimoine, et ceux qui n'ont d'autre res- 
source que leur intelligence, leiur moralité, leur applica- 
tion, et qui, grâce au crédit, peuvent arriver à l'aisance 
en contribuant au bien-être universel. 

Les ressources ^ue les travailleurs peuvent trouver 
dans le crédit sont considérables. Déjà ses développe- 
ments ont produit de grands résultats; mais beaucoup 
de gens se sont fait sur son influence des illusions que 
la rrtlexion et l'étude font dispai'aître, en même temps 
qu'elles font apprécier à lem* juste mesure les avantages 
réels qu'il présente. 
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Pour bien comprendre Tensemble du crédit, il faut 
examiner séparément les moyens dont il se sert. Ces 
MOYENS sont, d'une part, divers instruments ou Signes 
représentatifs des richesses en général et de la monnaie 
en particulier et, d*autre part, diverses institutions ou 
entreprises qui, mettant ces instruments en œuvre par 
leurs opérations, facilitent la circulation, la transmission 
et la transformation des capitaux que nous venons d'in- 
diquer. 

Instruments de crédit, Signes représentatifs: Billet, Billet de 
Banque, Lettre de change, Chèque, Warrant. — Monnaie de 
Papier et Papier-monnaie. 

Les signes représentatifs de la monnaie et, par contre, 
des richesses évaluées en somme de monnaie, qui fonc- 
tionnent comme instruments de crédit, sont notamment 
les effets de commerce^ tels que billets à ordre, — man- 
dats, — et lettres de' change (1), — les billets de banque, 
— les warrants, les chèques, etc. 

Le billet est une promesse de payer à une époque dé- 
terminée, signée par un débiteur à Tordre de son créan- 
cier. Celui-ci peut transmettre cette promesse à un 
autre, celui-ci à un troisième, etc., au moyen d'une 
déclaration de sa volonté, écrite sur le dos de l'effet, et 
appelée endossement. 

Les billets de banque sont des promesses semblables. 
Seulement, les banques pubhques les font en général 

1. Les Factures, les Connaissements, les Lettres de voiture, les 
ObUgations en général, celles des institutions de crédit foncier 
dites Lettres de gage, les Actions des compagnies, les Titres d'em- 
prunt public, les Créances, etc., sont aussi des signes représeu- 
tatifs, mais moins circulants que ceux que nous décrivons. 
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payables à vue y ou à présentation et au porteur. Cela 
leur donne la faculté d'être transmissibles sans endos- 
sement, comme les pièces de monnaie, à ces promesses 
ou signes, qui acquièrent la confiance par suite de la no- 
toriété et de rimporlance des établissements qui les émet- 
tent. Do plus, les banques ont souvent seules le privilège 
de les faire au porteur, comme la Banque de France. 

La Lettre dç change et le Mandat sont des ordres^ don- 
nés à un débiteur par un créancier habitant im autre 
lieu, de payer à l'ordre d'une 'personne qui achète la 
créance et peut la transmettre par endossement. 

Le Chèque est un reçu ou un mandat payable à une 
banque recevant des dépôts, détaché d'un carnet à 
souches. 

Les Warrants sont des certificats ou reconnaissances 
indiquant que des marchandises ont été déposées dans 
un entrepôt quelconque. Les warrants des Docks sont 
transmissibles par endossement. 

Ces signes rendent, comme intermédiaires dans les 
échanges, les mêmes services que la monnaie ; ils sont 
souvent d'un usage plus commode qu'elle, et plus re- 
cherchés, car ils sont plus faciles à transporter ou 
à faire circuler. 

C'est à l'aide de ces instruments que les banquiers 
payent les dettes de leurs clients ou recouvrent leurs 
créances, en évitant, par un commerce bien entendu, 
le transport des espèces d'un pays à l'autre, ainsi que les 
frais et risques qui accompagneraient ce transport (1). 

1. Ce commerce porto le nom de change^qni est aussi le mot par 
lequel on désigne le prix auquel se vendent les effets de commerce, 
c'est à-dire les monnaies, dont ils sont les signes représentatifs. 
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Les signes représentatifs, les billets de banque, par 
exemple, qui sont les plus circulants de ces signes, dif- 
fèrent de la monnaie en ce que celle-ci porte sa valeur 
intrinsèque avec elle-même et qu'elle est à la fois le 
signe et le gage équivalent de la valeur par laquelle elle 
a cours, tandis que le billet de banque n*est que le 
signe de confiance d'une valeur positive existant à la 
banque ; tandis que le billet ou la lettre de change ne 
sont que les signes de marchandises ou d'autres valeurs 
dont les signataires de ces papiers sont garants. 

On appelle, par abus de langage, les signes représen- 
tatifs et, notamment, les billets de banque, monnaie 
fiduciaire (1), ou monnaie de papier. 

Ce qu'on appelle le Papier-monnaie est le signe re- 
présentatif (billet du Trésor public ou billet de banque), 
dont le cours est foi^cé par l'autorité (2), et qui n'est pas 
garanti par des valeurs réelles ou qui est garanti par 
des valeurs insuffisantes ou difficiles à vendre et à 
échanger. 

En autres termes, c'est ime promesse de rembourse- 
ment qui n'est pas tenue ei ne peut être tenue. 

Les titres émis pendant la Révolution française avec 
une valeur assignée sur des terres ayant appartenu aux 
couvents, aux églises ou aux émigrés et qu'on appelait 
des assignats, ne tardèrent pas à perdre toute leur va- 
leur, parce qu'on en émit par milliards en plus^grande 
quantité qu'il n'y avait de preneurs et même de terres 
servant de garantie; en second heu, parce que la pos- 

1. De confiance, de fides^ foi. 

2. C'est-à-dire que le créancier et le vendeur sont tenus de l'ac- 
cepter. 
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session de ces terres n'avait pas une origine capable 
d'inspirer confiance, — et parce que, en dehors de ces 
deux raisons, les terres ne sont pas des propriétés suf- 
fisamment mobiles, divisibles et échangeables en es- 
pèces. 

Pour cette dernière raison seulement, des bons dont 
la valeur reposerait sur celle du sol ne tarderaient pas 
à être dépréciés et à se transformer en assignats. 

L'expérience a prouvé que, malgré les prescriptions 
les plus sévères et même les peines les plus dures, la 
valeur du papier-monnaie s'évanouit, si le gage ne pré- 
sente pas les garanties suflisantes et s*il est émis en 
une quantité qui dépasse les besoins de la circulation. 

Cependant, la valeur des billets de la banque de 
France, qui ont été du véritable papier-monnaie en 
1848, 40 et 50, à cause du cours forcé, s'est maintenue 
entre 2 ou 3 pour 100 de perte seulement; parce qu'on 
a eu la double précaution d'en restreindre l'émission 
dans de sages limites et de continuer à la baser sur des 
gages commerciaux d'une valeur publiquement recon- 
nue. Il en a été de môme d'août 1870 au 1*' janvier 1878. 
En Angleterre, le cours forcé a duré de 1797 à 1821 ; il 
a subi une dépréciation assez lente, qui a été de 20 à 25 
pour 100 pendant les années accidentées de 1812 à 
1814. 

Les particuliers émettent quelquefois du papier-mon- 
naie ; c'est quand ils font des bUlets ou des lettres de 
change, dits de circulation ou de complaisance^ qui ne 
reposent pas sur des affaires réelles, et conduisent aux 
opérations aventureuses et parfois déloyales. 
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Établissements, EntnpriseSy Institutions de crédit : Banquiers 
Banques diverses; Institutions de crédit foncier. 

L'usage des papiers de circulation ou signes repré- 
sentatifs de la monnaie est à la disposition de tous les 
travailleurs ; mais ce sont les Banquiers qui font pro- 
fession habituelle d'en acheter et d'en vendre ; et il y a 
des établissements qui traitent ces opérations sur une 
grande échelle : ce sont les Banques, qu'on appelle 
aussi des institutions de crédit. 

Les maisons des banquiers ou banques privées et les 
banques publiques remplissent en général les mêmes 
fonctions. Tous ces établissements ont pour principales 
occupations : — de recevoir des fonds en dépôt appar- 
tenant à leurs clients ; — de faire des avances sur ga- 
ranties; — d'acheter et négocier, escompter ou faire 
escompter les billets et les lettres de change et autres 
valeurs commerciales; dans ce cas, comme ils met- 
tent leur signature sur ces titres, ils font fonction d'as- 
sureurs, car ils en garantissent le payement à l'échéance. 

— Souvent les maisons privées prennent le nom de 
banques, à cause de l'importance de leurs capitaux. 

Mais les Banques pubUques diffèrent des uns et des 
autres, en ce qu'elles ont certains privilèges et, notam- 
ment, celui d'émettre des billets payables au porteur, 
qui, jouissant de la confiance publique, permettent aux 
directeurs des banques d'agir comme s'Us avaient à 
leur disposition un capital double, triple, etc. Lorsque, 
par exemple, il y a à la Banque de France 100 millions 
en caisse, elle peut émettre 2 ou 300 millions de ses 
billets contre des effets de commerce ou autres garan- 
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tios, et accroître ses escomptes et ses bénéfices en pro- 
portion. 

Les premi^ros banq[ues se sont surtout fondées pour 
conserver des dépôts de monnaies alors très diverses: 
on leur a donné le nom de Banques de dépôt. Les ban- 
ques modernes ont ajouté à cette opération celle de 
l'escompte et de l'émission des billets, et on leur donne 
le nom de Banques d'escompte ou Banques de circuta- 
tion.,. 

Par suite des dépôts que reçoivent les banques, elles 
font encore une opération très utile, qu'on appelle vtre- 
ment de parties, c'est-à-dire qu'elles facilitent la trans- 
mission de ces dépôts par de simples inscriptions sur 
leurs livres, sans mouvements de fonds et presque sans 
frais, dans la ville où elles sont, et même d'une ville' à 
l'autre, par le moyen de leurs succursales ou comp- 
toirs. Chaque année, la Banque de France opère ainsi 
pour plus de 20 milliards de ces virements. 

La plupart des grandes banques publiques ont des 
relations avec les gouvernements; elles leur prêtent 
une partie de leur capital et leur avancent des billets. 
Dans ce cas, lorsqu'une crise survient et que les billets 
arrivent en foule pour se faire échanger contre des es- 
pèces, les gouvernements créent le cours forcé, c'est-à- 
dire qu'ils autorisent les banques à ne pas payer leurs 
billets et convertissent ces derniers en papier-monnaie, 
qui, néanmoins, peut conserver sa valeur si le public 
sait que les garanties qu'offre la banque sont bonnes (1). 
— Dans le cas où les banques n'ont pas prêté leurs 
fonds à l'État et quand le gouvernement n'a pas de rai- 

1. Voy. ce qui vient d'ôlrc dit sur le papier-monnaie, p. 102. 
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son de s'initier dans leurs affaires, si ane crise sur- 
vient, elles remboursent les premiers billets avec leur 
encaisse et les autres au fur et à mesure que les 
effets qu'elles ont escomptés arrivent à échéance. La 
liquidation peut être finie en peU de mois, car les effets 
qu'elles ont acceptés sont en général à courte date 
et, si tous ces effets ne sont pas payés, le capital des 
actionnaires de la banque est employé à couvrir ses 
pertes. 

Les opinions sont encore partagées sur la constitu- 
tion des banques. Les uns voudraient que toutes les 
opérations des banques fussent libres ; d'autres pensent 
qu'il y a nécessité de ne confier qu'à un petit nombre 
d'établissements le droit d'émission ou la permission 
d'émettre librement des billets au porteur. L'idée delà 
liberté des banques va gagnant dans l'opinion des publi- 
cistes et des hommes de banque. 

On a fait, depuis un demi-siècle, de fréquents efforts 
pour établir des Banques agricoles foncières, basées sur 
sur la garantie du sol; mais on n'est pas parvenu aies 
consolider, par la raison que la terre donnée en garan- 
tie n'a pas une valeur suffisamment mobile, qu'elle ne 
constitue pas un capital doué des qualités du capital 
circulant (V. p. 37). 

Des tentatives sont faites, depuis quelques années, 
pour approprier le mécanisme des banques aux besoins 
des agriculteurs ou entrepreneurs de culture et consti- 
tuer, en dehors du sol, le crédit agricole, qu'il faut dis- 
tinguer du crédit foncier. Dans celui-ci, le sol sert de 
garantie aux émissions d'obligations spéciales, à la Pu- 
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veur d'un mécanisme simple qui est appliqué avec suc- 
cès par les institutions créées, il y a plus d'un demi- 
siècle, en Pologne et en Allemagne. 

Les institutions qui ont réussi en Pologne et en Alle- 
magne sont des associations de propriétaires, garantis- 
sant aux préteurs les intérêts et le remboursement au 
bout dlune trentaine ou d'une quarantaine d'années. 
Ces prêteurs avancent les fonds sur des lettres de gage 
ou obligations émises par les propriétaires, remboursa- 
bles annuellement^ par voie de tirage au sort. Les Ins- 
titutions de crédit foncier, qui ne sont pas des Banques 
proprement dites, se bornent à garantir le service de 
ces obligations et à veiller à ce qu'elles ne dépassent 
pas la moitié de la valeur vénale de la terre. Les lois 
leur donnent le droit d'exproprier les propriétaires em- 
prunteurs, si ceux-ci ne payent pas l'intérêt annuel, 
comprenant l'intérêt proprement dit, payé aux porteurs 
de lettres à gage, plus une petite fi*action pour les frais 
d'administration, plus un tant pour cent destiné à 
amortir la dette, c'est-à-dire à rembourser annuelle- 
ment les lettres désignées par le sort, grâce à la puis- 
sance de l'intérêt composé. De cette manière, on est 
arrivé à pouvoir éteindre la dette en trente ou quarante 
ans, avec des redevances annuelles qui ne dépassent 
pas l'intérêt courant. 

Le Crédit foncier de France fonctionne d'une manière 
analogue ; il diffère do ces institutions, en ce qu'il est 
un établissement ofïiciel et unique; en ce qu'il em- 
prunte directement les capitaux, pour les prêter à l'aide 
d'obligations qui s'éteignent par Je même procédé que 
les lettj^es de gage. 
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Au moyen de ces combinaisons de crédit foncier, on 
peut emprunter pour payer la dette du sol ou pour l'a- 
méliorer, et s'exonérer moyennant une redevance an- 
nuelle, qui ne dépasse pas l'intérêt du prêt ordinaire, à 
l'échéance duquel la dette reste à payer. 

Comme observation générale sur ce sujet, nous di- 
rons d'abord que c'est ime grosse erreur de croire que 
le crédit, c'est-à-dire l'emploi des signes représentatifs 
ou l'action des Banques et autres institutions de crédit, 
multiplie les capitaux, A ce compte, il suffirait de faire 
des signes pour avoir des capitaux. Avec cette croyance, 
on va droit au papier-monnaie (voy. p. 102). — Ce qui 
est vrai, c'est que le crédit rassemble les capitaux et 
fait qu'ils fonctionnent mieux et plus rapidement, — 
en les passant aux mains de ceux qui savent mieux les 
faire valoir. 

Nous dirons, ensuite, que toute opération de crédit 
n'est rationnelle, bonne et productive, que si elle re- 
pose sur une affaire réelle, sur ime entreprise bien 
combinée, et sur un emploi productif. L'emprunt par 
le crédit foncier a beau être avantageux, il n'en ruine 
pas moins celui qui, au lieu de payer la dette du sol ou 
d'y faire des améliorations, emploie autrement le ca- 
pital obtenu. 

Crédits divers» — Crédit populaire, ■— Unions de crédit. 

Terminons par l'explication des diverses qualifications 
ajoutées au mot crédit. 
On dit crédit mobilier, par opposition à crédit foncier ^ 



des opérations de crédit se rapportant aux diverses 
branches d'industrie» et constituant le crédit commer- 

7. 
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cialf le crédit industriel, le crédit agricole, etc., qui sont 
analogues. 

Il s'est créé, depuis vingt ans, quelques grandes en- 
treprises qui ont mis ces formules dans leurs noms. Ce 
sont des établissements mixtes, faisant des opérations 
de banque et de crédit et, plus encore, des spéculations 
sur los grandes exploitations, sur la négociation des fonds 
publics ou emprunts des États, sur les fluctuations des 
prix des titres négociés à la Bourse, etc. 

On dit crédit réel pour désigner le crédit fait avec ga- 
rantie spéciale, sur nantissement ou sur gage, par oppo- 
sition au crédit personnel, sans garantie spéciale. 

On dit crédit public, des emprunts des États, des dé- 
partements et des communes. 

On appelle crédit populaire le crédit des petits com- 
merçants, des petits producteurs, des ouvriers. Il ne 
diffère pas essentiellement du crédit des autres produc- 
teurs ou commerçants ; toutefois, la minimité des affaires 
sur lesquelles il repose, ou des gages qui peuvent le 
garantir, le rend plus difficile à obtenir. Mais on arrive à 
le faire naître et à le constituer en le rendant collectif et 
mutuel, c'est-à-dire en rendant les participants solidaires 
et responsables. 

C'est ainsi que cent individus, par exemple, dont aucun 
ne pourrait séparément obtenir des avances d'un établis- 
sement de crédit, peuvent, en se constituant solidaire- 
ment et en réunissant de petites mises, de petites épar- 
gnes hebdomadaires ou mensuelles, former une Union 
de crédit qui peut obtenir la confiance et le concours des 
capitalistes et des banquiers, et faire des escomptes et 
autres avances, soit à ses coopérateurs, soit à d'autres, 
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d*où peuvent résulter des profits et des avantages consi- 
dérables. 

Tel est le principe des Banques dites Unions de crédit 
et des établissements portant le nom de Banques d'aoan- 
ces populaires, fondées depuis vingt-cinq ans en Alle- 
magne, par Tinitiative de M. Schultze, manufacturier, ei 
fonctionnant à la fois comme Caisses d'épargnes et commo 
Banques, faisant de petites avances aux petits commer- 
çants, aux ouvriers (1), etc. 



GHAP. XIX. — Des entraves systématiques apportées aux 
échanges. — Système mercantile ou de la Balance du 
commerce et système de la Protection. — Les Réformes 
douanières. 

Objet et moyens des deux systèmes. — Les Importations et les 
Exportations internationales. — La Balance du commerce ou 
Système mercantile : Ses fausses bases, ses ruineuses consé- 
quences. — Le Système protecteur; ses procédés; Prohibitions, 
Droits élevés, Droits différentiels, Drawbacks, Primes. — Ses 
correctifs: Ports francs, Entrepôts, Docks, Traités de com- 
merce. — Ses inconvénients. — Les réformes douanières. — 
Leurs heureux résultats. 

• 

Objet et moyens des deux systèmes. 

Nous avons vu plus haut que le principe de la liberté 
des échanges ou du libre échange découle du principe 
de propriété et est une condition indispensable pour le 
développement du commerce et de Pindustrie des na- 

1. On les compte maintenant par centaines ayant plus de cent 
mille adhérents et faisant pour plus de cent millions d'affaires. — 
Elles ont été propagées dans le nord de Tltalic par M. Vigano. 
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lions (1). Il nous reste à exposer les fausses théories en 
vertu desquelles on a suscité à cette liberté des entra- 
ves qui ont été constamment Tobjet des réclamations 
des économistes, et qui sont auJourd*hui Tobjet des 
réformes des gouvernements intelligents. 

La premii'^re de ces théories est celle connue sous le 
nom do système mercantile, ou système de la Balance du 
commerce ; — la seconde est ceUe connue sous les noms 
de système protecteur, ou de protectionnisme, ou de pro- 
tection, '— Aux deux systèmes s'applique la qualification 
de système exclusif ou prohibitif, parce que chacun d'eux 
conclut à la répulsion, à Texclusion, à la prohibition des 
produits des pays étrangers. 

C'ost en vertu des deux systèmes que les gouverne- 
ments ont : premi^roment, transformé la douane d'insti- 
tution fiscale, propre à augmenter le revenu public, en 
une institution d'exclusion des produits étrangers ; — 
deuxièmement, converti les traités de commerce, moyens 
de rapprochement des industries des peuples, en sujets 
de brouille et d'isolement; — troisièmement, compliqué 
la réglementation pour arriver à des résultats aussi con- 
traires que possible aux principes de l8 philosophie et 
de la morale et il TinténH bien entendu des peuples, 
comme l'Économie politique est venue le démontrer 
depuis plus de cent ans. 

Le système mercantile a pris possession des esprits 
après la découverte de l'Amérique ; le système protec- 
teur, il y a plus de deux siècles, sous Cromwell et sous 
Louis XIV, au temps de Colbert; mais il est juste de dire 
que le colbertismc, comme on l'a appelé, était loin d'être 

1. Voy. chap. w\ 
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aussi exclusif que le protectionnisme, qui s'est établi surtout 
depuis les événements de i815, et contre lequel ont réagi 
les réformes douanières faites en Angleterre en 1825 
et surtout depuis 1842, ainsi que les réformes ac- 
complies en France après le traité de 1860 avec TAn- 
gleterre, suivi de traités libéraux avec les autres puis- 
sances. 

Les Importations et les Exportations internationales. -- La Ba- 
lance du commerce, ou Système mercantile. — Ses fausses 
bases, ses ruineuses conséquences. 

Beaucoup de pays peuvent se rendre un compte 
approximatif, au moyen des relevés de l'administration 
des douanes, des Importations et des Exportations^ c'est- 
à-dire de l'importance des marchandises qui viennent 
de rétranger et de celles iqui sortent du territoire na- 
tional, c'est-à-dire encore des fluctuations du com- 
merce extérieur et, par induction, des causes qui les 
produisent. 

Ces relevés, quoique très perfectionnés de nos jours, 
ne sont qu'approximatifs. S'ils étaient exactement faits, 
si les évaluations des marchandises étaient justes, et si 
on pouvait y constater rentrée et la sortie des valeurs 
de banque, des capitaux monétaires et des titres de pro- 
priétés ou de créances de toutes sortes qui passent à la 
firontière, on trouverait que les importations sont égales 
aux exportations ; car ni les importateurs ni les expor- 
tateurs d'aucun pays ne donnent rien pour rien, à l'ex- 
ception bien entendu des cas d'émigration ou d'immi- 
gration des habitants d'un pays dans un autre avec leur 
avoir, sans retour en compensation. 



»>% 



122 PREMIKRBS NOTIONS D'KGONOMIB POLITIQUE. 

La différonco entre les importations et les exportations 
est ce qu'on a appelé, en style de tenue de livres, la 
Balance du commerce. 

Autrefois, tous les auteurs qui avaient à parler de 
matières économiques partaient toujours de ce principe» 
que la Balance n'est favorable à une nation que lorsque 
ses exportations dépassent ses importations. Ils pen- 
saient que cet excédent d'exportations était soldé par 
les autres nations en espèces^ et que ce surcroît d'es- 
pèces venait augmenter utilement la masse du numé- 
raire circulant, auquel ils croyaient une valeur absolue, 
invariable, et qui était, selon eux, la Richesse par excel- 
lence^ quelle qu'en soit la proportion. Ils étaient donc 
conduits à proclamer le commerce extérieur comme la 
branche do travail la plus productive pour une nation 
(d'où le nom de Système mercantile (i), et l'appauvris- 
sement des peuples voisins comme la seule manière de 
s'enrichir. 

On connaît mieux aujourd'hui le rôle de la monnaie 
et le mécanisme des échanges (2). 

On sait que les produits ne se payent, en définitive, 
qu'avec les produits ; — que la valeur des choses im- 
portées serait égale à celle des choses exportées, si les 
comptes étaient exactement faits ; — que la monnaie 
n'est qu'ime fraction de capital circulant ; — que l'ex- 
cédent de la quantité nécessaire à la circulation est 
inutile et produit la dépréciation et la fuite des espèces 
iftétalliques ; — que le commerce extérieur est loin 
d'être la seule branche productive du travail. -— Enfin, 

1. DcTitalien mercantile^ commercial et, par extension, extérieur. 

2. Voy . le chap. xvil sur la Monnaie et le chap. xv sur TËchange. 
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une observation attentive a prouvé que lorsque, par 
suite d'événements politiques, de spéculations anor- 
males ou autres, une localité manque de numéraire, 
Tor et Targent reviennent, par Teffet des échanges, jus- 
qu'à ce que l'équilibre soit rétabli ; et l'histoire nous ap- 
prend que cela est toujours arrivé, malgré les peines les 
plus terribles infligées aux exportateurs du numé- 
raire. 

L'économie politique est venue démontrer que la 
théorie mercantile ou de la Balance du commerce est un 
tissu d*erreurs dangereuses. En effet, les conséquences, 
qu'on en a tirées sont fausses et mortelles pom: les peu- 
ples. Elles ont conduit — à méconnaître les avantages 
de la liberté du travail, de la diversité do produc- 
tion et de la séparation des occupations parmi les na- 
tions (1) ; — à entretenir aux frontières des lignes de 
douanes qui, isolant les peuples, nuisent à toutes lee 
industries et les poussent pour la plupart dans une voie 
factice ; — à donner au gouvernement une surveillance 
qui n'est pas de son domaine ; ~ à fonder une législation 
draconienne pour le commerce ; — à jeter la discorde 
parmi les peuples, par suite de la violation des traités, 
de l'accaparement des possessions louitaines et des éta- 
blissements coloniaux, d'où est né l'odieux Esclavage qui 
a abruti le maître et l'esclave, et qui a coûté tant de 
milliards et de sang aux États-Unis d'Amérique. 

1. Voy. ce qui est dit sur ces sujets, chap, x et xii. 
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Le syslt'ine protecteur. — Son but^ ses procédés {Prohibitions, 
Droits devins, Droits difft^rcntiels, Drawbacks, Primes). — Ses 
correctifs {Ports francs, Entrepôts, Docks, Traités de commerce). 
— Ses inconvMients. 

Los douaiies, nous Tavons dit, ont commencé par être 
d'abord et exclusivement un moyen do reveau public. 

Sous rintlueuce des fausses idées sur la monnaie, 
c'esi-à-dire du système mercantile dont il est question 
ci-dessus, elles ont eu pour but de faciliter les expo^ 
tations et d'entraver les importations, parce «{u'on sup- 
posait qu'aux premières correspondait une grande im- 
portation de numéraire, et que les autres étaient suivies 
d'une grande exportation de ce même numéraire, à tort 
considéré comme la richesse par excellence, comme la 
richesse absolue et unique. 

Plus tard, et surtout depuis le commencement de ce 
siècle les douanes ont eu pour but : — 1° do faciliter 
l'exportation do la plupart des produits pour offrir des 
débouchés à la production nationale; — 2« d'empêcher 
l'exportation d'un certain nombre d'autres (1) mis en 
œuvre par les fabriques de Tintérieur; — S® de mettre 
des obstacles à l'entrée de la plupart des produits, pour 
éviter aux producteurs nationaux le souci de la concur- 
rence des producteurs étrangers. C'est là ce qu'on ap- 
pelle le système de protection douanière ou simplement 
de Protection, et qu'il ne faut pas confondre avec la 
protection générale que donne TÉtat en garantissant la 
sécurité, l'ordre, l'exécution des lois, Texcercice de la 
justice, une bonne administration, certains services de 

l.En France, les soies, le tan ou écorce de chône, le chlfron,eto. 
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viabilité et de salubrité, etc., dont l'utilité n'a jamais été 
mise en question par personne. (Chap. x.) 

Par suite de ces diverses influences : l'intérêt mal 
entendu du Trésor public, les erreurs du système mer- 
cantile, l'illusion de la protection de Tindustrie par des 
entraves douanières, — les nations ont été conduites 
aux lois et aux tarifs actuels des douanes. 

Par suite de ces lois, il y a des produits prohibés^ 
c'est-à-dire dont l'entrée ou la sortie est absolument 
défendue, et que la douane peut rechercher et saisir 
partout, même à l'aide de visites dans les domiciles ou 
de fouilles sur les personnes (1). — Il y a des droits plus 
ou moins élevés sur l'entrée et la sortie, mais plus 
généralement sur l'entrée delà plupart des produits. 
Ces droits sont dits spécifiques ou ad valorem selon qu'ils 
sont fixés par imités de mesures ou d'après la valeur 
et les produits ; — différentiels, lorsqu'ils varient selon 
le lieu par lequel les produits entrent, selon l'usage 
auquel on les destine, suivant leur forme et leur dimen- 
sion, etc.; on les désigne sous le nom à' échelle mobile^ 
lorsqu'ils sont, comme ils l'ont été pour les céréales, 
différenciés et échelonnés en raison inverse des prix, 
pour faire obstacle à l'importation. Dans plusieurs cas, 
ces droits sont restitués à la sortie sous le nom de 
drawhacks. — Dans d'autres cas, pour exciter encore 
plus à l'importation ou à l'exportation, des primes sont 
accordées aux produits étrangers ou à ceux qui vont 
sur les marchés étrangers. 

Enfin, d'autre part, pour faciliter le commerce, que les 

1. En France, les prohibitions n'ont cessé qu'avec le traité de 
i860. 
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prohibitions et les droits ont pour effet de décourager, on 
a imaginé dos palliatifs ; ainsi, on a exempté certains 
ports de mer de ces entraves ; ce sont les portsfrancs. — 
On a permis à certains établissements d'emmagasiner 
les produits importés sous le contrôle de la douane qui ne 
réclame les droits qu'au fur et à mesure de la vente et 
de la consommation ; ce sont les entrepôts (1). 

On a aussi été conduit, dans le même but de neutra- 
liser les entraves du système douanier, à faire des 
traités de co;?imerce, par lesquels deux nations s^accor- 
dent réciproquement dos facilités (dites à tort des con- 
cessions) pour le commerce et la navigation, en dimi- 
nuant les prohibitions, les droits, les formalités. Ces 
traités ont été Tobjet des finesses de la diplomatie et 
souvent celui do ses fourberies. Il en est résulté d'im- 
menses efforts pour les violer ou les interpréter judaï- 
quement et, par suite, de sanglantes discordes. 

Le système de la protection douanière a-t-il produit 
do bons effets et contribué à développer les industries 
pour lesquelles on l'a imaginé ? Au contraire, ces in- 
dustries n'auraient-elles pas plus sûrement grandi en 
l'absence do cette protection, qu'on a comparée à une 
espèce de serre chaude? — N'est-ce pas le retour à la 



1. Les cnlpcpôls perfectionnés on Angleterre sont devenus ce» 
magnifiques docks imilés de nos jours, sur une moindre échelle, 
au Havre et <\ Marseille, dans lesquels les navires sont chargés et 
déchargés, — les marchandises reçues, emmagasinées, manuten- 
tionnées, surveillées, à Taide d'ingénieux procédés et à peu do frais, 
sans que le négociant ait à s'en préoccuper. 

De plus, ces marchandises sont représentées par des warrants 
ou récépissés, véritables signes représentatifs transmissibles 
(p. 114), h l'aide desquels les transactions s'opèrent sans déplace- 
ment de produits. 
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liberté qui peut tirer plusieurs industries de leur état 
d'infériorité relative? — Une industrie étant donnée, 
avec sa situation et les tarifs qu'on suppose la protéger, 
à quel moment doit-on songer à diminuer ou à suppri- 
mer ces tarifs? — TeUes sont les questions vivement 
débattues dans les divers pays, entre les protectionnistes 
et les libre-échangistes, et que nous no pouvons ni déve- 
lopper ni approfondir ici. 

Bornons-nous à dire que les travaux des économistes 
et Texpérience ont mis en évidence la vérité des asser- 
tions suivantes : 

Le système de protection douanière, appuyé princi- 
palement sur les erreurs du système mercantile (p. 125) 
et sur de fausses notions du véritable intérêt des peu- 
ples, nuit à leur Agriculture, à leur Industrie, à leur 
Commerce, en les poussant dans une fausse direction, 
en énervant leur activité, lem: initiative et en leur enle- 
vant le stimulant de la concurrence étrangère ; 

Ses bienfaits sont une pure illusion pour ceux qui se 
croient protégés; et il ne profite réellement qu'à un 
très petit nombre de privilégiés jouissant d'un mono- 
pole naturel ; 

Il pousse, comme le système mercantile, les peuples 
à la séparation, à l'isolement, aux traités irrationnels, 
aux représailles, à la guerre et, par conséquent, à 
l'exagération des dépenses publiques et à tous les in- 
convénients politiques et sociaux qui en résultent. 

Un des principaux arguments du système, basé sur 
un faux patriotisme, consiste à dire que chaque pays 
doit se suffire à lui-même et à se rendre indépendant 
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de rétrangor. — C'est méconnaître Tordre des choses 
établi par la nature, la diminution territoriale des 
productions et, conséquemment, rechange des produits 
diiréronts(i). 

Béformcs doitaniOres. — Leurs heureux résultats. 

L'expérience, nous venons de le dire, à la suite des 
réformes ou réductions de droits, est venue confirmer 
les assertions des économistes. 

La légitimité de la liberté commerciale n'est pas sé- 
rieusement contestée quand il s'agit de pays neuf^, 
chez lesquels tout est à créer; en pareil cas, la 11- 

1. C'est cette prétcntioQ que raUlait si spirituellcmeat William 
Fox, un des orateurs de la Ligue de Manchester, dans un de ses 
éloquents discours. 

« ... Voilà, disait Fox en parlant de la vie d'un lord, un cuisinier 
français qui prépare le dîner pour le maître, et un valet suisse qui 
prépare le maître pour le dîner. 

«Milady, qui accepte sa main, est toute resplendissante de perles 
qu'on ne trouva jamais dans les bultres britanniques, et la plume 
qui flotte sur sa tôtc ne fut jamais la queue d'un dindon anglais. 

« Les viandes de sa table viennent de la Belgique ; ses vins, du 
Rhin et du Rhône. Il repose sa vue sur des fleurs venues de Y Amé- 
rique du Sudy et il gratifie son odorat de la fumée d'une feuille 
apportée de V.Unériqufi du \ord. 

« Son cheval favori est d'origine arabe; son petit chien, de la race 
du Saint-Bernard ; sa galerie est riche de tableaux flamands et de 
statues grecques. 

« Veut-il se distraire, il va entendre des chanteurs italiens voci- 
férant de la musique allemande, le tout suivi d'un ballet français. 

« S'élève-t-il aux honneurs judiciaires, l'hermine qui décore ses 
épaules n'avait jamais figuré jusque-là sur le dos d'une bote bri- 
tannique. 

« Son esprit même est une bigarrure de contributions exotiques. 
Sa philosophie et sa poésie viennent de la Grèce et de Rome; sa 
géoméli'io, 6^ Alexandrie ; son arithmétique, ^'Arabie, et sa religion, 
de Palestine. 

« l)^s son berceau, il presse ses dents naissantes sur du coraU 
de VOcéan indien^ et, lorsqu'il mourra, le marbre de Carrare sur- 
montera sa tombe. — Et voilà l'homme qui dit : Soyons indépen- 
dants de l'étranger! » 
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berté a toujours été le meilleur des encouragements. 

Mais eUe a rencontré encore une vigoureuse résis- 
tance dans les besoins du trésor public et dans le sys- 
tème de protection^ issu de la Balance du commerce, qui a 
été généralement appliquée dans le monde entier, — 
dont on a commencé à comprendre les fâcheux effets, 
— et dont les législateurs de chaque pays travaillent à 
se débarrasser progressivement, comme le témoignent 
d'incessantes réformes opérées. 

Au point de vue fiscal, les financiers qui se sont ins- 
pirés de réconomie politique ont reconnu que les droits 
d^ entrée les plus productif s pour le Trésor sont des droits 
d'un taux modéré et ne frappant qu'un petit nombre de 
produits d'une consommation générale, notamment 
ceux qui sont exotiques, tels que le café, le sucre et 
quelques autres denrées coloniales. Il résulte de 
cette observation que, pour augmenter les recettes au 
Fisc, il faut faciliter les importations et amender les 
lois de douanes en vue d'une grande réduction des 
tarifs et d'une grande simplification de l'administration. 

C'est là un princîï^e dont la fécondité a été mise en 
lumière, surtout par les réformes opérées en Angleterre 
par Huskisson, en 1825 et 1826, par sir Robert Peel, 
do 1842 à 1846 et, depuis, sous l'intelligente pression 
de l'opinion publique enthousiasmée par R. Cobden et 
ses amis (1) ; réformes que semblent maintenant devoir 
imiter tôt ou tard tous les gouvernements. 

Huskisson fit notamment supprimer la prohibition 



1. Huskisson était ministre du commerce et Robert Peel premier 
ministre ; ils ont proposé et défendu la réforme douanière et com- 
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sur les soieries et réduire les droits sur les principales 
matières premières et divers objets de consommation 
(les cafés, les sucres, etc.) — La réforme de Robert 
Pecl a consisté d'abord dans la réduction ou la suppres- 
sion de plusieurs droits payés par diverses produits à Tin- 
térieur ; ensuite, dans la réforme du régime douanier, 
qui a consisté : l*" dans la suppression des prohibi- 
tions ; 2<' dans Taffranchissement total des céréales, 
des bestiaux et de toutes les substances alimentaires ; 
3<» dans raffranchissement de diverses matières premiè- 
res et dans la suppression des droits peu productifs ; 
40 dans un système général de réduction des droits con- 
servés, de manière à ne pas dépasser 15 pour 100 sur 
les objets de luxe, 10 pour 100 sur les produits de con- 
sommation moyenne, et 5 pour 100 sur les produits de 
consommation populaire. 

Ses successeurs (l) ont supprimé les droits de naviga- 
tion et émancipé les colonies, en leur donnant le libre 
commerce avec le monde entier. 

De cette facilité accordée au commerce et de cette 
liberté de commerce donnée aux nations étrangères 
sont résultés tous les effets annoncés par les économis- 
tes : l'activité et la prospérité de l'Agriculture, de l'In- 
dustrie, du Commerce, — celle de la Navigation et des 

merciale devant les Chambres. — Richard Cobden et ses amis, 
"William Fox, Georgoà et James Wilson, Buwringr, Porter, Mac 
Gregor, M. John Bright, etc., ont converti Topinion publique des 
idées de protection à celles de libre échange ou Free trade^ au 
moyen d'une association célèbre, la Ligue de Manchester (1839-45); 
ce qui a permis à Robert Pecl de former une mujorité au sein du 
Parlement pour accomplir la réforme. 

1. En lôle desquels il faut citer M. Gladstone, qui a été ministre 
des finances à diverses reprises. 
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Colonies, — le bien-être des Classes ouvrières, — - la 
diminution du paupérisme et de la criminalité, — la 
prospérité des finances publiques, — le calme des po- 
pulations, — l'amour de la paix internationale, — une 
grande popularité des noms de Robert Peel et de Cobden. 

En France, on est enflln entré dans cette voie par le 
traité de commerce avec l'Angleterre, en 1860, par 
suite duquel les prohibitions ont été levées; un grand 
nombre de réductions de droits ont été opérées ; la li- 
berté du commerce des céréales définitivement consa- 
crée (1) (loi de 1861); le régime colonial a été amélioré; 
des traités de commerce plus libéraux onl été conclus 
avec d'autres puissances. 

Cette première réforme a produit les plus heureux ré- 
sultats pour l'agriculture, l'industrie, le commerce, la 
navigation, les colonies, le bien-être des populations. 
Elle a été le point de départ d'une politique commer- 
ciale nouvelle et plus rationnelle . 

C'est ce qu'ont mis en lumière les discussions aux 
Chambres, l'enquête parlementaire sur le régime éco- 
nomique, faite en 1870, et la statistique de la douane. 
Celle-ci nous apprend que le commerce de la France 
avec les autres puissances, qui a été de 30 milliards 
(importations et exportations réunies) pendant les neuf 
aimées antérieures au traité (1852-60), a été de 49 mil- 
liards pendant les dix aimées suivantes (1861-69) : que, 
dans cette même période, les relations entre la France 
et l'Angleterre ont doublé. 

1. Les céréales étaient, depuis 1816, soumises à un régime de 
droits différentiels et variables selon le prix, qu'on appelait Vé- 
chelle mobile et qui avait été suspendu depuis octobre 1852, à 
cause de la disette. 
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Ce traité avait été, en outre, le point de départ d'une 
politique commerciale nouvelle, tendant à la paix in- 
ternationale (1). 

Les divers pays ont plus ou moins imité TAngleterre 
et la France dans l'application du système erroné de la 
protection. Ils tendent à les imiter maintenant pour l'a- 
doption des réformes. 

Quand il sera tout à fait démontré aux peuples et anx 
gouvernements en retard que les hommes de science, 
d'accord avec im grand nombre de praticiens éminenU 
en administration et dans les diverses industries, ont la 
raison de leur côté et qu'ils sont les véritables inter- 
prètes de l'intérêt général de la masse et des intérêts 
privés, la réforme douanière s'opérera partout, c'est-à- 
dire qu'on supprimera les prohibitions et qu'on modi- 
fiera radicalement les tarifs de douane, pour ramener 
cette institution à ses fonctions fiscales, lui ôter le ca- 

l.EUe aurait pu, sans la folle déclaration de guerre de juillet 1870, 
faire avorter cette propagande farouche des docteurs et des pas- 
teurs allemands qui a abouti à Tinyasion et au pillage de la France 
par les troupes allemandes conduites par la noblesse prussienne 
besogneuse et rapace. 

Le traité de 1860 est dû à l'initiative de Richard Gobden et de 
M. Michel Chevalier. Richard Gobden sut en faire comprendre les 
avantages à Napoléon III, qui s'était réservé la prérogative des 
traités de commerce dans la constitution dictatoriale de 1852. 
M. Houher, alors ministre du commerce, consacra ses efforts à 
cette réforme réclamée dès 1846 par l'Association de la liberté des 
échanges, fondée par la petite phalange des publicistes écono- 
mistes, en tôte desquels marchait Frédéric Bastiat, dont nous re- 
produisons plus loin des écrits. — Par suite des événements poli- 
tiques, les adversaires du traité ont eu d'abord gain de cause au 
sein de l'Assemblée nationale élue en 1871 ; le traité a été dénoncé 
et devait prendre (In en février 1873. Mais la réaction protection- 
niste fut arrêtée par l'énergie des intérêts libre-échangistes, soit en 
France, soit dans les pays qui ont traité avec elle. Les traités ont 
été successivement prorogés et seront renouvelés. 
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ractère de soi-disant protection et faire disparaître de 
nombreux obstacles s'opposant à Télan de toutes les 
branches de travail. 

La liberté du commerce, réclamée par Téconomie 
politique, sera un des grands progrès de Tavenir; et 
l'idéal de la disparition complète des douanes n'a plus 
rien de l'utopie. 11 suffit, en effet, pour la réaliser, de 
modifier l'assiette des impôts et des dépenses, afin que 
l'État puisse se passer du revenu de cet impôt, le plus 

mauvais des impôts, celui qui entrave le plus la circu- 
lation d'abord, la production ensuite. Cette réforme 

eût été très possible en France, avant les désastres de 
1870-71. 
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QUATRIÈME PARTIE 

DISTRIBUTION ET RÉPARTITION 

DE LA RICHESSE 



GHAP. XX. — Gomment la Richesse est répartie. 

Mode de réparlition do la Richesse. — Principes de répartitioo. 

Mode de répartition de la Ricfiesse. 

La Richesse existante se transmet par échange, par 
succession, don ou héritage en vertu du principe de 
propriété. 

La Richesse qui est produite se distribue dans la 
Société aux divers ayants droit. — Ceux-ci sont évidem- 
ment les possesseurs des instruments généraux qui ont 
concouru à la production. — Ces instruments, sources 
des revenus, sont, nous Tavons vu au chap. iv : 

La Terre cultivable, exploitable, servant d'emplace- 
ment et comprenant les autres Agents naturels; 

Le Capital, c'est-à-dire les bâtiments, les appareils, 
produits, et outillage de toute espèce ; 

Le Travail, ou les Facultés personnelles des coopéra- 
teurs directs de la production. 

La Part de revenus afférente à chacun de ces ayants 
droit porte des noms particuliers ; ainsi : 

Le revenu du Travail s'appelle Salaire ; 

Le revenu du Capital s'appelle Intérêt ou Lo ybr, teï- 
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mes à peu près synonymes. On dit plus particulièrement 
loyer pour le revenu du capital fixe. 

Le revenu de la Terre s'appelle Rente ou Fermage, 
termes qui ne sont pas synonymes. (Le Fermage est 
formé de la rente et d'un intérêt.) 

L'ensemble de ces trois éléments constitue les Frais 
de production ou les Avances, énoncés à la fin du cha- 
pitre IV, et comprenant les frais de transports et les im- 
pôts ou frais de gouvernement qui contiennent les trois 
éléments. 

C'est l'Entrepreneur qui distribue ou répartit sa part 
de revenu à chaque ayant droit, savoir : 

Le Satoire aux Travailleurs, ouvriers, employés, sa- 
vants, fournisseurs de travail physique, intellectuel ou 
moral, yxompris l'entrepreneur lui-même ; 

Vlntéi'êt ou Loyer aux Capitalistes propriétaires, 
fournisseurs des capitaux nécessaires ; 

La Rente ou Fermage aux Propriétaires de la Terre 
et des autres Agents naturels. 

Ce qui reste après cette distribution, après ce rem- 
boursement des avances et des frais de production cons- 
titue : 

Son Bénéfice, son Profit, ou son Produit net, en sus 
de son Salaire comme travailleur. 

Le total de la Production de l'entreprise constitue le 
Produtt brut. 

Le Produit net ou bénéfice est donc la différence des 
Avances ou Frais de production au Produit brut. 

Si le Produit brut ne dépasse pas les Avances, il n'y a 
pas de Produit net ou de Bénéfice. 



136 PREMIKRËS NOTIONS D*éCONOMIB POLITIQUE. 

Si le Produit brut est inférieur aux Avances, la pro- 
duction est anormale; il y a perte pour rentrepreneur et 
pour la Société. 

(Il est à remarquer, nous le répétons, que ces expres- 
sions de Rente et Fennage, — à* Intérêt et Loyer, — de 
Bénéfice et Profit, ne sont pas tout à fait synonymes, ni 
employées partout dans le même sens, comme nous 
l'expliquons dans les chapilxes suivants.) 

Lorsqu'un produit arrive au Consommateur, celui-ci 
paye au dernier entrepreneur le total des frais de 
production dans les diverses entreprises successives 
auxquelles il a donné lieu; et dans cliacune de ces 
phases, Tentrepreneur agit de môme vis-à-vis du précé- 
dent. 

Le dernier acheteur ou consommateur d*un mouchoir 
de coton, par exemple, paye au marchand entrepreneur 
un prix rémunérateur pour toutesles façons par lesquelles 
ce tissu a passé (1). 

Dans chacune de ces opérations et manutentions, il 
y a emploi de matières et d'outils de toute espèce ou de 
Capitaux, emploi de Terre ou d'autres agents naturels, 
emploi de Travail d'entrepreneurs, de savants, d'ouvriers 
et d'employés de toute espèce. 

Considérons maintenant que, dans la culture, il a 

i. Savoir: la culture ot la récolte du coton en Amérique ou 
dans rindo ou en Egypte; le transport du coton récolté au mar- 
ché voisin; — le transport au port d'embarquement; — le trans- 
port en mer; — le transport du port de débarquement chez l'arma- 
teur ou à la filature ; — les opérations de la fllature ; — le transport 
du coton filé à l'usine du tissage; — les opérations du tissage; — 
•les opérations du blanchiment et autres apprêts ; le transport du 
tissu chez le marchand en gros ; — le transport chez le marchand 
en détail . — Nous omettons ici plusieurs des façons commerciales 
successivement données au produit. 
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fallu payer le service du sol, celui des outils, les se- 
mences, les engrais ; — que, dans les transports, il a 
fallu payer le service des navires ou des chariots et de 
tous les appareils qui s'y rattachent ; — que, dans les 
diverses usines, il a fallu payer le service du sol, des 
bâtiments, des appareils; diverses matières nécessaires 
pour Tentretien des outils, Téclairage, le chauffage, etc. : 

— que, chez les marchands et entrepositaires, il a 
fallu payer le service du sol, des bâtiments, des meu- 
bles^ etc. 

Considérons qu'il a fallu rembourser les diverses con- 
tributions mises sur le sol, les bâtiments, les produits ; 

— les primes d'assurances terrestres et maritimes ; — 
les commissions et courtages ; -— les frais d'administra- 
tion, de tenue des livres, etc. 

Et nous comprendrons — combien est grande la di- 
vision des travaux qui concourent à la confection d'un 
produit ; — combien est grand le nombre des coopéra- 
leurs de ce produit ; — combien les travailleurs forment 
une vaste association dont les intérêts sont liés et soli- 
daires; — combien, enfin, est infinie la variété de 
Salaires, d'Intérêts, de Rentes et de Bénéfices qui sont 
remboursés par le dernier consommateur au dernier 
entrepreneur, — lequel a agi de même à l'égard du pré- 
cédent, vis-à-vis duquel il joue le rôle de consommateur, 
et ainsi de suite. 

Principes de Répartition de la Richesse» 

Dans les pays les plus avancés en civilisation, le par- 
tage des revenus de l'entreprise entre les trois catégo- 

P. 
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rlos d'ayants droit par leur Travail, leur Capital ou leur 
Torro, se fait en vertu de deux principes, savoir : 

i' Le principe de Propriété ; 

2» Le principe de Liberté, ou de Libre Concurrencej 
ou de Libre Échange \ 

Les deux se résumant dans le principe de l'Offre et 
de la Demande. 

En vertu du principe de Propriété, plus on a fourni à 
la production de Terre, de Capital ou de Travail (cette 
dernière expression résumant Tintelligence et le talent, 
les efforts et la conduite) — et plus on a évidemment 
droit à une part plus forte du résultat de la production. 

Mais, en vertu du principe de Libt^e Concurrence, la 
loi régulatrice entre les compétiteurs (propriétaires, ca- 
pitalistes ou travailleurs) est celle de TOffire et de la De- 
mande — qui règle la Valeur et le Prix de tous les Ser- 
vices et de tous les Produits (1), de tous les Instruments, 
de toutes les Avances ;— qui, en d'autres termes, rè- 
gle le taux des salaires^ celui des intérêts, des locations, 
des bénéfices et aussi celui dos pertes, dont il est ques- 
tion dans les chapitres suivants. 

La légitimité de ces deux principes fondamentaux 
ayant été établie plus haut (chap. ix et x), en parlant de 
la production dont ils sont une des conditions ration- 
nelles et fondamentales, il sufRt ici de les énoncer. 

D'où il résulte : 

Qu'en élucidant les questions relatives aux premières 

1. Voy. chap. xvi. 
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parties de réconomia politique, on élucide les autres, 
dont Texposition est ainsi abrégée et simplifiée ; 

Que la loi fondamentale de la Répartition est la même 
que celle de la Valeur; 

Que la Justice se traduit économiquement par la loi 
de V offre et de la demande et consiste dans l'ensemble de 
ces conditions : garantie de la propriété et de la libre 
disposition des personnes et des choses^ par la concur- 
rence et le libre échange. 

De Tapplication de ces principes résultent la justifi- 
cation des monopoles naturels et légitimes, la nécessité 
de réformer les monopoles artificiels injustes, des abus, 
des spoliations de toute espèce, — à commencer par 
celle qui se pratique dans Tétat d'esclavage, ou de ser- 
vage, ou d'exploitation à un degré quelconque, dans 
cet état où le payement du travail et des services se 
fait arbitrairement, par la force, selon le désir et la 
volonté de celui qui les utilise sans le consentement de 
celui qui les fournit. 

Les choses se passent de même, au degré près, dans 
tous les cas de monopoles abusifs où l'un des deux con- 
tractants est avantagé aux dépens de l'autre, qui est 
privé ou même spolié d'une partie de ce qui lui revien- 
drait naturellement en salaire, — en intérêt, — en 
rente foncière, ou en profit. 

Dans les [.fonctions publiques , le prix des services 
est fixé par l'autorité, mais en imitation de ce qui se 
passe^dans les professions au sein desquelles s'exerce la 
libre concurrence. — Au surplus, l'employé est toujours 
libre d'accepter ou de refuser les conditions qu'on lui 
fait. 
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Plusloin, au chapitre xxi, il est q[uestioii> des princi- 
pes de répartition soi-disant nouveaux proposés par les 
écoles socialistes. 



GHAP. XXI. — Du Revena da Travail oa da Salaire. 

Ce qui fait hausser ou baisser les Salaires. — Influence du Prix 
des vivres, delà Disette et de l*abondance sur les Salaires.— 
Salaires des artistes, des savants, et dos entrepreneurs. — Coa- 
lition et Grèves. — Tarifs de salaires. 

Ce qui fait hausser ou baisser les Salaires. 

On appelle du nom générique de salaire le revenu 
des Travailleurs, le prix du travail. 

Dans la catégorie des Salaires, il faut donc com- 
prendre toute rémunération d'un travail quelconque, 
les gages des domestiques, les appointements des em- 
ployés, les honoraires de diverses profesàions, aussi bien 
que les Salaires des Ouvriers proprement dits; car 
toutes ces rétributions sont économiquement de même 
nature. 

Le Salaire est le prix courant du travail payé selon 
le temps employé, ou la chose faite, ou le service rendu, 
et ce prix se règle comme le prix de toutes choses, par 
la libre concurrence des travailleurs et de ceux qui les 
emploient (1). 

Y a-t-il beaucoup d'ouvriers pour faire un travail 
donné, ils offrent leurs services au rabais, et le salaire 
baisse. Y a-t-il peu d'ouvriers dans les mêmes condi- 
tions, ils peuvent avoir plus de prétention, et le salaire 
hausse. 

1. Voy. au chap. x. 
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D*un autre côté, y a-t-il, pour le même nombre d'ou- 
vriers, beaucoup de capitaux à occuper, ou, ce qui re- 
vient au même, beaucoup de travail à faire, les ouvriers 
peuvent être plus exigeants, et le salaire hausse. Y a-t-il, 
dans les. mêmes conditions, peu de capital disponi- 
ble, peu de travail à faire, les ouvriers ne peuvent pas 
se montrer exigeants, et le salaire tend à baisser. 

En moins de termes, les salaires haussent quand le 
nombre des ouvriers diminue et quand les capitaux 
augmentent ; — ils baissent quand le nombre des ou- 
vriers augmente et quand les capitaux diminuent. Cest 
ce que Richard Cobden faisait bien comprendre à des 
ouvriers anglais, en leur disant : « Quand deux ouvriers 
courent après un maître, les salaires baissent: ils haussent 
quand deux maîtres courent après un ouvrier, » — Cela est 
vrai en fait et juste en droit. 

Donc, ce qui fait hausser les salaires, c'est l'abon- 
dance (^u capital — et la diminution des ouvriers : 

Ce qui fait baisser les salaires, c'est la rareté du capi- 
tal et l'augmentation des ouvriers. 

De sorte que la chose désirable avant tout, poiur les 
ouvriers, c'est l'abondance du capital, et le nombre des 
capitalistes et des entrepreneurs qui, ayant besoin d'ou- 
vriers, les sollicitent par des augmentations de sa- 
laires (1). 

Ce qui est encore désirable pour les ouvriers, c'est le 
maintien de la tranquillité et la sécurité, sans laquelle 
le capital se retire et ne s'engage pas dans les entre 
prises. — L'activité de l'industrie agit sur les salaires 

1. On a donc dit une bien grande sottise lorsqu'on a avancé que 
le capital était rennemi du travail. 
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comme Tabondance des capitaux. La stagnation indus- 
trielle produit le même effet çpie la rareté des ca- 
pitaux. 

In/lt(vncc du prix des vivres, de la Disette et de VAbùndimce 

sur les salaires. 

Lo prix des vivres influe sur les salaires, et tend à les 
faire hausser ou baisser, selon qu'il s'élève ou s'abaisse 
lui-même ; mais cela n'a lieu que quand les ouvriers, 
peu nombreux, ne se font pas trop concurrence. Dans 
le cas contraire, les salaires peuvent baisser, même au- 
dessous du strict nécessaire. 

Co qui vient à l'appui de ce que nous disons, c'est 
qu'en temps de disette, quand tout est cher, les salaires 
baissent, pour hausser en temps d'abondance, quand 
tout est à meilleur marché. 

Voici l'explication de ce phénomène. En temps de 
disette, les subsistances étant plus chères , les travaux 
diminuent à la campagne, car on n'occupe pas autant 
d'ouvriers, parce qu'ils coûtent à nourrir. D'autre 
part, la nourriture absorbant presque tout le salaire 
dans la plupart dos familles, on achète moins des pro- 
duits des manufactures, qui sont obligées de ralentir 
leurs travaux, do renvoyer des ouvriers ou de moins 
payer ceux qu'elles gardent. Les uns et les autres dimi- 
nuent les consommations et agissent dans le sens que 
nous venons de dire sur les manufactures ; d'un autre 
côté, les ouvriers sans ouvrage offrent leurs ser- 
vices au rabais et font baisser les salaires. — L'effet 
contraire se produit quand l'abondance rôgnô ; les 
travaux étant nombreux aux champs, dans les usines et 
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• 

dans les ateliers des villes, les ouvriers sont sollicités 
par des offres avantageuses ;' de plus, la masse des con- 
sommateurs pouvant consacrer une partie de son re- 
venu aux produits des arts et manufactures, les pro- 
ducteurs de ceux-ci vendent davantage et occupent un 
plus grand nombre d'ouvriers mieux salariés. 

Salai7*es des Artistes^ des Savants et des Entrepreneurs. 

L'élévation des salaires des Savants et des Artistes ou 
des ouvriers de talent s'explicpie par la difficulté de 
leur travail, par la longueur de Tapprentissage et par le 
peu de concurrence ([u'ils rencontrent. Mais il arrive 
bien souvent que, même avec du talent et du savoir, ces 
travailleurs n'ont qu'un salaire insuffisant ; c'est qu'a- 
lors ils sont plus nombreux que ne le comportent la de- 
mande de leurs services et le besoin qu'on éprouve de 
s'en procurer. — Il faut ajouter que la considération et 
les honneurs font compensation et complètent souvent 
le salaire. 

La hausse relative du salaire des Entrepreneurs', con- 
sidérés comme travailleurs et en dehors des chances de 
bénéfice et de perte que leur présente l'entreprise, s'ex- 
plique par les qualités intellectuelles et morales qu'ils 
doivent réunir, et qui sont assez rares (1). 

Au chapitre xxiv, relatif aux Bénéfices, nous parlons 
de la transformation de tout ou partie du salaire fixe 
en une part éventuelle de Bénéfice ; à la fin du cha- 
pitre XXIX, nous parlerons du prétendu dfvit au travail. 

l. Voy. au chapitre iv, p. 27 et au chapilni xxm 
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Coalitions et grèves. — Tarifs de salaires. 

Nous venons d'indiquer les causes générales qui font 
hausser oU baisser les salaires, et qui dominent à la 
fois les chefs d'industrie, justement préoccupés du 
soin de baisser les frais de production, et les ouvriers 
s'efforçant de vendre leur travail le plus cher possible, 
poussés qu'ils sont par le besoin ou par un légitime 
désir do bien-être. 

Les ouvriers agglomérés dans les fabriques cherchent 
souvent à se concerter et à faire des conditions colle^ 
tives à ceux qui les emploient. Dans ce but, ils suspen- 
dent le travail, ils font grève j pour obtenir soit une 
augmentation de salaire, soit une diminution d'heures 
de travail, soit toute autre condition. 

Ce procédé est dans leur dt^oit^ en vertu du principe 
de propriété et de liberté; mais il n'est généralement 
pas dans leur intérêt. L'histoire des coalitions n'est 
qu'une suite de douloureuses expériences pour les ou- 
vriers. Pendant la lutte, ils sont obUgés de s'imposer 
des privations très dures, de subir la tyrannie des me- 
neurs et les violences des camarades. Après la lutte, 
ils en sont souvent réduits à accepter les conditions 
qu'on leur offrait, et même, lorsque les patrons ont cédé, 
les ouvriers se trouvent plus pauvres et moins assurés 
d'avoir du travail, après avoir appauvri l'industrie qui 
les occupait et qui ne peut plus les employer aussi 
fî^cilement. 

Quoi qu'il en soit, la punition des coalitions comme 
délit ne les a pas empêchées et les a poussées à la violence. 
La liberté tend à les rendre plus pacifiques et avec l'ex- 
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périence elles ont fini par devenir plus rares. Les grèves 
pourront être prévenues de plus en plus par la création 
de chambres syndicales d'ouvriers et de patrons chargés 
de débattre les prétentions réciproques, par des con- 
ventions de travail consenties entre patrons et ouvriers, 
par une bonne loi contre les violences et les molesta- 
tions exercées sur les dissidents non coalisés, et géné- 
ralement par Tétude des principes d'économie sociale 
donnant aux classes pauvres la vraie notion des choses 
et contribuant au progrès des mœurs (1). 

En fait, les salaires ont haussé de notre temps dans 
la plupart des industries, en agriculture notamment, 
sans coalitions, par le simple jeu de Toffre et de la 
demande individuelle et des efforts des populations 
agricoles. 

Les entrepreneurs peuvent se coaliser plus facilement 
que les ouvriers ; mais, avec la liberté commerciale, ils 
ne parviennent point à se maintenir dans une position 
de monopole. 

Dans quelques professions, les prix sont maintenus à 
laide d'un tarif général et uniforme convenu entre les 
patrons et les ouvriers. Ce système est plus favorable 

1. Le délit de coalition, aboli en Angleterre depuis 1825, en 
France depuis 1864, a aussi disparu de la législation des États- 
Unis, de la Belgique, de la Suisse, de la Prusse. 

En Angleterre, U s'est créé, dans diverses proportions, des 
irade's-unionSf unions de métiers, qui ont pour but d'avoir une 
caisse commune et une action collective pour soutenir les coali- 
tions. Elles ont été imitées en Allemagne ; en France, plusieurs 
société de secours mutuels fonctionnent dans ce sens. La fameuse 
Internationale, fondée vers 1863, se proposait l'union universelle 
de toutes ces sociétés dans le but d'une coalition ouvrière univer- 
selle ; mais elle n'a jamais eu aucune importance sous ce rap- 
port, et elle n'a pas tardé à devenir un instrument d'agitation 
politique. 
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aux ouvriers médiocres (qu'aux ouvriers d'élite et aux 
ouvriers inférieurs. Ceux-ci sont repoussés par les 
patrons; ceux-là ne sont pas rémunérés selon leurs 
facultés. 



GHAP. X^u*. — Du revena du Capital. ^ Intérêt ou Loyer, 

Intérêt et Usure. 

Divers éléments derintérèt.— Ce qui le fait hausser ou baisser. — 
De l'usure et des préjugés populaires à cet égard. 

Des divers éléments de Vlntérét, — Ce qui le fait hausser 

ou baisser* — De VUsure. 

Le revenu du Capital s'appelle Intérêt cpiand il s'agit 
d'un capital en général évalué en monnaie ; — Loyer^ 
(piand il s'agit d'un capital sous forme de bâtiment, 
d'établissement, de machine, etc. ; en parlant de run, 
c'est comme si nous parlions de l'autre. Nous parle- 
rons ensuite de \ Usure* 

Il y a plusieurs éléments dans l'Intérêt du capital : 

Premièrement, le loyer proprement dit, ou bonifica- 
tion pour la location du capital, pour la privation que 
s'impose le préteur et la Jouissance ou avantage qu'il 
confère à l'emprunteur. Jean me prête une chose esti- 
mée 100 francs ; il s'en prive pour m'en laisser Jouir 
et profiter ; il est naturel, juste et légitime que Je lui 
donne quelque chose en retour. — Sans cela, pourquoi 
me prêterait-il, pourquoi se priverait-il ? 

Deuxièmement, la prime ^assurance , pour le risque 
de non-remboursement que court ou croit courir le 
prêteur ; 
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Troisièmement, une part pour faire face aux soins et 
aux frais que nécessite le placement et la surveillance 
du capital ; 

Quatrièmement, une part pour Ventretien et Vamor- 
tissement du capital, si ce capital est de nature à se dé- 
truire. 

Cette décomposition permet de bien saisir les causes 
delà variation de l'intérêt ou du Prix courant àM capi- 
tal, ^i ne sont autres, d'ailleurs, ^e celles de la va- 
riation de la Valeur en général. 

Voici maintenant les causes de hausse ou de baisse de 
rintérêt. 

L'Intérêt tend à s'élever, quand les capitaux sent 
rares, et à s'abaisser, quand les capitaux sont abon- 
dants. 

L'intérêt tend à s'élever si les entreprises sont nom- 
breuses, et à s'abaisser si les entreprises sont rares. 

C'est-à-dire qu'il ^'élève avec — la rareté des capitaux, 
— la multiplication des entreprises — et l'activité in- 
dustrielle, — et qu'il s'abaisse avec l'abondance des ca- 
pitaux, ~ la rareté des entreprises, — et la stagnation 
industrielle. 

Une partie de l'intérêt, étant une prime d'assurance, 
s'élève ou s'abaisSe naturellement, comme le risque 
que le capitaliste court ou croit courir. 

Ces divers effets peuvent se neutraliser. On voit des 
eirconstances où l'intérêt s'élève, malgré l'abondance 
et la sécurité, parce que l'activité de l'industrie sollicite 
vivement l'emploi des capitaux ; — on voit aussi des 
circonstances où, malgré la rareté des capitaux. Tinté- 
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rêt baisse, parce qjû!û y a peu d'emplois pour les capi- 
taux se faisant concurrence. 

Mais, en résumé, on peut dire, en Imitant la formule 
relative aux salaires (p. 145): — que rintérôt baisse 
quand deux capitalistes courent après un emprunteur, 
— et qu*il s'élève quand deux emprunteurs courent 
après un capitaliste. 

L'abondance des capitaux amenant la baisse de Tinté* 
rèt et la création des entreprises, d'autre part l'aug- 
mentation des entreprises étant favorable aux ouvriers, 
on voit encore ici combien est fausse l'assertion de ceux 
qui prétendent que le capital est naturellement hostile 
au travail. 

De t Usure. 

Jadis on condamnait sous le nom à*Usure tout inté- 
rêt ou loyer de l'argent généralement réprouvé par des 
motifs tirés de la philosophie, de la morale et de la re- 
ligion, mal comprises. L'économie politique, avec une 
observation plus juste de la nature des choses, est ve- 
nue démontrer que ces divers motifs étaient des er- 
reurs (1). 

Aristote, qu'on a longtemps pris pour un oracle sur 
ce point, a dit que, les pièces de monnaie ne produisant 
pas d'autres pièces de monnaie, l'intérêt payé en sus 
du capital remboursé était contre nature et, par suite, 
illégitime. Mais on peut répondre qu'on fait de l'argent 
un emploi productif d'un profit quelconque, auquel il 
est juste et nécessaire de faire participer le prêteur. 
Une darique (2) (a dit Bentham, un des hommes les plus 

1. Dans la langue usuelle, usuraire est synonyme d'excessif. 

2. Pièce do monnaie grecque. 
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sensés de notre siècle, répondant à Âristote) est in- 
capable, il est vrai, de faire une autre darique ; mais 
avec une darique empruntée ou peut acheter, par exem- 
ple, un bélier et des brebis qui produisent des agneaux, 
— « Ce n'est pas de l'argent que provient le bénéfice, 
mais de l'emploi qu'on en fait », disait justement Cal- 
vin il y a trois siècles (1). 

On s'est aussi appuyé sur des passages de la Bible et 
des paroles de l'Évangile (2). Mais, outre qu'on n'est pas 
d'accord sur le sens de l'hébreu et du grec, on peut 
dire qu'il n'y a dans ces paroles qu'un précepte de cha- 
rité et non la défense d'une transaction commerciale. 

Au surplus, un simple rapprochement démontre l'er- 
reur des adversaires de l'intérêt. Aujourd'hui, j'ai une 
maison de 100.000 francs, louée à 7.000 francs, soit à 7 pour 
100 ; demain, je vends ma maison pour un capital de 
100.000 francs, que je place à 7 pour 100, et dont je retire 
7.000 francs ; où est là différence ? pourquoi suis-je con- 
damnable de tirer ce profit de mon second capital, 
quand je ne l'étais pas en tirant parti du premier ? 

Cependant, les moralistes, les théologiens, les Pères 
de l'Église, les jurisconsultes ont, la plupart, pendant 
des siècles, condamné l'intérêt ou Vmure comme un 
grand crime. Mais la force des choses a constamment 
réagi en fait; l'usure n'a cessé d'être pratiquée et les 
jurisconsultes et l'Église ont été amenés à faire des ex- 
ceptions et des distinctions plus ou moins subtiles, à 
permettre certains prêts, à en combattre certains au- 

1. Dans une lettre. Mais Calvin n'avait pas encore une notion 
complète ; il n'approuvait que l'intérêt demandé aux riches. 

2. Mutuum date, nihil inde sperantes : Aidez-vous mutuellement 
sans rien espérer. (Saint Matthieu.) 
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très ; puis, les économistes sont venus proclamer et 
démontrer, à la fin du zviii* siècle, la légitimité 
de Tintérôt dans toute espèce de prêt, en édaircissant 
la notion de production, d'échange, de propriété, etc. 

Par suite de cette erreur et des préjugés populaires, 
et en vue do protéger les emprunteurs contre les prê- 
teurs de capitauT, qualifiés de la dénomination inju- 
rieuse ô!usuriers (1), on a été conduit, dans la plupart des 
pays, à fixer un maximum pour le taux de Tintérét 
(^en général 5 pour 100 dans les transactions civiles, et 
6 pour 100 dans les transactions commerciales), et main- 
tenant on appelle seulement usure rintérôt ou Loyer 
des capitaux dépassant Vintérêt légale c'est-à-dire le 
maximum fixé par la loi. 

Mais ces restrictions portent atteinte au droit de pro- 
priété ; elles nuisent aux emprunteurs, qu'elles ont la 
prétention de protéger, en écartant du marché les capi- 
talistes qui ne veulent pas violer la loi, et en mettant 
l'emprunteur à la discrétion des préteurs qui, courant 
le risque d'être poursuivis et punis, font payer ce risqae 
par un intérêt élevé, — toujours facile à déguiser dans 
les actes et les contrats. 

Les lois sur l'usure, abolies en Angleterre et dans 
quelques autres pays, seront abolies partout, au fur et 
à mesure que les préjugés des populations diminue- 
ront et que les législateurs seront plus éclairés (2). 

1. En co moment encore, usurier, dans Tesprit des populations, 
est synonyme de prêteur au-dessus du taux stipulé par la loi — ou 
de simple prêteur, — et aussi de malhonnête homme, — et de 
spoliateur. 

2. Les États-Unis, le Danemark, la Hollande, le Wurtemberg, le 
Piémont et ensuite l'Italie, TEspagnc^ la Suisse, la Belgique — En 
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La baisse du taux de Tintérèt des capitaux est un 
avantage social qui s'obtient — par rentière liberté du 
prêt, — par la sécurité du prêteur, -— par le perfec- 
tionnement des banques et autres institutions de cré- 
dit (1), — parles facilités accordées au prêteur de rentrer 
dans son bien. 

L'expérience prouve, en effet, qu'un emprunteur 
trouve des capitaux d'autant plus facilement et à plus 
bas prix qu'il est plus facile à exproprier. Ainsi, le com- 
merçant, dont l'avoir est facilement saisissable, a plus 
de crédit que le propriétaire foncier, dont l'expropria 
tion a été soumise à des entraves qui, loin d'être tuté- 
laires, lui sont nuisibles, et l'empêchent de donner sa 
terre en garantie, avec tous les avantages dont Jouissent 
les possesseurs de biens mobiliers (2). 



CHAP. XXIII. — Du revenn de la Terre on de la Rente 

foncière et du Fermage. 

Réfultats de la production agricole. ~ De la nature de la Rente dt 
du Fermage. — Ce qui fait hausser ou baisser la Rente foncière. 

Résultats de la production agricole. 

Par TERRE, il faut entendre non seulement le sol cul- 
tivable et Yemplacement sur lequel s'exercent les diver- 
ses industries, mais encore les mines et carrières four- 
nissant les substances métalliques, la houille et d'autres 

France, un projet de loi rédigé, après une enquête, et devant pro- 
clamer la liberté du taux de l'intérêt est resté en suspens depuis 
la fin du second Empire. 

1. Voy. chap. xviU. 

2. Voy. les institutions de crédit foncier, même chapitre. 
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combustibles, des amendements pour les terres, d^ 
matériaux de construction et autres de toute espèce ; 
— les pâturages, les forêts, les chutes et cours d'eau, 
les lacs, les marais salants et autres; — les lieux bien 
situés, où le vent peut servir de moteur» ou ceux sur 
lesquels on respire im air plus doux ou plus pur, on 
bien ceux d'où on Jouit d'un plus beau soleil, d'une 
plils belle vue, etc., etc. 

Par terre, les économistes entendent encore les fo^ 
ces ou agents naturels qui résident dans la terre, à sa 
surface ou dans l'atmosphère (1). 

Nous parlerons plus particulièrement du Sol cultiva- 
ble; mais nos observations se rapporteront aussi aux 
autres agents ou avantages naturels. 

Le sol est cultivé par ses propriétaires, qui le font va- 
loir à l'aide de leurs familles, de leurs domestiques, de 
leurs agents ; c'est le faire-valoir ; — ou bien, il est 
loué à des fermiers. Si ces fermiers reçoivent, non seu- 
lement le sol et les bâtiments, mais tout ou partie des 
instruments, des animaux nécessaires à l'exploitation 
et partagent les produits en nature avec les propriétai- 
res, c'est le métayage ; — si les fermiers exploitent 
avec leur propre capital et payent une redevance an- 
nuelle et fixe au propriétaire, c'est le fermage propre- 
ment dit. — Lorsque la location, stipulée dans un bail, 
est faite pour un long espace de temps, c'est une em- 
phytéose. 

Sur le résultat ou produit brut de l'exploitation agri- 
cole, il faut d'abord prélever les avances faites à la cul- 
ture, telles que semences, engrais, amendements, sa- 

1 . Chaleur, lumière, électricité, force végétative, vent, etc. 
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laires des travailleurs, entretien des instruments, etc. 

Sur ce qui reste, il y a ensuite lieu de prélever: 

1*» Vintérêt ou loyer du Capital, qui a servi à faire les 
avances ci-dessus ; 

2« Uintérêt, le loyer et Y amortissement du capital fixé 
sur le sol et consistant en bâtiments et constructions ; 

3° La part appelée Rebute ou fermage, revenant au 
propriétaire foncier pour la location de la terre plus ou 
moins améliorée par des défrichements, nivellements, 
défoncements, murs, fossés, canaux, amendements, 
drainages, plantations^ améliorations, etc., qui l'ont 
rendue plus productive et qui sont confondus avec 
elle (1) ; 

40 Enfin, \q profit ou bénéfice de Tentrepreneur do la 
culture (propriétaire ou fermier), s'il reste on produit 
net après tous les frais payés : frais d'exploitation, con- 
tributions, rente du propriétaire, intérêt du capital. 

Le premier et le second élément, c'est-à-dire l'intérêt 
du capital agricole, est de même nature que l'intérêt 
de tout autre capital, dont nous avons parlé dans le 
chapitre précédent. — Nous parlerons des Bénéfices 
dans le chapitre suivant, et nous n'avons à nous occuper 
ic) que de la part revenant au propriétaire. 

Cette part revenant au propriétaire est désignée sous 
le nom de Rente, de Rente foncière ou do Fermage ; — 
de Fermage (2), quand il s agit de désigner la somme que 
le fermier locataire paye en fait au propriétaire du sol 

1. Si ces opérations sont bien conçues, le capital à l'aide duquel 
OQ les a faites est détruit, mais remplacé par une plus-value de la 
terre. Dans le cas contraire, elles sont une perte sèche du capital. 

2. Ce mot signifie aussi le mode d'amodiation ou location du 
•ol (p. 51) et encore le prix de la location. 

9. 
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des bâtiments et de tout autre capital, loués au fermier 
avec la terre ; — de Rente, quand il 8*agit de désigner 
la part qui revient naturellement au propriétaire uni- 
quement en tant que propriétaire du sol ou de l'empla- 
cement ; — de sorte que Rente et Fermage sont des 
expressions analogues, sans être synonymes, le fermage 
contenant la rente plus un intérêt. 

Nature de la Rente foncière et du Fermage, 

Voici maintenant comment se produit la Rente fon- 
cière. 

Dans un pays peu habité, lorsque les terres produc- 
tives ne sont pas encore occupées, c'est-à-dire lorsque 
chaque cultivateur peut avoir autant de terres qu'il lui 
en faut pour exercer son industrie, il n'y a pas de rente 
foncière. La rente no naît qu'à mesure que les terre& 
plus productives viennent à manquer, ou que les culti- 
vateurs, se retirant, cèdent leur place à des cultivateurs, 
qui préfèrent leur payer une redevance plutôt que de 
se transporter plus loin ou de mettre en culture des 
terres de fertilité égale. 

Comme cette circonstance se présente même dans 
une société naissante, même lorsque les terres sont 
encore abondantes, la rente surgit, pour ainsi dire, en 
même temps que la culture s'établit ou que la population 
s'agglomère. 

Les produits obtenus sur les terres moins fertiles, ou 
plus éloignées du marché ett du consommateur, revien- 
nent à un prix plus élevé et ne se vendent pas plus à 
malité égale que ceux obtenus sur les terres meilleures 
mieux disposées. Il en résulte un plus grand avantage 
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pour les cultivateurs de ces dernières, avantage dont 
ils tiennent compte au propriétaire du sol, et qui cons- 
titue la Rente foncière, plus ou moins représentée par 
le Fermage^ selon les conditions du bail. 

Il peut se faire, en effet, que le fermage soit égal à la 
rente ou plus petit que la rente, si le fermier a obtenu 
de bonnes conditions, — ou plus élevé que la rente, si, 
par Tefifet de la concujrrence ou par suite d'un faux cal- 
cul, il a été conduit à laisser mettre dans le fermage 
une partie de son profit ; — il peut même arriver qu'il 
consente à payer un fermage pour une terre rendant à 
peine les frais de production et ne donnant aucune rente 

La rente n'est donc pas forcément un des éléments du 
prix du blé et des autres produits agricoles ; eUe peut ne 
pas faire partie des frais de production (p. 29), puis- 
qu'elle résulte de la différence des prix des récoltes, 
selon la qualité des terres. C'est donc une erreur que 
d'attribuer à la rente des propriétaires la hausse des 
prix des subsistances dont eUe est l'effet et non la cause. 
Toutefois, l'Intérêt qui, dans le Fermage, s'allie à la 
Rente, est un des éléments constitutifs des prix, au 
même titre que l'intérêt du capital. 

Ce qui fait hausser ou baisser la Rente foncière. 

La rente foncière tend à baisser proportionnellement 
— au progrès agricole, — à la mise en culture de 
nouveaux terrains, — au perfectionnement des procé- 
dés de culture qui font baisser les prix ; — elle tend 
encore à baisser avec le perfectionnement des voies de 
communication, avec la diminution des entraves com- 
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mcrciales ci l' augmentation des importations en subs- 
tances agricoles, qui produisent le même résultat. 

Elle tend à hausser lorsc^ue se manifestent les circons- 
tances opposées, — et lorpcpie 8*accroît la Population, 
qui, se faisant concurrence pour l'achat des subsistances, 
en fait monter les prix et permet aux propriétaires d'exi- 
ger une plus forte rente, lors du renouvellement du bail. 

La Rente du sol se distingue de l'Intérêt du capital et 
du Salaire du travail employé au défrichement et à la 
mise en culture. Il y a des terres qui donnent une rente 
sans qu'elles aient jamais nécessité aucun travail; on 
peut citer, dans ce cas, des pâturages, des étangs, des 
bois, etc. Il y a des terres qui donnent une rente très 
élevée, bien qu'elles n'aient pas nécessité plus de tra- 
vail ou de capital que d'autres analogues ; tel vignoble 
renommé, dont les produits se vendent 3.000 francs le ton- 
neau, coûte quelquefois moins d'efforts et de dépenses que 
tel autre dont les produits ne se vendent que 300 francs 
le tonneau. Dans ces dépenses, nous ne parlons pas du 
prix d'achat, basé sur le revenu et résultat de la con- 
currence dont il a pu ôtre l'objet. Il y a, d'autre part, 
dos terres qui donnent une rente très inférieure à l'in- 
térêt du capital et du travail qu'elles ont pu absorber. 
C'est même là, peut-être, le cas le plus général. Combien 
n'y a-t-il pas eu dans le passé de peines perdues et de 
capitaux enfouis improductivement sur le sol ? 

Une dernière remarque à faire ici, c'est que la rente 
du sol plus ou moins élevée, selon les bonnes qualités 
du sol ou son heureuse situation, c'est-à-dire selon le 
monopole naturel qu'elles constituent, ressemble tout 
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à fait au profit que donnent — la possession d'un talent 
exceptionnel, — une invention nouvelle, — rheureux 
placement d'un capital, etc. (1). 



CHAP. XXIY. — Da Bénéfice on Profit. 

Ce qui explique et légitime les Bénéfices des entrepreneurs. — 
Participation des capitalistes et des ouvriers aux Bénéfices. — 
Du Salariat et de TAssociation. 

Ce qui explique et légitime les Bénéfices des entrepreneurs. 

Lorsque Tentrepreneur (2) a payé le Fermage de la terre 
ou de remplacement, —V Intérêt ou le Loyer du capital 
qui a fait les avances, — le salaire des ouvriers, employés 
savants ou artistes dont il a utilisé les facultés ; — lors- 
qu'il a prélevé lui-même la rétribution de son propre 
travail, — ce qui reste du résultat de la production 
constitue le Bénéfice, ou le profit, ou le produit net. 

Ce bénéfice lui appartient entièrement ou doit être 
partagé entre les autres ayants droit qu'il a jugé à pro- 
pos de s'associer ou d'intéresser à son entreprise. 

L'Entrepreneur est un travailleur et, au point de vue 
de l'entreprise dont il conçoit et dirige les éléments, un 
travailleur de premier ordre. — • il faut qu'il ait les con- 
naissances spéciales de sa profession et le talent de les 
appliquer à la nature de l'entreprise. Il faut qu'il sache 
choisir et conduire les Auxiliaires dont il a besoin, et 
threr le meilleur parti possible de leurs facultés et de 

1. Voy. p. 96. 

2. Le chef ou les chefs de Tentreprise, celui ou ceux qui Tout 
conçue, qui la dirigent et en courent les risques. 
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leur travail. Il faut qu'il sache se procurer les Capitaux 
et les moyens nécessaires, soit par le crédit, soit par 
Tassociation, qui supposent la confiance en ses qualités, 
son liabileté, sa droiture. — Il faut qu'il soit commer- 
çant, c'est-à-dire qu'il sache écouler ses produits, atti- 
rer, ménager, satisfaire ses clients. — Il faut, en deux 
mots qu'il réunisse le double talent de Tapplication et 
dos affaires, le double talent de conduire les hommes et 
les choses et do faire converger vers le but de la pro- 
duction tous les éléments qui y concourent. 

« Il lui faut, a dit J.-B. Say, du Jugement, de la cons- 
tance, une certaine connaissance des hommes ; 11 doit 
pouvoir apprécier, avec quelque exactitude, l'importance 
de son produit, le besoin qu'on en aura, les moyens de 
production dont il pourra disposer. Il s'agit de mettre à 
l'œuvre un grand nombre d'individus ; il faut acheter 
ou faire acheter des matières premières, réunir des 
ouvriers, trouver des consommateurs ; il faut avoir une 
tête capable do calcul, capable d'estimer le prix de pro- 
duction et de le comparer avec la valeur de produit ter- 
miné. Dans le cours de toutes ces opérations, il y a des 
obstacles à surmonter, qui demandent une certaine 
énergie ; il y a des inquiétudes à supporter, qui deman- 
dent de la fermeté ; des malheurs à réparer, pour les. 
quels il faut de l'esprit de ressource. Enfin, le métier 
de l'Entrepreneur veut qu'on ait de l'invention, c'est- 
à-dire le talent d'imaginer tout à la fois les meil- 
leures spéculations et les meilleurs moyens de les réali- 
ser.» 

Toutes ces conditions ne sont pas remplies sans que 
l'Entrepreneur fasse beaucoup d'efforts intellectuels 
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et physiques, sans (ju'il développe une grande activité 
d'esprit et de corps. 

Elles expliquent et légitiment le haut salaire que 
l'Entrepreneur peut prélever; mais ce salaire est, comme 
toutes les valeurs, soumis à la loi de Toffre et de la de- 
mande, et ramené à ses limites naturelles par la con- 
currence des hommes à talent et à aptitudes analogues, 
qui peuvent offrir les mêmes avantages aux consomma- 
teurs, aux ouvriers et aux capitalistes. 

Toute opération entraîne de plus avec elle des chances 
de perte, qui peuvent aboutir à la ruine et même au 
déshonneur, ou du moins faire de larges blessures à 
Tamour-propre et qui, étant l'objet constant de leur 
préoccupation, troublent le repos et altèrent la santé 
des chefs d'entreprise. 

Cette redoutable responsabilité, ces risques et ces 
soucis que n'ont point les autres agents de la produc- 
tion, joints au talent d'application, au talent des affaires 
et à l'esprit inventif, expliquent et légitiment encore le 
bénéfice de l'Entrepreneur. 

On voit par cette analyse la différence de situation et 
de droit de l'Entrepreneur et des autres agents et coopé- 
rateurs de la production. 

Du reste, dans un pays libre, la voie est ouverte à 
tous ceux qui ont à faire valoir les qualités que nous 
venons d'exposer, moins communes que la réunion de 
celles nécessaires aux hommes qui exécutent des ordres. 

En fait, de nos jours, sous l'empire du régime de la 
libre concurrence et de l'égalité de tous devant la loi 
et l'impôt, les Entrepreneurs sortent de tous les rangs 
de la société, et on peut voir, d'une part, des entre- 



160 PRRMIKRES NOTIONS D'ÉCONOMIE POUTIQUS. 

prises agricoles, manufacturières, commerciales, flnan- 
cières et autres, conduites par des hommes dont les 
noms ont une origine aristocratique, et, d'autre paît, 
des entreprises souvent d'importance supérieure diri- 
gées par des hommes sortis des familles les plus hum- 
bles et qui ont débuté par l'échelon le plus bas de la 
profession. 

Il résulte de cet exposé et de ce que nous avons dit 
sur les Salaires et l'Intérêt que les Ouvriers et les autres 
agents personnels de la production n'ont rien à envier 
aux Entrepreneurs, dont l'action est si utile à eux- 
mêmes et à la société tout entière. — L'intérêt des 
ouvriers se trouve dans la multiplication et la prospé- 
rité des Entrepreneurs. 

Participation des capitalistes et des ouvriers aux Bénéfices. 

Du Salariat et de VAssociation. 

La participation aux bénéfices de l'entreprise est un 
moyen d'attirer les capitaux et d'intéresser les ouvriers 
à l'entreprise, concurremment avec la hausse de l'intérêt 
et dos salaires. 

Lorsque l'entreprise est organisée en une Association, 
de façon que les capitalistes ou les travailleurs aient 
une certaine action dans la direction de l'entreprise, il 
en résulte que l'importance des fonctions de l'entrepre- 
neur se trouve amoindrie, ainsi que son initiative, sa 
peine, ses risques et ses soucis. Dans ce cas, le salaire de 
l'Entrepreneur peut sen ressentir, et il partage natu- 
rellement le Bénéfice avec ceux qui prennent part à la 
direction. 

On a beaucoup parlé de l'Association comme de- 
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vant remplacer le Salariat. Mais, pour que l'ouvrier 
cesse d'être salarié et devienne associé à Tentreprise, il 
faut, d'abord, qu'il possède ou qu'il trouve à emprunter 
sa part du capital ; il faut ensuite qu'U ait une avance 
suffisante pour vivre en attendant les résultats de l'en- 
treprise ; il faut qu'il puisse courir la chance des pertes ; 
— toutes conditions assez difficiles à remplir. Il faut 
encore que les associés s'entendent, se soumettent à 
une certaine discipline et trouvent un gérant capable, 
laborieux et fidèle. Croire que ces conditions peuvent 
être éliminées, c'est croire l'impossible. — En admettant 
ces conditions remplies, l'ouvrier, dans la plupart des cas 
et par le fait de la concurrence entre les diverses entre- 
prises, ne toucherait en moyenne, pour sa part éventuelle 
des bénéfices (pertes compensées), que ce qu'il touche 
d'une manière fixe et assurée sous forme de salaire. 

Au surplus, pour le plus grand nombre d'hommes 
sans initiative, cette fixité, cette assurance sans préoccu- 
pation, sans souci, sans besoin de contrôle, etc., est préfé- 
rable à un salaire plus élevé, mais lointain et incertain. 

On a dit, d'autre part, que le Salariat est une trans- 
formation ou variété de servage, comme le servage est 
une variété de l'esclavage ; c'est une erreur. Le serf est 
un esclave un peu moins esclave; mais le salarié est 
entièrement libre, possesseur de sa personne et de son 
travail. Il n'y a pas de comparaison à établir, à moins 
qu'on ne veuille dire que le salariat est la transforma- 
tion du servage et de l'esclavage, comme le jour est la 
transformation de la nuit ; ce qui est alors sans exacti- 
tude et sans portée aucune. 

Ceci n'empêche pas de reconnaître que toute Asso- 
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ciation volontaire et possible est chose désirable, - 
dans l'intérêt financier de Touvrier, — dans Tintérêt 
social de la production, à laquelle Touviier donne plus 
de soins, — et dans l'intérêt de la moralité et de l'ac- 
cord des classes ouvrières avec les autres. Car les ou- 
vriers associés travaillent naturellement pour eux avec 
plus d'énergie que pour un employeur; ils ont tendance 
à devenir plus rangés et plus économes, stimulés qu'ils 
sont par leur intérêt et leur amour-propre. 

Une bonne manière de faire naître ou de développer 
l'esprit d'association et d'obtenir les avantages que nous 
venons d'indiquer, c'est àHntéresser les ouvriers et autres 
agents de la production, en leur réservant one part des 
bénéfices, naturellement plus faible que s'ils pouvaient 
concourir aux pertes. Cette participation peut se déve- 
lopper avec les mœurs. Mais elle ne saurait être imposée 
par le législateur. 

Tout ce que nous venons de dire s'applique à toute 
entreprise conçue de façon que les capitalistes et les 
ouvriers aient une part éventuelle dans le bénéfice. Ce 
bénéfice ne change pas de nature parce qu'il devra être 
fragmenté en dividendes selon de certaines conditions 
entre plusieurs co-portageants. 

Ceci nous amène à faire remarquer que le salariat est, 
à tout prendre, une forme d'association régie par le prin- 
cipe de la liberté du travail^ de l'offre et de la demande, 
— dans laquelle l'ouvrier touche sa part, à l'avance, 
sans courir de risques, et que ce système est préféré 
par la masse des travailleurs. 



CINQUIÈME PARTIE 

CONSOMMATION ET EMPLOI 

DE LA RICHESSE 



GHAP. XXY. Gomment la Richesse s'emploie 
ou se consomme. 

En quoi consiste la Consommation. — Consommation reproductive 
et Consommation non reproductive. — Règles relatives à la 
Consommation. — Le luxe. — Ce qui développe la Consomma- 
tion. — Importance du Consommateur. 

En quoi consiste la Consommation. — Consommation repro- 
ductive et Consommation non reproductive. 

De môme que produire de la richesse, c'est créer de 
rutilité et de la Valem», de même consommer la Ri- 
chesse, c'est faire usage de l'Utilité qui réside dans les 
produits ou les services; — c'est transformer cette Uti- 
lité et la Valeur qui en résulte, ou la diminuer, ou bien 
encore la détruire totalement (1). 

La lenteur ou la rapidité avec laquelle s'opèrent les 
Consommations ne change pas leur nature; le bijou 
qui dure des siècles, l'habit qui dure des années, le fruit 
ou le produit immatériel qui ne dure qu'un jour, une 
heure, une minute, perdent leur valeur d'une manière 
plus ou moins rapide, mais analogue. 

1. La consommation s'opère par les sens, par les jouissances 
de Tesprit et du cœur^ c'est-à-dire par les satisfactions intellec- 
tuelles et morales. 
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On doit comprendre dans les Consommations les 
produits exportés ; car ils sont dans le cas des matières 
premières, (xue l'on emploie pour la confection d'au- 
tres produits. De même, si Ton évalucdt les produc- 
tions d'un pays, il faudrait y 'comprendre ses importa- 
tions. 

Les Consommations ont été classées par rapport an 
but qu'on se propose et au dédommagement qu'on en 
retire. 

Nous appelons Consommations reproductives celles qui 
sont consacrées à la production d'une Richesse égale ou 
supérieure à la Valeur consommée, et qui constituent 
un véritable échange dans lequel on donne des richesses 
acquises, ou les services des instruments de travail (la 
Terre, le Travail ou le Capital), pour obtenir de nou- 
velles Richesses. D'où il résulte que toute consommation 
reproductive n'est autre que l'emploi des capitaux dans 
la production. 

Nous appelons Consommations non reproductives (1) 
celles qui ont pour objet l'entretien des individus et des 
familles, on plus généralement le bien-être qui résulte 
de la satisfaction d'un besoin ou d'un plaisir. 

Nous avons déjà parlé de la Consommation reproduc- 
tive ou de l'emploi des capitaux, un des plus importants 
usages de la richesse (ch. iv). Il nous reste à indiquer 
ici quelques règles relativement à la Consommation non 
reproductive. 

1. D'autres économistes ont dit d'une manière moins heureuse, 
ce nous semble, consommations improductives, ou stériles, ou 
destructives, parce que ce qui est nécessaire à l'entretien du tra- 
vailleur n'est pas h. proprement parler improductif ou stérile, ou 
absolument destructif. 
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Règles relatives à la Consommation, 

Parmi les consommations les plus judicieuses et par 
conséqpient les plus désirables, il faut mettre : 

1«> Les consommations qui satisfont des besoins réels, 
rationnels ou raisonnables, selon la condition dans la- 
quelle on se trouve ; 

2** Les consommations lentes, ou celles des richesses 
durables, qui profitent plus longtemps à l'individu et à 
la famille ; un objet mobilier, par exemple, vaut mieux 
qu'un repas de luxe ; — pour un enfant, un joujou et, 
mieux, un objet d'amusement instructif, est préférable à 
des sucreries, etc. ; 

3° Les consommations qui ne peuvent nuire à la 
santé et qui sont conformes aux prescriptions de V hy- 
giène: 

A° Celles qui ne dépassent pas le revenu et permettent 
une certaine épargne. 

Il faut proscrire le plus possible: 

1® Les consommations indiquées comme inutiles et 
superflues par la Raison et le Bon Sens ; 

2* Les consommations à crédit, qui ne peuvent être 
légitimées que par l'indispensable nécessité. — De 
rachat à crédit résultent : une plus grande dépense, la 
cherté des produits, l'exploitation de l'acheteur par le 
vendeur et, plus tard, l'insolvabilité, le découragement, 
l'immoralité et la dissipation du consommateur — et, 
par contre-coup, la ruine du vendeur lui-même. 

30 Nous devons encore faire ressortir les dangers des 
gros approvisionnements partout où Ton peut facilelhent 
se procurer en tout temps les choses dont on a besoin. 
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C'est là une manie de province, née à des époques où le 
commerce était imparfait, et que la vanité et un fouz 
calcul perpétuent. Les meilleures provisions, les plus 
complètes, celles qui coûtent le moins à garder et que 
Ton court le moins de risques de perdre, que Ton éco- 
nomise le mieux, se trouvent chez le marchand. 

En résumé, la sagesse ne consiste pas à se priver 
d'une manière absolue, mais à satisfaire ses besoins 
physiques, intellectuels ou moraux, dans les limites de 
ce qu'on gagne et de ce qu'une sage prévoyance com- 
mande de réserver soit pour l'avenir, soit pour s'aider 
dans la profession qu'on exerce, c'est-à-dire pour former 
les capitaux ou instruments de travail. 

C'est à la morale, à l'hygiène, à l'expérience de la vie, 
à la Raison, en un mot, que les hommes, selon leur 
condition, peuvent demander les limites dans lesquelles 
leurs besoins doivent être satisfaits. Mais l'économie 
politique s'accorde avec ces bonnes conseillères sur les 
avantages que chaque homme trouve aies satisfaire aussi 
sagement que possible ; — en disant sagement, nous 
disons proûtablement. 

La Prodigalité et le Luxe. 

La Prodigalité est un excès de dépenses pour les vête- 
ments, la table, l'ameublement, les plaisirs, les dons, etc., 
au delà des limites que nous venons d'indiquer (1). 

La prodigalité a pour effet de mettre les familles dans 
la gêne et do les conduire à la ruine. Elle est nuisible 
aussi à la société tout entière, parce qu'elle dissipe des 
capitaux, c'est-à-dire des moyens de travail utiles à ceux 

1. L'avarice est un excès opposé. 
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qui les possèdent et à ceux qu'ils aident à travailler. — 
Toutes les fois qu'un capital se dissipe, il y a une 
quantité équivalente d'industrie qui s'éteint. Le prodigue 
qui perd son revenu prive en même temps un homme 
laborieux de son salaire. Les valeurs épargnées^ nous 
l'avons dit (p. 33), sont aussi bien et mieux dépensées 
que les valeurs dissipées» 

« Un homme économe, a dit Adam Smith, est comme 
le fondateur d'un atelier public ; il établit en quelque 
sorte un fonds pour l'entretien perpétuel d'un certain 
nombre de salariés industrieux... Le prodigue, au con- 
traire, distribue à la fainéantise, qui ne les rétablit pas, 
des fonds que la frugalité de ses pères avait consacrés à 
l'entretien de l'industrie, et entre les mains de laquelle 
ils renaissaient sans cesse. Il voue à un usage profane 
les deniers d'une fondation pieuse... Tout prodigue est 
un ennemi public qui diminue les profits du travail in- 
telligent, et tout homme économe doit être regardé 
comme un bienfaiteur de la société. » 

Le Luxe est la dépense de consommation des choses 
chères ; le mot dit plus qu'aisance et que le confortable 
des Anglais. — Il a le caractère de la prodigalité, s il 
provoque à des dépenses supérieures au revenu ou s'il 
prend la place de dépenses plus nécessaires et plus ra- 
tionnelles. Il est légitime et désirable, s'il est proportion- 
nel à l'aisance et maintenu dans les limites des conve- 
nances, de la moralité et du bon goût. — Il y a donc un 
bon et un mauvais luxe. 

On a voulu le légitimer par le travail qu'il fait naître ; 
mais si le luxe fait travailler certaines classes d'ouvriers, 
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répargne en fait travailler un plus grand nombre d'au- 
tres. — Au sujet du luxe et delà prodigalité, on peut dire 
que le capital qu'on refuse de donner à ses fantaisies 
et à ses plaisirs peut servir à alimenter des industries 
utiles. D'un côté, on multiplie le nombre des travail- 
leurs qui s'occupent de la production des objets rai- 
sonnables ; de l'autre, on multiplie ceux qui travaillent 
à des futilités (1). 

Du reste, le sens du mot luxe se déplace à mesure que 
rindustrie progresse, que la civilisation s'étend. Il varie, 
selon les personnes et la situation dans laquelle elles se 
trouvent. Le luxe est bon ou mauvais : — bon, s'il est 
proportionnel à l'aisance; — mauvais, dans le cas 
contraire. Il y a, par exemple, peu d'articles de vêtement 
ou de ménage considérés aujourd'hui comme essentiels 
dans les plus modestes familles, tels que les chemises, 
les mouchoirs, les serviettes, les bas, etc., qui n'aient 
été jadis des objets de luxe seulement accessibles aux 
grandes fortunes. Ainsi, l'aisance et le bien-être se 
répandent progressivement. De nos jours, un simple 
ouvrier peut, à divers égards, se procurer des jouissan- 
ces que no pouvaient avoir les plus riches de la société 
dans les siècles précédents. 

Ce qui développe la Consommation. — Importance 

du Consommateur» 

Le développement des consommations rationnelles, 
c'est la possibilité de satisfaire de plus en plus les besoins 
physiques et intellectuels, c'est Taugmentation du bien- 
être et des lumières. 

i. Voy. page 30 ce qui est dit de la foraiation du Capital. 
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Il a pour effet de provoquer raccroissement de la pro- 
duction, le développement de rindustrie et Taugmenta- 
tion du travail et des salaires. 

Ce qui permet le développement de la consommation, 
c'est la baisse progressive des prix des produits, qui 
met ceux-ci à la portée d'un plus grand nombre de per- 
sonnes. Tant qu'un produit est à 25 francs par exemple, 
il ne peut être acheté que par un petit nombre de riches 
consommateurs; à mesure qu'il est possible de l'établir 
à 20, 15, 10, 5, 4, 3, 2 et 1 franc les consommateurs 
augmentent en proportion et au delà. — C'est par suite 
de pareils progrès de l'industrie qu'on a vu la consom- 
mation de certains produits doubler, tripler, décupler et 
même centupler 1 

Toute baisse permanente de prix e^t donc une améliora- 
tion sociale. 

Faisons, avant de quitter ce sujet, ces remarques im- 
portantes : 

Que chaque producteur est à la fois producteur d'un 
nombre restreint de produits et de services, et consom- 
mateur d'une variété considérable d'autres produits et 
d'autres services ; 

Que chacun, par conséquent, est consommateur,, et 
que le consommateur c'est tout le monde : 

Que Vintérêt^ du consommateur et Vintérêt général sont 
identiques. 



10 
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CHAP. XXYI . — Consommation poWqoe: — La GouTeniiiiM&t, 

llmpôt et rempmnt. 

Rôle et utilité du Gouvernement ; il produit la Sécurité, garaotit 
la Propriété, la Liberté, etc. — De la nature de l'Impôt. — Des 
diverses espèces d'impôts. — Règles pour l'établissement de 
llmpôt. 

Rôle et utilité du Gouvernement dans la Société, -^IlproduU 
la Sécuritéy garantit la Propriété, la Liberté, etc. 

La grande préoccupation de rhomme, en ce qui toudie 
les affaires de ce monde, c'est de travailler pour vivre et 
faire vivre sa famille, lui procurer du bien-être et des 
Jouissances intellectuelles et morales. Travailler, c'est 
produire et échanger pour obtenir — premièrement, les 
choses indispensables ou nécessaires 'à Texistence, — 
deuxièmement, tout ce gui peut satisfaire les besoins 
moraux et intellectuels de la famille. 

Pour produire et pour échanger, les hommes sont 
doués d'un Instinct naturel qui les guide dans le choix 
de leurs travaux et leur indique les meilleurs moyens 
de tirer parti de leurs facultés, des instruments de travail 
et des résultats de leur industrie. C'est en vertu de cet 
instinct qu'ils se groupent et s organisent pour le mieux 
de leurs intérêts. 

Mais, pour que cet instinct naturel produise tout son 
effet, il faut que les hommes aient de la Sécurité, c'est- 
à-dire qu'ils puissent agir et travailler en paix, sûrs 
qu'ils seront de jouir dos fruits de leur travail et de ce 
qu'ils ont légitimement acquis. 

Pour obtenir cette sécurité. Us s'organisent en agglo- 
mérations ou États de diverse nature (communes, 
provinces, nations, confédérations) ; Us mettent ou lais- 
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sent se mettre à leur tête des Pouvoirs publics spécia- 
lement chargés de leur garantir Tindépendance, la 
tranquillité, la propriété, la justice, soit contre les 
agressions extérieures, soit contre les violations inté- 
rieures. Nous parlons des pays les plus avancés en civi- 
lisation; car, dans les autres, les chefs les plus forts 
constituent des castes privilégiées qui spolient et ty- 
rannisent plus ou moins les masses, en contribuant 
eux-mêmes au désordre et à l'insécurité. 

La production de cette Sécurité ne pourrait être lais- 
sée, comme toutes les autres productions, à la libre 
concurrence entre les citoyens: — ceux-ci délèguent 
directement ou Indirectement leur pouvoir individuel 
à une autorité supérieure et souveraine. 

Cette autorité remplit son rôle à Taide d'agents de 
diverse nature faisant des consommations de diverses 
espèces. L'on pourvoit à ces dépenses publiques à l'aide 
de contributions communes, éUmpôts ou de taxes, ou de 
droits payés par tous les citoyens (1). 

Pour que l'Instinct naturel qui dirige les hommes pro- 
duise tout son effet, il faut, en outre de la Sécurité et 
comme complément de cette sécurité, la Liberté, c'est- 
à-dire : la liberté d'aller et de venir, d'user de son avoir 
sans nuire aux autres, de travailler et d'échanger selon 
son intérêt et son bon vouloir. — Or, la fonction éco- 
nomique du gouvernement consiste à faire disparaître 
toutes les entraves qui gênent cette liberté, par la ré- 
forme des Abus et des Monopoles et Privilèges qui peu- 
vent s'être étabUs. 

1. La Commune et l'État peuvent avoir des propriétés et des re- 
venus ; mais c'est là une ressource restreinte. 
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L'autorité (1) se charge encore de qaelqaeB servicespu- 
blics qui ne peuvent pas être confiés avec le même avan- 
tage à Tinitiative privée^ et ({ui varient selon les pays et 
les localités. Tels sont: les travaux publics, notamment 
les routes ordinaires, les postes, les télégraphes, etc.; 
elle entretient ou subventionne des établissements 
scientifiques, artistiques, religieux ou charitables; bi- 
bliothèques, musées^ églises, écoles, hospioes, hôpi- 
taux, etc. 

Plus un pays est civilisé, plus il y a de Sécurité et de 
Liberté, plus il y a d'initiative individuelle ou collective, 
et moins l'autorité est obligée de faire par elle-même et 
d'intervenir dans les transactions des citoyens (2). 

Nature de Vîmpàt, — Diverses espèces d' impôts. 

L'impôt est donc un prélèvement opéré sur la for- 
tune des particuliers, par le gouvernement de l'État, de 
la Province ou de la Commune, pour salarier leurs 
agents et payer les autres dépenses nécessitées par les 
fonctions qui lui sont attribuées. — C'est une véritable 
prime d'assurance que chaque membre de la société paye 
comme sa quote-part des frais nécessaires pour garantir 
la personne elles propriétés des citoyens; —c'est, de 
plus, le salaire des autres services que les gouverne- 
ments jugent à propos de rendre en même temps que 
ce service fondamental et nécessaire. 

1. Elle s'organise et se subdivise en Pouvoir législatifs pour 
faire les lois, en Pouvoir exécutif j pour en surveiller TexécutioD 
à l'aide de diverses administrations^ et en Pouvoir judiciaire^ 
pour rendre la justice. 

2. Voy. au chap. x, ce qui est dit sur la HéglemontaUon. 
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L'impôt étant une prime d'assurance et le payement 
de services indispensables, il en résulte qu'il est une 
dette sacrée pour le citoyen d'un pays libre et bien ad- 
ministré. 

D'autre part, l'impôt étant une partie du revenu des 
citoyens et une privation pour ceux qui le payent, 
il en résulte qu'on doit l'employer de la manière la 
plus utile et la plus rationnelle, — et n'en exiger que 
le moins possible. 

La manière dont un impôt est établi et perçu (assis) 
constitue son assiette. 

Les principales catégories d'impôts sont : 

Uimpôt direct ou celui qui est demandé directement 
et nominativement au contribuable, selon certaines in- 
dications palpables : une terre, — une maison, — des 
portes et fenêtres, — un mobilier, — un capital, — 
un revenu (1). 

Vimpôt indirect est celui qui est demandé par voie de 
tarifs sur les marchandises, soit au lieu de production, 
soit pendant la circulation, soit chez le marchand. On 
suppose, ce qui n'a pas toujours lieu, que celui qui 
paye l'impôt est un intermédiaire qui se fera rembour- 
ser par le consommateur. — Si l'impôt est perçu fi 
l'entrée ou à la sortie de la frontière de l'État ou de la 
province, on l'appelle droit de douane ; — s'il est perçu 

1. L'impôt direct est dit de répartition, lorsque la somme fixée à 
l'avance par le législateur est répartie entre les contribuables par 
circonscriptions administratives et par communes; il est dit de 
quotité lorsque le total à percevoir n'est pas fixé, et qu'on le per- 
çoit en vertu de tarif«. 

iO. 
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à Teutrée ou à la sortie de la commune, on l'appelle 
droit doctroi. 

Ces impôts portent encore le nom de droits de consom- 
mation ou sur la consommation. 

Dans certains cas, l'État se réserve le droit exclusif 
de la fabricption et de la vente, ou de la vente seule- 
ment du produit,comme cela a lieu pour le tabac en 
divers pays. C'est ce qu'on appelle un monopole finan- 
cier. 

Llmpôt peut être assis (perçu) sur les propriétés ou 
les instruments de travail, ou bien sur les revenus, d'a- 
près de certaines évaluations. Il est alors dit : Impôt sur 
le capital ou Impôt sur le revenu. 

Il est dit fixCy si l'on demande la même somme indis- 
tinctement à tous les contribuables (1).. 

Il est dit proportionnel, si tous les contribuables sont 
taxés SELON leur fortune, soit selon leur capital, soit 
selon leur revenu, c'est-à-dire si un capital ou un 
revenu double ou triple, par exemple, paye double ou 
triple. 

On le dit progressif, si un capital ou revenu double et 
triple paye plus que le double et le triple d'un capital 
ou revenu simple. 

Régies pour V (établissement des Impôts, 

On a beaucoup discuté, soit au point de vue de l'État, 
soit au point de vue des citoyens, sur les avantages ou 
les iDconvénients respectifs — des impôts directs et 
des impôts indirects ou de consommation; — de l'im- 

1. La capitation était Timpôt fixé à tant par tète. 
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pôt sur le Revenu ou de Timpôt sur le Capital ; — de 
l'impôt proportionnel ou de l'impôt progressionnel (1). 

Nous avons proposé de dire progressionnel^ pour expri- 
mer l'idée de progression limitée à un petit nombre de 
termes et écarter toute idée des progressions illimitées, 
c'est-à-dire d'absorption de la propriété imposable (2), 
Ce gui est une absurdité. 

Nous renvoyons pour tous ces points au Traité de fi- 
nances (2). 

De nombreuses règles ont été données pour l'assiette 
de l'impôt. Voici celles qui sont les plus incontesta- 
bles: 

I. — L'impôt doit être basé sur le principe d'égalité^ 
c'est-à-dire qu'U doit être payé par tout le monde, par 
tous ceux du moins gui peuvent le payer. 

IL — L'impôt doit être proportionnel à la fortune des 
citoyens. 

IIL — L'impôt doit être bien employé. 

IV. — On ne doit d'impôt qu'à l'État. 

V. — L'impôt ne saurait être trop modéré. 

Les deux premières règles sont l'application des prin- 
cipes de justice. 

La troisième et la quatrième sont l'évidence même. 

L'impôt ne saurait être trop modéré parce qu'il est 
un prélèvement sur le revenu et pour le plus grand 
nombre sur le strict nécessaire de la famille. 

L'impôt ne saurait être trop modéré par cette autre 

1. C'est ainsi que l'impôt progressif est devenu synonyme de Tex- 
ropriation des riches par la voie de l'impôt. 

2. Traité de finances^ etc., chez Garnier frères et chez Guillau* 
min, 1 vol. in-8». 
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grosse considération, que Timpôt renchérit les pro- 
duits, ce qui amène la diminution de la consommation, 
c'cst-à-dirc, d'une part, Taugmentation des privations 
dans les familles et, d'autre part, la diminution des 
commandes dans les fabriques, de sorte que la hausse 
de l'impôt ei la baisse des salaires sont des effets corré- 
latifs. Car la baisse des salaires se produit par le manque 
de travail et par la hausse du prix des choses^ auxquelles 
le salarié no peut plus atteindre. 

L'Emprunt 

Lorsque la commune, le département ou TÉtat n'ont 
pas assez de Timpôt ou du revenu de leurs propriétés 
pour faire face aux dépenses, ils vendent leurs propriétés 
(ressource très boraée), ou ils contractent un emprunt 
à des conditions plus ou moins onéreuses, selon le 
crédit qu'Us ont, qu'on appelle le Crédit public y c^esi-k- 
dire selon leur solvabilité et leurs moyens. 

L'Emprunt a l'avantage de fournir immédiatement 
des ressources sans recourir au contribuable, souvent 
obéré. 

Mais il présente de graves dangers : il anticipe sur 
l'avenir; il favorise les dépenses imprudentes ou im- 
productives; il charge le pays d'une dette dont les in- 
térêts annuels augmentent l'impôt et le prix des choses. 

Pour les modes d'emprunt et de remboursement, 
ainsi que pour les autres questions relatives aux finances 
publiques, nous devons renvoyer aussi au Traité spécial 
que nous venons de mentionner. 
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Disons seulement que le mode d'emprunt le plus 
pratiqué par les États modernes est celui de la Rente 
perpétuelle. 

Il consiste en ce que TÉtat s'oblige à payer Tintérêt 
qu'on appelle usuellement la rente et qu'il ne s'oblige 
pas à rembourser le capital. 

La rente est de 3, 4, 5 ou 6 pour 100, par exemple, 
et le capital remboursable est fixé à 100 francs. L'État 
emprunteur reçoit plus ou moins que 100, et le titre 
de rente se vend plus ou moins que 100 selon son crédit 
et la confiance qu'il inspire, c'est-à-dire selon la 
richesse du pays, Tordre de ses finances et l'habitude 
qu'n a de tenir ses engagements. 



SIXIÈME PARTIE 

POPULATION, BIEN-ÊTRE ET MISÈRE 

CHARITÉ — SOCIAUSME — GOMBfUNISME 

LIBERTÉ — BGALITB — FRATERNITÂ 



La Population, les conditions de son bien-être par 
une Production plus active et plus féconde, par des 
Échanges faciles et des Débouchés développés, par une 
Répartition plus équitable et par un Emploi plus ration- 
nel de la richesse, constituent l'objet de TÉconomicnie, 
de rÉconomie politique et sociale ou industrielle, comme 
on voudra l'appeler. 

Le sujet de la population en général a donc été traité 
dans tous les chapitres qui précèdent. 

Mais il reste à préciser la loi de son accroissement et 
les conséquences économiques et sociales qui s*y ratta- 
chent; il reste à considérer les questions de bien-être 
et de misère, ainsi que les diverses doctrines sociales 
invoquées à ce sujet. 

Nous aurons ainsi occasion d'expliquer différentes for- 
mules, de rectifier diverses erreurs au sujet de Técono- 
mie et du progrès des sociétés. 
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CHÂP. XXYII. — De raccroissement de la Population. 

Énergie de,la force d'accroissement des hommes: — Difficulté d'ac- 
croître les moyens d'existence. — Danger ou avantage qui en ré- 
sulte. —En quel cas l'accroissement de la population est désirable. 

Énergie de la force d'accroissement des hommes. 

La Population est douée d'une grande force d'accrois- 
sement dans les pays de la zone tempérée. 

On a remarqué que, si aucun obstacle physique ou 
moral ne s'y opposait, elle se développerait incessam- 
ment suivant une progression rapide et sans limites as- 
signables. On Ta vue doubler dans certaines localités, 
dans de certains groupes d'individus, en quinze, vingt 
et vingt-cinq ans, et même dans des périodes moindres. 
Les États-Unis de TAmérique du Nord offrent un exemple 
frappant d'un pareil accroissement. 

On y a compté : 

En 1782 2 millions 389,000 habitants. 

1790 3 — ^29,000 — 

1800 5 — 305,000 — 

1810 7 — 339,000 — 

1820 9 — 638,000 — 

1830 12 — 866,000 — 

1840 17 — 062,000 — 

1850 22 — 806,000(i) — 

1860 31 — 445,000(«) — 

1870 38 — 535,000 — 

L'Immigration n'est rentrée dans ce résultat que pour 
une partie : de 1859 à 1869, elle a formé le tiers de 
raccroissement. 

Divers pays d'Europe ont, de nos jours, vu doubler 
leur population en de très courtes périodes. 

l.En défalquant la population du Texas, du Nouveau-Mexique, du 
territoire d'Utah, de la Californie et de 1 Oregon, récemment annexés. 
2. Non compris 304.000 Indiens. 
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Un illustre économiste du commencement de ce siècle, 
Malthus, prenant une moyenne, a énoncé ce principe 
que IdLpopulatioïKTunpayspourrait doubler tous les vingt- 
cinq ans, par sa force virtuelle, si elle ne rencontrait pas 
d*ohstacles matériels ou moraux. 

Difficulté (Taccroitre les moyens dCexistence. — Danger ou aoa»- 
tage qui en résulte. — En quel cas . V accroissement de la 
population est désirable. 

Sauf des circonstances exceptionnelles, et quels que 
soient les progrès agricoles, on ne peut faire produire à 
la terre le double en subsistance et en moyens d'exis- 
tence dans des périodes aussi rapprochées. 

Car la Terre cultivable est un instrument limité, - 
qui exige remploi du Capital, lequel ne s'obtient que 
lentement, — et dont la productivité a des bornes res- 
treintes (1). 

Do là peut résulter le danger d'un excédent de popuUi' 
lion, causant une trop grande concurrence, — la baisse 
des salaires, — la Misère et les maux qu'elle engendre. 

C'est le danger qu'a signalé Malthus, qui a montré en 
môme temps que les hommes pouvaient l'éviter par la 
Prévoyance (2), la bonne conduite, la moralité, et l'éner- 
gie dans le travail, la modération dans la dépense — et 
en se convainquant bien qu'il ne faut compter, — pour 
neutraliser ou contre-balancer les funestes effets de 
l'excès de population, — ni sur l'Émigration, — ni STir 
la Charité publique ou privée, — ni sur les mesures du 

1. Voy. co qui est dit aux chapitres v et viii, au siyet du Capital 
et de la Terre. 

2. La Prévoyance conseille avant tout aux jeunes gens de ne se 
marier que lorsqu'ils sont en position d'élever une famille. 



CHAP. XXVII. — ACCROISSEMENT DE LA POPULATION. 181 

Gouvernement, — ni sur les Révolutions, — ni sur de 
prétendues Réorganisations sociales, — remèdos plus 
fallacieux encore (1). Q est traité de ces sujets dans les 
chapitres suivants. 

Ainsi contenue par la Prévoyance, l'énergie du prin- 
cipe de population peut être un puissant aiguillon pour 
l'espèce humaine, obligée de faire un appel incessant à 
toutes ses facultés, de perfectionner ses moyens de pro- 
duction, afin de ne pas voir diminuer son bien-être, et 
de ne pas se laisser atteindre par les souffrances de la 
faim et des autres privations. 

Mais dans le passé, l'excès de la population a causé 
beaucoup de maux et a précipité la mortalité chez 
la plupart des peuples et dans beaucoup de circons- 
tances. 

lien est encore de même, aujourd'hui, dans plusieurs 
localités, —dans plusieurs professions, — dans plusieurs 
familles. 

C'est donc une erreur de croire, comme on l'a long- 
temps pensé, que l'accroissement de la population est 
toujours un bien et toujours une force. Ne vaut-il pas 
mieux deux miUions de Suisses prospères que huit mil- 
lions d'Irlandais dans la misère ? 

L'accroissement de population n'est réellement dési- 
rable que s'il a lieu parallèlement à l'augmentation du 
Capital ou des moyens d'existence, au développement 
des qualités intellectuelles et morales. 

1. Voy. les chapitres suivants et noire volume Du Principe de 
population. 
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CHAP. XXYin. — lisèra et Charité. 

Causes de la Misère et remèdes à y apporter. — Portée et influence 

de la Charité. 

Causes de la Misère» 

Pauvreté, Indigence, Misère, indiquent des conditions 
diverses dans lescpielles on manque plus ou moins des 
choses nécessaires à la vie. 

Cette quantité de choses est très variable, selon les 
diverses positions sociales ; mais ici, en nous servant du 
mot Misère, nous entendons cette situation où Ton a 
besoin de secours pour exister, où une classe d'hommes 
est à rétat de Paupérisme inscrit aux bureaux de charité, 
et à rétat de Mendicité, tendant la main. 

La misère a diverses causes qui se résument dans 
celles-ci : 

L'Incapacité physique ou intellectuelle ; 

L'Imprévoyance ; 

Le Vice; 

L'Excès de population ; 

Le Malheur (Mort, Maladie, Incendie, Pertes, etc.) ; 

Les Fausses mesures économiques des gouverne- 
ments et les préjugés populaires ; 

La Fausse direction de la Charité privée ou publique ; 

L'Excès de dépenses publiques; 

La Guerre, les Agitations et les Révolutions produi- 
sent Tinsécurité et arrêtent le travail et la production. 

La Misère dépend des individus — ou des vices de 
l'organisation sociale ; 

Elle est volontaire — ou involontaire. 
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Remèdes à la Misère. —Portée et influence de la Charité . 

Pour que la Misère diminue et disparaisse, deux con- 
ditions sont indispensables et doivent se produire — 
simultanément : 

i^ La hausse des salaires ; 

2» Le relèvement du moral des populations. 

Pour obtenir chacune de ces conditions, il faut avoir 
recours à un grand nombre de moyens, qui sont dis- 
cutés dans des traités généraux d'économie politique 
plus étendus que celui-ci, et dans des ouvrages spéciaux. 
Nous n'énoncerons que les principaux. 

Les moyens efficaces de faire hausser les salaires 
sont tous ceux qui peuvent produire — l'augmentation 
des capitaux et l'activité industrielle ; — ou la diminu- 
tion du nombre des travailleurs par l'émigration (1); — 
et encore Tinstruction et la moralité, donnant au tra- 
vailleur une supériorité sur ses concurrents (2). 

Les moyens qui peuvent relever le moral des popu- 
lations sont: la vulgarisation des vérités morales en 
général, des vérités économiques en particulier, — et 
tous ceux qui peuvent faire naître un certain degré 
d'aisance, laquelle provoque les sentiments de dignité 
et de prévoyance. 

Les gouvernements peuvent réformer les Abus, les 
monopoles, les impôts mal assis, causes de la Misère: 
mais, quelle que soit leur forme, Us ne peuvent suppri- 
mer directement la misère, et ils ne peuvent la soula- 

1. Voy. ce qui est dit dans le chapitre précédent sur la Popula- 
tion. 

2. Voy. chap. xi. 
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gcr que dans une très faible mesure et à Faide de moyens 
(les impôts (1) qui sont eux-mêmes des causes d'appao- 
vrissement). 

C'est une illusion de compter sur des réorganisations 
politiques, qui ne peuvent avoir cette portée, — ou sur 
les combinaisons ou refontes sociale rêvées par les chefs 
des écoles socialistes, parce qu'elles sont vaines et chi- 
mériques. (Voy. le chap. suivant.) 

C'est une illusion de compter sur les ressources de 
V Association pour la suppression ou le soulagement de 
la misère. — L'association n'est qu'un moyen très 
indirect et très lent (2). 

La Charité n'est pas un remède à la misère, mais un 
simple soulagement f et un soulagement qui, pris dans 
sa généralité, est très inefficace et peut facilement agir 
comme cause de misère, si la charité est faite avec inat- 
tention et inintelligence. L'expérience a démontré que 
toute institution charitable a toujours pour effet, dans 
une mesure plus ou moins grande (selon sa nature, son 
organisation et l'esprit qui la dirige), d'affaiblir le ressort 
moral, l'esprit de prévoyance, la responsabilité, la di- 
gnité, et de susciter l'immoraUté, le paupérisme. — Il 
en e?t de môme, quoique à un moindre degré, de la 
charité privée, si elle est faite sans intelligence et sans 
circonspection. 

L'homme qui a l'assurance d'être toujours assisté, et 
officiellement assisté surtout, compte bientôt sur le se- 
cours comme sur une ressource naturelle qui lui est 
due ; — il s habitue à tendre la m^^in, à rechercher 

1. Voy. ce qui est dit au chapitre xxvi. 

2. Voy. le chapitre xx. 
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. plutôt l'aumône que le salaire, et à ne plus craindre 
d'augmenter sa famille ou de la faire vivre aux dépens 
d'autrui. -— On a souvent remarqué que l'institution des 
bureaux de charité avait eu pour effet de susciter le pau- 
périsme dans les pays où il n'existait pas. — On a 
encore remarqué que les secours officiels du gouverne- 
ment, des communes ou des paroisses, finissaient par 
être considérés comme un supplément de paye, et qu'ils 
contribuaient à la baisse des salaires. 

De tous les services que la charité bien entendue peut 
rendre aux classes pauvres, il n'en est pas de plus grand 
que de développer chez elles le désir d'instruction, les 
sentiments de prévoyance, de leur montrer les tristes 
effets de l'inconduite et de l'imprévoyance, de relever 
leur courage et de leur procurer du travail. 

En résumé, pour pouvoir remédier à la misère^ il faut 
le concours du législateur et du gouvernement pour 
faire cesser les causes publiques de misère. — Il faut 
le concours de toutes les forces vives de la société pour 
atteindre le Vice, faire disparaître les Préjugés, préve- 
nir les agitations et les révolutions. — Mais, avant tout, 
il faut les efforts individuels de ceux que la misère a 
atteints par suite du malheur, du manque de travail ou 
de l'inconduite, et qui sont cruellement déçus, s'ils 
comptent, pour leur bien-être, soit sur un meilleur 
gouvernement, soit sur la générosité des autres, soit 
sur une réorganisation sociale quelconque. 

Il n'y a pas deux manières de s élever ou de se relever 
dans l'échelle sociale, il n'yen a qu'une : celui qui n'a 
rien doit chercher à employer son temps d'une manière 
lucrative et continue, à économiser une partie de son 
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salaire et à le capitaliser sous une forme matérielle on 
bien sous une forme immatérielle, en ac^érant plus de 
savoir et d'habileté. 

En tout cas, dans (pielque situation que l'on se trouve, 
il ne faut Jamais perdre espoir et courage ; le malheur et 
Tinsuccès ne sont pas permanents. 



CHÂP. xnx. — Socialisme. — Commnniame. — Droit 

aatraTaH. 

Des difTérontcs espèces de Socialisme et de GommaniBiDe. — Des 
principes socialistes de Répartition. — Des Droits au Travail, 
à TAssistance, etc. 

On a cru voir dans le Socialisme et le Communisme 
le remède à la Misère, le moyen d'arriver au bien-être 
Individuel et social ; examinons. 

Des différentes espèces de Socialisme et de Communistne* 

La société actuelle^ dans les pays civilisés, est basée 
sur la Propriété individuelle et sur la Libre concurrence, 
dont il a été question aux chapitres ix et x. 

Le progrès consiste dans la réforme des abus ou des 
réglementations irrationnelles qui altèrent ou entravent 
l'application de ces deux principes. 

Quand on étudie Thistoire et que l'on considère l'état 
social des anciens peuples, ainsi que celui des popula- 
tions barbares ou des peuples moins avancés en civili- 
sation, on s'aperçoit que les sociétés humaines produi- 
sent d'autant moins, ont d'autant moins de puissance, 
d'aisance, de civilisation, —que la propriété individuelle 
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est moins bien assurée, — que la liberté du travail et 
dos échanges est moins développée. 

Cependant des pubUcistes et des philosophes, de tout 
temps et de nos jours, qui ont eu et qui ont encore des 
partisans et de rinfluence sur les esprits, se sont laissés 
aller à l'illusion de croire que Ton pouvait imaginer des 
combinaisons sociétaires, par suite desquelles on pouvait 
supprimer le principe de la propriété et la libre con- 
currence entre les producteurs et les consommateurs, 
entre les vendeurs et les acheteurs. 

C'est Tensemble de ces combinaisons sociétaires qu'on 
a appelé Socialisme et Communisme ; —Socialisme, 
parce qu'elles ont pour but de réorganiser la Société, 
ou parce qu'elles prônent des systèmes d'Association 
générale et universelle ; — Communisme, parce qu'elles 
aboutissent toutes, plus ou moins directement, à un 
système de commimauté de biens, de vie patriarcale (1). 

Dans toutes ces rêveries, on part de cette hypothèse ; 
— que l'on peut arriver à supprimer du cœur de 
l'homme la notion du tien et du mien, l'instinct de pro- 
priété, l'intérêt individuel, qui le fait se préoccuper 
avant tout de lui et des siens ; — qu'on peut positive- 
ment remplacer cet intérêt individuel par Vintérêt social, 
et donner à ce dernier mobile la même énergie qu'à 
l'intérêt que l'homme porte à lui-même et à sa famille ; 

1. Il faut distinguer le Cofnmunisme des intérêts communs des 
citoyens dans une nation, une province, une commune qui sont 
gérés par les gouvernements et les municipalités. Dans toutes les 
sociétés, il y a un certain nombre de propriétés collectives, d'un 
usage cbmm un. — Les communes sont plus ou moins indépen- 
dantes pour les affaires du pouvoir central. On a appelé Commu- 
nalisme l'indépendance des communes. 
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— que les hommes, ainsi modifiés dans leur nature 
morale, travailleraient en commun, avec dévouement, 
sous la conduite des magistrats (modèles eux-mêmes 
des plus grandes vertus), — vivraient avec économie et 
prévoyance, et en bonne harmonie avec les autres mem- 
l)res de la communauté. 

Ccst une grossière illusion que dément la manière 
d*ôtre de toutes les races dliommes, de tous les peuples, 
de toutes les civilisations. Le travail et la vie en commun 
n'ont jamais été pratiqués que par des agglomérations 
d'hommes exceptionnelles, — dans les cloîtres, sous l'in- 
fluence d'une sévère discipline, et seulement entre indi- 
vidus du même sexe, — en dehors de la famille, qui est 
Tintérôt social par excellence. Le communisme éteindrait 
toute ardeur pour le travail, tout stimulant pour l'é- 
pargne ; il conduirait à la diminution Incessante du Ca- 
pital (1) et de la Production, c'est-à-dire à la Misère. 

Une variété de Socialisme consiste dans l'extension 
anormale des fonctions de l'État, pour lui faire diriger 
des entreprises, rendre des services qui sont du do- 
maine de l'industrie privée, de la libre initiative des 
citoyens . — Ce système tend à convertir les diverses 
branches de l'industrie en ateliers sociaux, et les ou- 
vriers en fonctionnaires administrés bureaucratique- 
ment ; il aurait pour efifet — de produh-e plus mal et 
plus chèrement que sous le régime de la libre concur- 
rence, qui est l'âme et l'aiguillon de l'industrie ; — d'af- 
faiblir le ressort intellectuel et moral des citovens ; — 
d'aboutir à Tégalité des salaires et au communisme. 

1. Voy. ce qui est dit chap. vi sur la formatipn du Capital, et 
chap. IX sur le principe de la Propriété. 
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— C'est ce système qu'on a plus particulièrement ap- 
pelé organisation du travail, et qui ne serait pas autre 
chose que la désorganisation du travail par la suppres- 
sion de la concurrence "fet de l'intérêt individuel, mobiles 
vivifiants et naturels de l'industrie. 

U y a un grand nombre de personnes qui font du mot 
Socialisme un synonyme de Progrès et de Science so- 
ciale. C'est une regrettable confusion (1). 

Nous n'entrerons pas dans les détails des combinai- 
sons proposées par les inventeurs socialistes pour réor- 
ganisevy soi-disant, le travail et la société autrement 
qu'avec le régime de la propriété et de la liberté ; nous 
ne nous arrêterons que sur les principes de distribution 
qu'ils ont mis en avant. 

Des principes socialistes de Répartition (2). 

Les écoles socialistes sont nombreuses et complexes. 
Nous ne mentionnerons que les plus accentuées. 
Les uns (3) ont proposé un ordre social dans lequel la 

1. La confusion est encore plus grande dans les discussions po- 
litiques où Ton fait du mot « socialisme » un synonyme de répu- 
blique, de radicalisme, de révolution. Mais le mot « république » 
doit être uniquement consacré à une des formes de gouvernement. 

— Le mot « radicalisme » indique une bonne et une mauvaise ten- 
dance ; la bonne, pour extirper les abus jusqu'à la racine (radix) ; 
la mauvaise, pour faire les réformes sans transition et sans ména- 
gements. — Le mot « révolution » a deux sens aussi : celui de 
Pensemble du mouvement politique et social opéré depuis 1789, et 
celui de changement brusque, plus ou moins rationnel, plus ou 
moins radical. 

La réglementation ancienne, les corporations d'autrefois, le pro- 
tectionnisme par la douane, etc., sont des variétés de socialisme. 

2. Se reporter au chap. xx. 

3. Les disciples de Saint-Simon (mort en 1825), qui ont rêvé une 
organisation aristocratique et théocratique de la société, dans 
laquelle le nouveau prêtre aurait apprécié les capacités et les œuvres . 

11. 
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répartition se ferait par les chefs en vertu de ce principe: 
€ Chacun selon sa capacité; — A chaque Capacité selm 
ses Œuvres. » 

Mais, pour apprécier écpiitablement la -capacité et la 
valeur des œuvres, est-il possible de trouver mieux que 
le libre concours entre les capacités laborieuses? 

Sans cette liberté de concours, on aboutit à Tarbi- 
traire et au communisme, violant les instincts de 
l'homme; et avec ce libre concours, la formule ci- 
dessus n'exprime pas autre chose q[ue ce qui se passe 
dans la société des pays les plus civilisés, où les plus 
laborieux et les plus capables sont généralement les 
mieux rétribués et les plus prospères, à moins qu'ils 
ne se fassent trop concurrence. 

D'autres (1) ont proposé un ordre social dans lequel la 
répartition se ferait au vote, en vertu de cet autre prin- 
cipe : « A chacun selon son travail^ son Capital et son Ta- 
lent » (en donnant 5 douzièmes au travail, 4 douzièmes 
au capital, dans lequel la terre est comprise, et 3 dou- 
zièmes au talent). 

Sans nous arrêter à ce que ces proportions ont d'ar- 
bitraire et à rimpossibilité de distingruer le Talent du 
Travail par le vote des groupes,^ nous dirons que, sans 
la liberté de roffre et de la Demande entre les travail- 
leurs et les capitalistes, un pareil partage est impos- 
sible, et qu'il ne peut aboutir qu'à l'arbitraire et au 
communisme; — or, avec la liberté, cette formule, 

1. Ch. Fourier (mort en 1837) et ses disciples, les phalarutérient^ 
qui ont prôné la division de la société par groupes ou phalanges^ 
logés dans des hôtels dits phalanstères avec une organisation des 
plus excentriques. Les groupes seraient allés aux voix pour appré- 
cier le talent, le travail et l'action du capital. 
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comme la précédente, n'exprime pas autre chose que 
ce qui se passe dans les pays civilisés, où les mieux par- 
tagés sont précisément ceux qui font preuve de plus de 
talent, qui travaillent le plus et engagent le plus de ca- 
pital dans la production. 

Les diverses écoles communistes (1) proprement dites 
ont proposé d'organiser des sociétés patriarcales dans 
lesquelles chacun aurait la même part, dans lesquelles 
il y aurait égalité des Salaires; — ou bien des sociétés 
dans lesquelles chacun aurait selon ses Besoins comme 
dans la jeune famille, sans tenir compte des efforts 
de la prévoyance, de rintelligence, de la conduite, etc. 

Pour que de pareilles sociétés fussent possibles, — 
11 faudrait que chacun percUt la notion du tien et du 
mien, inhérente à la nature de Thomme ; — il faudrait 
que chacim voulût travailler pour tous, sous la direc- 
tion des agents de Tautorité, avec zèle et dévouement; 
— que ces agents fussent aussi dévoués et irréprocha- 
bles ; — que tous les citoyens fussent contents de ce 
qui leur serait donné, — et modérés dans la satisfaction 
de leurs besoins. 11 faudrait^ en un mot, des anges 
pour commander et des anges pour obéir : il faudrait 
rimpossible I —Au surplus, ces sociétés, si elles pouvaient 
subsister, consacreraient Taristocratie des moins tra- 
vailleurs, des moins prévoyants, des moins intelli- 
gents. 

La justice, nous l'avons dit, ne peut résulter que de 
la sécurité et de la liberté des transactions qui assurent 

i. Communistes, communautistes, ommunautaires, Icariens 
(Cabet), égalitaires, fraternitaires, humanitaires, organisation du 
travail, collectivisme (GoUins), mutuellismo (Proudhon), etc., etc. 
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le maxinuim de revenu possible d'abord au travail, en- 
suite à la propriété résultant elle-même de répargne» 
qui est un autre travail, et du don, qui remonte an 
travail et à l'épargne. 

Des Droits au Ti'avail, à ^Assistance, etc. 

Les partisans dos idées socialistes ont voulu que la 
constitution politique proclamât pour tous les hommes 
le droit de vivre, ou, en d'autres termes, le droit au tra- 
vail ou à Yassistance ou à la charité (p. 189). 

Le droit de vivre s acquiert en naissant ; aucune puis- 
sance humaine ne peut légitimement nous Tôter, mais 
il est limité par la nature des choses, par le pouvoir de 
vivre. Mais le droit de vivre n'emporte pas celui de 
vivre aux dépens de nos semblables, et par conséquent 
aux dépens de la société. 

Or, le droit au travail serait le droit de demander du tra- 
vail à l'autorité, laquelle ne sait en procurer ou ne peut, 
d'ailleurs, en procurer qu'en prélevant une partie du 
revenu des citoyens pour cet usage ; d'où il résulte que 
le d?*oU au travail équivaudrait au droit à la propriété 
d'auirui, c'est-à-dire la violation de cette propriété, 
base fondamentale do l'édiflce social. La proclamation 
et l'application du droit au travail conduiraient à l'exa- 
gération de l'impôt et au communisme. 

Le droit à Vassislnnce ou à V assistance par le travail est 
la même chose, exprimée en d'autres termes. 

Il ne faut pas confondre le droit au travail avec le 
droit de travailler ou la liberté du travail^ proclamés pai 
les économistes du xvm« siècle, par Turgot et la Ré- 
volution française, par opposition aux corporations 
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€t au droit que s'était abusivement arrogé le pouvoir 
royal d'accorder, moyennant finance, la faculté de tra- 
vailler, sous la forme de privilèges et d'immunités... 
« Dieu, disaient Turgot et Louis XVI (1), en donnant à 
rhomme des besoins, en lui rendant nécessaire la res- 
source du travail, a fait du droit de travailler la pro- 
priété de tout homme ; et cette propriété est la pre- 
mière, la plus sacrée et la plus imprescriptible de 
toutes. » 



CHAP. XXX. — Liberté. — Égalité. — Fraternité. 

La Liberté et rOrganisalion. — L'Égalité devant la loi et régalité 

des conditions. — La Fraternité. 

Cette formule a été inscrite sur le drapeau de la 
France , elle est souvent invoquée comme résumant les 
principes de la civilisation moderne et la tendance des 
progrès économiques. Sous ce rapport, elle nécessite 
quelques commentaires, car les trois mots qui la com- 
posent peuvent être interprétés bien différemment et 
donner lieu à de funestes confusions. 

La Liberté et r Organisation. 

Nous venons de voir que la collection des doctrines 
connues sous le nom de Socialisme diffère de l'Écono- 
mie politique en ce que le Socialisme méconnaît d'a- 
bord le principe de Propriété sur lequel sappuie l'É- 
conomie politique ; — en ce que le Socialisme rêve 
ensuite des combinaisons sociétaires bizarres, une or- 

1. Exposé des motifs des édits de 1776, supprimant les Corpora- 
tions, les Jurandes et les Maîtrises, c'est-à-dire proclamant la 
liberté du travail. — Voy. le chapitre x, sur la Liberté du travail. 
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ganisation sociale artificielle inventée par des hommes; 
tandis que rÉconomie poUtique enseigne q[u'il faut 
laisser rhumanité se développer en toute liberté^ selon 
les lois naturelles et les instincts donnés par la Provi- 
dence ; — en ce que le Socialisme considère l'homme 
comme un mineur irresponsable, qu'il faut guider dans 
chaque branche de l'activité, tandis que l'Économie po- 
litique, le proclamant libre et responsable de ses actes, 
veut qu'on lui laisse toute initiative, afin qu'il se déve- 
loppe par Torganisation naturelle. 

Le Socialisme méconnaît donc la Liberté comme il 
méconnaît la Propriété ; il veut proscrire la loi de TOf- 
fre et de la Demande, et l'action de la Concurrence, 
tendant à violer la Liberté du travail, que l'Économie 
politique proclame comme corollaire du principe de 
propriété, comme un autre principe organique, indis- 
pensable, pour entretenir la vie dans la société. 

La liberté a pour corollaire la responsabilité ^ le respect 
des droits d'autrui, Injustice. 

L'Égalité devant la loi et VÉgaUté des conditions, 

L'Économie politique proclame, avec la Révolution 
française de 89, comme un principe de justice, comme 
un moyen de civilisation après la Liberté, l'âgalité, ci- 
vile, Tégalité devant la loi, c'est-à-dire la suppression 
des distinctions aristocratiques, Végalité des droits et 
des devoirs de tous les citoyens indistinctement, — 
sous le rapport de la protection à obtenir de l'autorité 
et des tribunaux, de l'accessibilité aux fonctions pu- 
bliques et aux grades de l'armée, de tous les avanta- 
ges ou droits civils et politiques que les citoyens 
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peuvent retirer de la société, — et d'autre part, de 
toutes les charges qui sont imposées aux citoyens d'un 
État. 

Le Socialisme va souvent bien plus loin. 11 entend 
par là Y égalité des conditions^ c'est-à-dire la vie et le tror- 
vail en commun^ Végalité des salaires^ ou même la répar- 
tition des produits à chacun selon ses besoins j en un mot, 
le Communisme (p. 191). 

C'est méconnaître la nature des choses, car Vinégalité 
compensée par l'indépendance ou la liberté de s'éle- 
ver dans l'échelle sociale, est la loi de ce monde. 

Les uns naissent sains et robustes, avec du talent ou du 
génie ; les autres naissent maladifs ou pauvres d'esprit. 

Les uns naissent de parents heureux ; les autres, de 
parents pauvres ou misérables. 

Les uns se trouvent transportés sur un sol fécond et 
plantureux, sous im climat doux et bienfaisant; les 
autres sont destinés à vivre sur des terres ingrates, ou 
exposés à un climat glacial, ou brûlant, ou Insalubre 
— et sous le coup d'incessantes catastrophes, telles 
qu'inondations, avalanches, tremblements de terre, etc. 

Les uns sont heureux dans leurs entreprises ; les au- 
tres n'ont pas de succès, et éprouvent des sinistres qui 
les ruinent. 

Ici, la mort ou les infirmités atteignent le Jeune père 
de famille, le soutien de ses parents, le bienfaiteur de 
la société ; tandis que plus loin elles épargnent l'inu- 
tile, l'oisif et le débauché. 

Il n'est pas donné à l'homme de s'expliquer le pourquoi 
do ces différences pour lesquelles la Philosophie mo- 
rale et la Religion ont des promesses consolatrices. 
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Ces dissemblances, ces contrastes dans les qualités 
natives, les pays, les climats, la naissance, la santé, la 
fortune, les aptitudes des citoyens, produisent d'innom- 
brables différences entre les bommes ; c'est-à-dire Tiné- 
galité des richesses et Yinégalité des conditions, — qui est 
un fait constant, universel, naturel, dépendant d'une 
autorité supérieure aux hommes, et qu'on ne peut re- 
procher à la Société ni aux gouvernements. 

Il est toutefois des causes d'inégalités artificielles, ré- 
sultat d'injustices, d'abus et de prescriptions erronées 
faites par les gouvernements, que la science a mission 
de signaler au législateur pour qu'il les fasse disparaître 
à mesure que la spoliation, l'abus et le monopole sont 
bien démontrés et que le retour à l'ordre naturel est 
possible. Ces causes artificielles d'inégalité vont en di- 
minuant avec le progrès de la civilisation, auquel con- 
tribue, en première ligne, la vulgarisation de la vérité 
morale et de la vérité économique. 

L'inégalité des richesses, qui a pour extrêmes le dé- 

nûment et l'opulence, est accompagnée de ma,ux et de 

souffrances ; mais, à côté de ces inconvénients, on ne 

peut méconnaître ses avantages sociaux et providentiels. 

Elle est l'aiguillon de l'humanité, telle que la Providence 

a voulu la constituer ; elle est le mobile principal des 

progrès incessants, qui se traduisent par le bien-être 

de tous ; elle provoque l'activité des corps et des esprits 

dans toutes les branches de Tindustrie humaine. (Voy. 

chap. V et x.) 

La Fraternité, la Charité. 

Le Socialisme et la Science économique ne s'entendent 
pas non plus sur le sens du mot Fraternité, qui a été 
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si souvent un idéal social, un des sophismes de Topinion 
publique. 

La plupart des écoles socialistes, partant de cette 
croyance que tous les hommes d'une commune, d'une 
cité, d'une nation, d'un continent, peuvent constituer 
une seule famille patriarcale, proposent aux hommes de 
vivre en frères, dans toute l'acception du mot. 

Pour cela elles sont obligées de supposer (comme 
nous disions plus haut), que tous les hommes sont sus- 
ceptibles de devenir des anges, et qu'ils auront pour 
chefs ou guides d'autres anges. 

En attendant, ils veulent que la loi impose la frater- 
nité, afin que la Charité se développe par la contrainte 
en proportion de la Misère. 

L'Économie politique montre Tillusion de cette sup- 
position et constate parles résultats de Texpérience : que 
les frères veulent être égaux sans partager leur bien 
propre ; que la charité officielle de l'État ou de la com- 
mune conduit facilement au paupérisme et à la démo- 
raUsation des assistés ; que la charité individuelle forcée 
est une injuste spoliation conduisant au communisme 
dont il vient d'être parlé au chapitre xxix. 

Tout en respectant et en admirant le sentiment de la 
charité libre, spontanée et intelligente, elle dit aux classes 
pauvres que l'esprit de charité n'est pas susceptible d'un 
grand développement, que la charité officielle ou privée 
ne peuvent ofTrir qu'un remède restreint à leurs souf- 
frances ; ce quil y a de plus sûr pour elles, c'est de 
travailler soi-même à son bien-être par un courage 
incessant, pai' des efTorts persévérants, par une sévère 
économie et une intelligente prévoyance, ainsi que cela 
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a été dit au chapitre xxvii, en parlant de raccroissemeni 
de la Population, et au chapitre xxvi, en parlant de la 
Misère et de la Charité. 

D'autre part, T Économie politique observe et étudie 
l'action de l'insécurité, des abus, des injustices, des 
erreurs, des préjugés, qui entravent l'action fécondante 
et réparatrice du travail et de l'épargne ; elle provoque 
Tamélioration des mœurs, pour éclairer et préparer 
réformes rationnelles dans le corps social. 
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QU'EST-CE QUE 

L'ÉCONOMIE INDUSTRIELLE 

COUP d'œil général 

SUR LA SCIENCE ÉCONOMIQUE ET LA SOCIÉTÉ LABORIEUSE (1) 

Par M. JOSEPH GARNIER. 



Messieurs, l' Association polytechnique agrandit aujourd'hui 
le cercle des connaissances usuelles dont la vulgarisation la 
préoccupe depuis si longtemps, car il y a plus d'un tiers de 
siècle qu'elle poursuit le développement de l'enseignement 
public populaire avec une persévérance digne assurément 
des éloges de tous les amis de la science et de la civilisa- 
tion. 

Elle m'a fait l'honneur de me confler la tâche d'exposer les 
préliminaires, de faire l'introduction d'une nouvelle branche 
de connaissances, celle des questions relatives à I'Économie in- 
dustrielle, — c'est-à-dire d'indiquer diverses notions pri- 
mordiales pour l'étude de l'ensemble des questions se ratta- 
chant à cette formule générale. 



Et, d'abord, puisque je suis chargé de vous- entretenhr de 
ce sujet, la première question que je vais examiner et que 

1. Inauguration, par M. Joseph Garnier, des premières conférences 
économiques à TAssociation polytechnique en 1866. Voyez Cours d'éco- 
nomie industrielle, publié par M. Thévenin. Paris, Hachette, 4 vol.in-lS. 

Ce discours est comme une condensation des premières notions. 



202 Q(T*EST-CB QUE L'ÉGONOMIB INDUSTRIELLE. 

beaucoup d'entre vous se sont faite» en entrant ici, est celle 
de savoir ce qu'est rÉoonomie iBdnatiielto. 

Dans cotte étude, dans cette science, dans cet ensemble de 
connaissances, il y a à considérer la Société sous un aspect 
tout à fait spécial et, en même temps, principal et fonda- 
mental. 

Et quand Je dis la Société, c'est l'Humanité tout entière qntl 
faut entendre, Tbumanité considérée dans sa généralité et 
rhumanité envisagée dans ses éléments, dans les individus 
qui la composent, dans les groupes que les individus forment 
en se réunissant entre eux, soit par les liens naturels de la 
Famille, soit par les liens volontaires de FAssoeiation, soit 
par leur groupement en Communes, en Nations et Confédé- 
rations. 

Je dis que c'est là un sujet très spécial, mais en même 
temps principal et très fondamental ; vous allez en Juger. 

L'économie industrielle s'occupe, en effet, de l'étude des 
Besoins que la nature et la civilisation imposent À l'espèce 
humaine. 

Au premier abord, cet énoncé semble rétrécir singulière- 
ment le sujet. Cependant, si vous réflëcbissez que non seule- 
ment nous avons des besoins physiques de toutes sortes qu'A 
est indispensable de satisfaire sous peine de souffirances ou de 
mort, mais encore que la nature nous a donné des instincts 
intellectuels et moraux, et, par conséquent, des besoins inhé- 
rents à la civilisation, des appétits, si Je puis dire, de Tordre 
de l'esprit et de l'ordre du cœur, besoins également impé- 
rieux et qu'il faut satisfaire sous peine de souffrance intellec- 
tuelle et morale, à l'instant môme vous voyez s'agrandir le 
domaine do cotte science qui, d'abord, vous avait paru si res- 
treint et peut-être exclusivement matériel. 

L'Économie industrielle se préoccupant des besoins des 
hommes en société ou considérés comme individus et, par 
conséquent aussi, des efforts de tous genres que les hommes 
sont obligés de faire pour arriver à la satisfaction de ces be- 
soins, n'est-ce pas là, comme Je le disais tout à l'heure, un 
sujet spécial et fondamental ? Tous, en effet, tant que nous 
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sommes, nous avons pour constante préoccupation sur cette 
terre le désir d'y vivre le plus longtemps, le plus agréable- 
ment possible, d*y avoir le plus grand bien-être, la plus 
grande satisfaction, le plus grand contentement à la fois phy- 
sique, intellectuel et moral, — et d'en partir, au moment 
voulu, le moins tristement possible aussi. Nous nous préoccu- 
pons encore de la vie transmondaine, et nous y cherchons un 
idéal de bien-être futur, que nous nous efforçons d'atteindre 
par des efforts de diverse nature. 

Pour obtenir ces résultats, les hommes combinent tous les 
moyens qu'ils ont en leur pouvoir et ils cherchent à y faire 
concourir la force des agents naturels avec eux ; ils s'associent 
avec la nature, mais de manière à tout prendre pour eux-mê- 
mes. — A cet effet, les hommes tirent parti des moyens que la 
nature leur fournit^ à l'aide de leur force intellectuelle et phy- 
sique. Us s'ingénient de toutes les façons, ils deviennent in- 
dustrieux, ils travaillent /... 

Le TravaQi, voilà un des plus grands mots, une des plus 
grandes formules de l'humanité. 

Les hommes travaillent pour acquérir, pour obtenir, pour 
posséder, pour conserver. — Ils trav^ent non seulement 
pour eux, mais pour ceux qui les intéressent^ pour les leurs, 
pour leurs familles, pour leurs amis. — Ils travaillent aussi 
pour la satisfaction des besoins collectifs des groupes plus ou 
moins considérables dont ils font partie (communes, bourgs, 
tribus, nations). 

Aussi l'activité est-elle universelle dans le monde, et le globe 
est-il occupé par de véritables fourmilières, où chacun va de 
côté et d'autre, court à ses affaires, et se donne le plus de 
peine possible en se livrant à divers ordres de travaux et de 
préoccupations. — Les uns fouillent dans les entrailles de la 
terre pour y prendre les minerais des métaux, les combusti- 
bles, les matériaux de toutes sortes. — Les autres en re- 
muent et cultivent la surface pour lui faire produire les sub- 
stances alimentaires, les animaux, les matières propres aux 
vêtements, au logement, au mobilier. — D'autres manuten- 
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tionnent, de mille manières, les matières premières que 
donne la terre, pour les approprier aux divers usages, c'est- 
À-dire à la satisfaction des divers i>e80in3. — D'autres trans- 
portent les produits des lieux de production aux lieux de con- 
sommation. — D'autres construisent les habitations, les 
bâtiments d'exploitation ; d'autres, les outils nécessaires aux 
arts ; d'autres, les voies de communication ; d'autres, les na- 
vires. — D'autres s'occupent à faire des approvisionnements, 
et à tenir toutes choses à la disposition de ceux qui en ont 
besoin. 

Mais ce ne sont pas là les seules grandes voies de Factivité 
humaine. 

Dès que vous observez le mouvement social, vous voyez des 
séries de travailleurs occupés à la découverte des lois na- 
turelles et des principes scientifiques, au perfectionnement des 
procédés de travail, faisant efforts sur efforts pour appliquer 
ces procédés, pour les communiquer à d'autres. 

Vous voyez des groupes nombreux se préoccuper de la sa- 
tisfaction des besoins de notre nature : les uns faisant profes- 
sion de guérir ceux qui sont malades ; les autres, d'instruire 
leurs semblables ; ceux-ci, de les amuser, ou de leur pro- 
curer des jouissances artistiques ; ceux-là, de conseiller, 
de moraliser, et de consoler ceux qui en ont besoin, — par 
une série d'efforts et de peines, c'est-à-dire par du travail. 

Puis, vous voyez des hommes qui se chargent ou qu'on 
charge (cela dépend de la forme et de Forigine des sociétés 
que l'on considère) de maintenir l'ordre, de faire régner la 
justice, de produire la sécurité parmi les citoyens, afin que 
chacun puisse travailler librement, jouir des fruits de ses 
efforts, être garanti le plus possible contre la violence, et 
remplir sa mission dans le monde de la manière la plus pro- 
fitable. 

Voilà donc la fourmilière ou les diverses fourmilières so- 
ciales qui se subdivisent en une infinité de travailleurs de 
toutes espèces et de toutes catégories. 

Un lien invisible unit ces individus et ces groupes. 

Il y a, en effet, un sentiment général qui domine tous les 
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hommes, il y a une force, une espèce d'attraction sociale qui 
fait converger tous leurs efforts, — d'une part, vers la satis- 
faction de leurs besoins individuels, vers leur utilité propre, 
— et d'autre part vers l'utilité générale, vers l'avantage de la 
société ; — cette force, c'est TIntérêt individuel. 

Chacun de nous se trouve chargé par la nature de pour- 
voir à sa propre conservation. Quand je dis chacun de nous, 
j'entends aussi et surtout l'individu le plus complet, c'est-à- 
dire le chef de famille, l'individu qui a charge d'âmes, qui a 
la responsabilité d'un groupe. 

Chacun de ces individus est donc mû par l'intérêt indivi- 
duel. Mais la nature des choses est telle, que chacun de nous, 
en pensant à lui, à la satisfaction de ses^besoins, en travail- 
lant du matin au soir dans son propre intérêt, est aussi forcé 
de travailler à l'intérêt d'autrui. Le cultivateur de blé ne se 
dit pas le matin en se levant : « Je vais cultiver du blé dans 
l'intérêt de mes semblables pour leur être utile. » — Non, il 
se dit : « Je vais cultiver pour me nourrir et faire vivre ma 
famille, et pour obtenir un excédent que je céderai aux au-^ 
très, qui me donneront, en échange, du blé que je leur livrerai, 
des biens qu'ils auront produits par le travail. » — C'est ainsi 
que l'espèce humaine se trouve alimentée par l'effet de l'inté- 
rêt individuel agissant sur les cultivateurs. 

L'ÉCHANGE, ai-je dit! voilà un autre grand mot; voilà une 
grande pratique sociale sur laquelle nous allons revenir. 

C'est la même action dans toutes les autres branches de 
Tactivité sociale. 

De proche en proche, tous nous travaillons pour nous-mê- 
mes et pour les autres en vertu de cette force, de cette attrac- 
tion naturelle qui a été mise au cœur de chaque homme, en 
vertu de l'intérêt individuel ou personnel, comme vous vou- 
drez dire. 

Cet intérêt individuel, remarquez-le bien, n'exclut aucun 
autre bon sentiment. — Il n'exclut pas l'amour de la famille 
puisque, je viens de le dire, il est le plus surexcité quand il 
3*agit de la famille. — Il n'exclut pas le sentiment du devoir,. 

12 
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le sontlmcnt do la Justice, puisque après tout la Justice, c*est 
le respect de Tlntérôt* d'autrui, de rintdrêt de tout le mondB. 
— Il n*exclut pas non plus le sentiment de la bienveillance, 
de la piét6, ni le sentiment de Tamour de la gloire, le senti- 
ment des arts, etc., parce que tout cela, c*est la jouissance 
par le cœur, la Jouissance par Tesprit, et en déflnitlTe, li 
plus agréable satisfaction des besoins d*oti procède rintértt 
personnel. 

Vous voyez, Messieurs, que dès les premières considérations 
dans lesquelles on est obligé d*entrer en commençant ce 
genre d'étude, on découvre immédiatement une loi unive^ 
selle très consolante, la loi de Yharmonie des intérêts. 



II 



Les hommes arrivent à ce résultat général de la satisfaction 
des besoins physiques, intellectuels et moraux inhérents à leur 
nature par une série de moyens infinis, qui, pris dans leur 
ensemble, constituent ce que la langue française appelle r/n- 
dustrie, VIndustrie humaine. 

Il est certainement impossible d'énumérer tous ces moyens, 
tous ces procédés, tous ces efforts, tous ces travaux. 

Toutefois, pour arriver & se comprendre, il y a des classi- 
fications possibles. Les classifications, vous le savez, n'ont 
d'autre but que de faciliter le langage, que de permettre 
d'exprkner, en quelques mots, de nombreuses catégories 
de choses qui ont plus d'analogie entre elles qu'avec d'au- 
très. 

En économie industrielle^ on fait maintenant une classifica- 
tion en cinq on six industries subdivisionnaires comprenant 
l'ensemble des travaux qui agissent sur les choses. 

On dit Industrie extractive de toutes les branches de travaux 
qui ont pour objet d'aller chercher les choses utiles et néces- 
saires au-dessous du sol. — On dit Industrie voiturière de tous 
les travaux qui ont pour objet de faire changer les choses de 
place. — On peut dire Industrie constructive de tous les tra- 
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vaux ayant pour objet la construction des bâtiments, des 
voies de communication, des ports, etc. — On dit Industrie 
manufacturière t se subdivisant en arts et métiers de toutes 
sortes, de tous les travaux ayant pour but de modifier la 
forme des corps utilisables. — On appelle Industrie agricole 
cette industrie manufacturière particulière qui consiste k faire 
transformer les produits au moyen de Faction végétative du 
sol et des autres agents naturels. — On appello Industrie 
commerçante ou commerciale Tindustrie de tous ceux qui se 
donnent la mission de tenir à la disposition du public, à la 
disposition des acheteurs, ce dont ils peuvent avoir besoin et 
qui font leur profession d^avoir des accumulations do produits 
pour approvisionner les autres. 

Remarquons que VÉchange est Topération commune à tous 
les travailleurs des diverses catégories contenues dans ces 
classes, comme il est aussi Topération commune & tous les 
travailleurs des catégories que nous allons ênumérer. 

Car on peut encore faire une classification méthodique, 
e*est-à-dire établir de certaines divisions, de certaines caté- 
gories, ûBus les diverses professions qui ont pour objet 
Thomme. 

Ainsi, on peut faire une grande classe de travailleurs de 
tous ceux qui s'occupent d'améliorer le physique de lliomme ; 

— une autre classe de travailleurs, de tous ceux qui, plus 
particulièrement, s'occupent d'améliorer Yintelligence de 
l'homme ; — une autre classe, des professions qui, plus spé- 
cialement, ont pour but d'améliorer la moralité de l'homme ; 

— une autre classe, de toutes les professions dont le but est 
d'amuser leurs semblables ou de leur faire plaisir ; — une 
autre classe encore, des professions de ceux qui s'occupent de 
Il garde, de la surveillance de la société, et qui lui procurent 
par leurs efforts l'ordre, la justice, le respect des personnes et 
des propriétés, en un mot, la sécurité. 

On a ainsi une seconde série de cinq classes de professions 
qui permet de présenter d'une manière plus claire, plus posi- 
tlTe, l'ensemble des travaux se résumant dans Y Industrie hu- 
maine. 
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Uemarquons encore que chacune de ces professions agit 
sur l'homme dans le sojiis spécial que nous venons d'indiquer 
et dans le sons général de toutes les autres ; c'est ainsi que la 
culture de Tintelligence produit la moralité, et réciproque- 
ment, et qu'il en est de même de Tamélioration du physi- 
que, etc. 

Faisons cette autre remarque philologique, que le mot In- 
dustrie, dans notre langue, est pris dans le sens général que 
nous venons d'indiquer, et dans un sens plus restreint, que 
voici : dans le langage usuel, quand on dit « industrie » on 
comprend volontiers YIndusirie manufacturière, tandis que, 
logiquement et scientifiquement, ce mot s'applique aussi bien 
à l'Industrie agricole qu'à l'Industrie commerciale, à l'Industrie 
exlractlve qu'à l'Industrie voituriére ou même à chacune des 
catégories de profession, agissant sur Thomme, que nous ve- 
nons d'énumérer. 

En faisant la distinction que nous venons de présenter, on 
classe bien mieux qu'avec la classification usuelle, qui ne dis- 
tingue que l'industrie agricole, l'industrie manufacturière et 
l'industrie commerciale, — en faisant rentrer l'industrie voi- 
turiére dans rindustrie commerciale, en négligeant Tindus- 
trio extractive ou en la faisant entrer dans l'industrie agricole. 
Avec la langue usuelle, donc, on ne classe pas aussi bien; 
mais c'est le seul inconvénient que cela peut avoir. 

On a aussi classé tous les grands travaux de l'humanité en 
deux, et on a dit : V Industrie fabricante et V Industrie com- 
merçante ; entendant par industrie fabricante toute espèce de 
transformation de la matière, et par industrie commerçante 
toute espèce de translocation, si on pouvait ainsi parler, 
tout changement de place. — Les Italiens disent dans le 
môme sens : Industrie transformatrice et Industrie transtoca- 
trice. 

Ces distinctions sont assurément très logiques, mais elles ne 
classent pas suffisamment. 
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Toutes ces industries, toute cette vie, tout ce mouvement 
de travailleurs dont je parlais tout à l'iieure, ne se produisent 
pas au hasard ; tout cela n'est pas le résultat de la volontô 
d'une providence capricieuse changeant tous les matins d'in- 
tention et de prescriptions. — Non. — Tout cela résulte de 
lois naturelles et permanentes que l'humanité suit depuis le 
commencement du monde et qu'elle suivra probablement 
toujours, lois naturelles qui sont plus ou moins contrariées ou 
dont l'action est plus ou moins facilitée par les lois que les 
hommes se donnent volontairement et librement, ou s'impo- 
sent les uns aui autres plus ou moins despotiquement dans 
les sociétés nationales. 

Eh bien, en faisant Tétude de l'Économie industrielle, on 
cherche à reconnaître les Lois naturelles suivant lesquelles la 
vie de l'humanité se meut ; on cherche à se rendre compte 
des effets produits par les Lois artificielles des autorités qui 
commandent aux hommes, des bons et des mauvais effets 
des règlements humains, pour y abonder dans le premier 
cas, pour les corriger dans le second. — De là les Réformes 
sociales. 

Voilà un premier aspect de l'économie industrielle ; voilà 
son premier but : — la constatation des lois naturelles de l'hu- 
manité dans l'ordre du travail et de l'industrie humaine, celle 
des efforts taits pour la satisfaction des besoins des hommes 
ensuite, la constatation des bons ou des mauvais effets des 
lois artificielles imposées par les Législateurs et les Gouverne- 
ments. — Voilà pourquoi elle s'appelle I'Économie, c'rst-à- 
dire l'organisation, l'ensemble systématique ; parce que le 
mot « économie » a deux significations. Il y a d'abord la si- 
gnification d'organisation, de système, de mécanisme général, 
Yoiconomia des Grecs: et de môme, par exemple, qu'on dit* l'é- 
conomie animale », quand on parle de l'ensemble des disposi- 
tions des éléments du corps humain ; on dit « l'économie in- 
dustrielle », en comparant par là la nature, l'organisation, le 

1«. 
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système naturel des trayaux industriels des hommes. — Et 
puis il y a, vous le savez, la signification plus restreinte « d'é- 
conomie », pour épargne, Topération de mettre de côté, les 
réserver en vue d'accumuler et de former ce puissant auxi- 
liaire du travail, le Capital^ qui sera le sujet de la deuxième 
conférence et auquel on donne souvent le nom d'Éco- 
nomie. 

Le phénomène de l'épargne est un des phénomènes consi- 
dérables qu'étudie YÉcùnùmie politUfue, je veux dire YÉœno- 
mie industrielle (Je dirai tout à l'heure pourquoi Je me re- 
prends). — L'économie industrielle, dis-Je, considère don€ 
l'épargne et elle en fait très grand cas. 'Au sortir de la pro- 
chaine conférence, vous en serez persuadés, si vous ne l'êtes 
déjà, car il vous sera présenté sur ce point des considé- 
rations de la plus haute portée ; toutefois, le phénomène de 
l'épargne n*est pas l'objet exclusif de l'économie industrielle, 
comme son nom pourrait le foire supposer au premier 
abord. 

Nous connaissons maintenant, en partie du moins, la signi- 
fication de la formule qui sert à dénommer sur l'affiche nos 
Conférences D'écoNOMiE industrielle. 

Il m'a échappé de dire «économie politique »; mais j'al- 
lais arriver à cette autre formule, selon moi, très malencon- 
treuse. 

Dire économie industrielle et économie politique, c'est dire 
absolument la môme chose, et c'est aussi la même chose que 
désigne la formule d'Économie sociale. 

Et ici, si vous le permettez, Messieurs^ nous ferons un pea 
d*étymologie : et vous allez voir que j'ai raison, ou plutôt que 
nous avons raison, car ce n'est pas moi qui ai inventé tout 
cela; je me borne à répéter ce que j'ai appris dans les maîtres 
de la science. 

On dit : « Économie politique I » — Pourquoi donc politique? 
C'est que cela vient d'un mot grec polis, qui veut dire cité ou 
ville. Donc, économie de la ville, et, par extension, économie 
de la société, économie sociale. Ce dernier mot est latin, et 
vient de societas, la société. 
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L'économie politique ou sociale est donc l'économie, Torga- 
nisation de la société, de la société laborieuse, apparemment ; 
et dès lors Économie indmtrielle est un troisième synonyme : 
llndnstrie étant, comme nous l'avons dit plus haut, Tensem- 
ble des travaux des hommes vivant et s'organisant en so- 
ciété. 

Seulement, en disant « économie politique », on est souvent 
entré dans la confusion avec la politiquey dont Téconomie in- 
dustrielle diffère essentiellement. En effet, la politique, en 
tant que science, s'occupe du mécanisme des pouvoirs, de 
leurs attributions, de leur fonctionnement ,* or, l'économie in- 
dustrielle n'entre pas dans ce champ d'observations. La poli- 
tique, en tant qu'art, s'occupe de l'administration de ses 
agents, de la gestion des intérêts collectifs de la nation, au 
sujets desquels l'économie politique ou industrielle est son in- 
telligente conseillère, sans être le moins du monde sa con- 
currente. 

Avec l'eipression « d'économie sociale », on peut faire et on 
a souvent fait d'autres espèces de confusions. Il y a eu et il y 
a beaucoup de partisans de systèmes sociétaires nouveaux ou 
prétendus tels qui rêvent des organisationSt plus ou moins fan- 
tastiques, du travail et de la Société sans la Propriété et la 
Liberté du travail ~ et qui trouvent dans leurs idées parti- 
culières, dans leur manière de concevoir l'organisation de 
l'humanité, Yéconomie sociale par excellence, et même la 
Science sociale tout entière, — laquelle comprend, vous le 
savez, l'ensemble systématisé des sciences morales et publi- 
ques; la philosophie, la morale, la législation, l'histoire, la 
statistique et l'économie politique, ou industrielle, ou so- 
ciale, etc. (1). 

On peut faire et on fait souvent confusion aussi avec une 
expression que depuis vingt-cinq ans on a mise en avant à tout 
propos et que l'on finit par ne plus comprendre du tout; Je 
veux parler du mot socialisme. — En effet, les uns font signi- 
fier & ce mot l'une des doctrines nouvelles que Je viens de 

1. Ou publiquet voy. ci-après 



212 qu'est-gr que léconomib industrielle. 

rappeler, et alors le mot a autaut de significations qu*il y a 
de doctrines. D'autres font signifier à « socialisme » les pro- 
grès et l'application du principe d^association ; le mot assù- 
dation était pourtant bien clair et n'avait pas besoin d*ôtre 
remplacé par un autre I D'autres encore font exprimer à so- 
cialisme ridée de charité et de bienfaisance publique, ou bien 
ridée de révolution ou bien encore une forme de gouye> 
nement qui opérerait une refonte sociale dans le sens inverse 
des principes de propriété et de liberté. 81, pour certains, le 
socialisme c'est le libéralisme et le progrès; pour d'autres, 
au contraire, c'est la réglementation et la barbarie. — Il est 
donc assez difficile de s'entendre avec un pareil mot, et c'est 
pourquoi il faut toujours commencer, avant d'al)order une 
discussion sur ce sujet, par connaître le sens qu'affectionne 
l'interlocuteur ; heureux, s'il n'en adopte pas plusieurs à la 
fois. 

Finalement, on en est arrivé en économie politique à faire 
de ce mot une dénomination commune pour toutes les doc- 
trines qui violent la Propriété et la Liberté, qui aboutissent & 
l'absorption de l'activité individuelle par l'État, c'est-à-dire an 
Communisme et au Despotisme, qui ne font qu'un. 

Mais Je reviens à notre sujet principal et Je répète que, mal- 
gré le danger de ces confusions, les formules « économie so- 
ciale » et « économie politique », convenablement entendues, 
sont synonymes « d'économie industrielle ». 

Cette dernière expression a été préférée par le conseil de 
r Association polytechnique pour éviter tout malentendu et 
pour maintenir ces conférences sur un champ bien déli- 
mité. { 

Il est vrai qu'à son tour, elle peut signifier un cercle res- 
treint d'études relatives à l'industrie manufacturière, comme 
« économie rurale » et «économie commerciale » font penser 
à un cercle restreint de questions concernant exclusivement 
l'agriculture et le commerce. Mais que vous dire, si ce n'est 
que nous n'en avons pas de meilleure? 

Il y a encore, j'allais Toublier, une expression qui a été 
souvent employée plus à tort, c'est l'expression d'économie pu- 



COUP d'œil sur la science économique. 213 

bUque. Celle-là doit être réservée pour désigner ce qu'elle dé- 
signe très réellement : Tadministration ou gestion des intérêts 
généraux de la cité, d'une province ou de l'État. Il y a « l'éco- 
nomie publique » comme il y a « l'économie domestique » ; de 
même qu'on administre ses affaires dans l'intérieur de la mai- 
son {domus), de même, on administre l'intérêt général ou les 
intérêts de la communauté, on économise, on emploie avec 
ordre et économie les ressources, publiques ou collectives. — 
Mais cette expression d'économie publique doit, nous le répé- 
tons, être re jetée, en tant que synonyme d'économie politique 
ou sociale, ou industrielle, comme vous voudrez dire main- 
tenant. 

A propos de ces diverses expressions, il s'est établi quelques 
dissidences parmi les personnes s'occupant de ces matières; 
mais ces dissidences n'ont rien de bien regrettable, parce 
qu'elles ne sont pas contradictoires. Ainsi, les unes préféreront 
l'expression d'économie sociale pour agrandir le cercle des 
attributions de l'étude. D'autres emploieront l'expression éco- 
nomie politique et y comprendront un moins grand nom- 
bre de considérations que dans l'économie sociale et un plus 
grand nombre que dans l'économie industrielle. —- Peu im- 
portent les différences d'idées relativement aux limites du 
champ de la science, pourvu qu'on soit d'accord sur le centre 
de ce champ ; et c'est ce qui arrive. Cela n'a pas plus d'im- 
portance que la prétention que pourraient avoir, par exemple, 
certains physiciens, de faire rentrer telle ou telle partie de la 
chimie u'ns la physique ; ou réciproquement, la prétention 
des chimistes voulant accaparer l'étude de la chaleur, par 
exemple, qui est du domaine des physiciens. 

Une dernière observation sur ces formules. — Au sujet des 
noms des sciences et des déductions à en tirer pour le champ 
de leurs recherches, il faut n'attacher aucune importance à 
rétymologie des mots et ne voir que la nature de la science 
en elle-même. Exemple : physique veut dire science de la na- 
ture ; or, toutes les sciences, la chimie, l'astronomie, la bota- 
nique, etc., qui sont des sciences de la nature, seraient à ce 
titre des branches de la physique, tandis qu'on désigne sous 
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\e nom de physique un ensemble de connaissances qui n*eit 
robjet ni de la botanique, ni de rastronomie, ni de la chimie, 
ni des autres sciences dites naturelles. 

Il en est ainsi 6galement pour les noms des personnes: 
quand nous disons Pierre ou Ao^e, Leblanc ou Lenoir, noire 
attention se porte avant tout sur la personne d6nomm6e et 
non sur la chose on la qualité désignée par le mot. 

De même quand on dit « économie politique, sociale on 
industrielle », il faut perdre de vue le sens des mots (subs- 
tantifs et adjectifs) qui composent ces formules; c^est le 
moyen d*écarter de nuageuses, d'inutiles, de prétentieuses dis- 
sertations. 

Dans le but de prévenir les dissidences et les objections 
qu'on en tire et que nous allons mentionner, quelques ^• 
nomistes ont proposé de désigner Tordre d'études et de ébn- 
naissances qui vous occupe par un seul mot. Aucune de ces 
tentatives n'a réussi ; inutile donc de vous les mentionner 
ici (1); disons seulement que nous avons un heureux synonyme 
d'ôcoDomie politique, — d'économie sociale, ~ d'économie 
industrielle — dans cette désignation si simple de » Sdence 
économique », qui prête moins que toute autre t une fausse 
interprétation. 



IV 

D'après plusieurs des considérations qui précèdent, vous 
pouvez voir. Messieurs, que l'enseignement de l'économie in- 
dustrielle devrait être beaucoup plus général qu'il ne l'est au- 
jourd'hui ; qu'il de^rrait s'adresser non seulement à certaines 
classes de la société, mais k toutes les classes, puisqu'il com- 
prend un ordre et un ensemble de questions intéressant toutes 

I. La plus heurease de ces tentatives, ce noas semble, est celle ài 
professeur lui-même, qui a proposé de reprendre un mot ancien de 
notre langue, tombé, on ne sait pourquoi, en désuétude, le mot ée<h 
nomique. On dirait l'Economique, comme on dit la Statistique, la Po- 
litique, la Physique, etc. 

E. Thévbnin. 
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les parties de la société, aussi bien les individus des classes les 
plus nombreuses que ceux des classes qui sont le mieux par- 
tagées dans ce monde. Tous devraient donc avoir des idées 
nettes à cet égard. — Cependant, chose singulière, c'est la 
première fois, je le disais en commençant, qu'au nom de 
rAssociation polytechnique, on entretient un auditoire d'éco- 
nomie industrielle ; et c'est en 1865 seulement qu'on a créé, 
à rÉcole de droit de Paris, une chaire d'économie politique, 
qui est la quatrième pour toute la France ! 

Pourquoi donc ce retard? C'est que cet ordre d'études ou 
de connaissances a été singulièrement méconnu et décrié ; 
c'est que l'autorité de la science économique a été compro- 
mise. 

Et d'abord, il y en a une première raison dans cette diver- 
sité d'appellations dont Je viens de vous parler, et qui nous 
sont venues du passé. Au xviii* siècle, on a dit l'économie 
politique ; de nos jours, l'économie sociale ; les confusions 
s'en sont suivies ; elles ont fait craindre des dangers et on 
y a trouvé un motif d'écarter la science économique de l'en- 
seignement public. 

Gomme les études économiques conduisent à la constata- 
tion des lois vicieuses de la société, et, par conséquent, à la 
réforme radicale, à la suppression des abus qui en résultent 
on s'explique l'exaspération de ceux qui profitent de ces abus. 
Ceux-ci sont souvent devenus féroces, pour ainsi dire, k 
l'endroit de l'économie politique ou industrielle; ils lui ont fait 
une guerre énergique, et quelquefois même ils ont grossière- 
ment calomnié ses adeptes. 

D'autre part, les études économiques n'ont commencé & 
être régulières et scientifiques qu'il y a un siècle, et les prin- 
cipes auxquels elles ont conduit ont rencontré des adversaires 
dans tous ceux dont ils contrariaient les idées : parmi les phi- 
losophes, les moralistes, les publicistes, les hommes politi- 
ques et même parmi les hommes religieux. — Gela suffit 
(sans compter l'action de la famille nombreuse des abus et 
celle des préjugés populaires non moins innombrables) pour 
vous expliquer l'énergique répulsion qui >'est manifestée 
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pendant longtemps contre Téconomie politique ou indua- 
trielle. 

Aussi, avez-YOus peut-être entendu dire en venant ici: 
« Vous allez à une conférence d'économie industrielle 1 qu'est- 
ce que cela peut signifier ?... A coup sûr, ce n'est pas là une 
science ; c'est, comme M. Dupin aîné l'a si bien dit au Sénat, 
tout au plus une étude. » 

Messieurs, c'est là un puéril Jeu de mots. Étude ou Science, 
qu'importe, n'est-ce pas tout un ? T a-t-il — dans les efforts 
que font les hommes pour arriver à la satisfaction de leurs 
besoins, dans les mouvements et les manifestations de la so- 
ciété lal>orieuse, dans le jeu des intérêts, — y a-t-il un objet 
spécial d'observation, des lois naturelles à constater, des effets 
produits par la violation de ces lois ou par les lois artificielles 
ou humaines ? Y a-t-il matière à examen, à étude, y a-t-il 
l'objet d'une branche spéciale des connaissances humaines? 
Assurément oui. — Y a-t-il maintenant une autre science 
s'occupant de ces divers sujets? Assurément non. Dès lors, 
n'est-il pas vrai que notre science a un champ bien déterminé? 
— Ensuite, y a-t-il, en économie industrielle, des axiomes, 
des vérités fondamentales, sur lesquels on puisse s'appuyer 
comme cela se rencontre dans toutes les sciences ? Certaine- 
ment ; vous le savez déjà, et, en suivant les conférences de 
mes honorables collègues, vous en serez encore plus convain- 
cus que vous ne l'êtes maintenant. — Y a-t-il des propositions 
formulées et démontrées d'une manière satisfaisante pour 
l'esprit et la raison ? Assurément. — Y a-t-il enfin des ques- 
tions qui, sans être encore résolues, sont cependant déjà 
creusées, approfondies, de manière à faire l'objet d'études 
méthodiques et scientifiques ? Sans aucun doute ; et vous en 
aurez encore la preuve quand vous aurez parcouru les ma- 
tières qui forment l'objet des conférences que l' Association 
polytechnique inaugure aujourd'hui. 

Une autre raison, tirée de la nature même de ces études, 
sert encore à expliquer les difficultés qu'a rencontrées et que 
rencontre la vulgarisation de l'économie politique. 

Ces études ont pour objet les choses de la vie, les questions 
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qui touchent à nos intérêts^ les situations au sein desquelles 
nous vivons, et chacun, naturellement, se croit apte à en par- 
ler, à en donner son avis. Chacun a, assurément, le droit de 
le faire ; cependant^ on n'a ce droit d'une manière complète 
et absolue que quand on a un peu réfléchi sur ces matières, 
que quand on s'est donné la peine de se rendre compte des 
explications déjà fournies par ceux qui ont médité et réfléchi^ 
par les hommes de science. Si tels problèmes ont été éclaircis, 
si telles ou telles difficultés ont été levées, il faut le savoir pour 
ne pas recommencer k s'agiter sans cesse dans le môme 
cercle. 

Il faut donc faire quelques études méthodiques d'économie 
industrielle. 

Eh bien I ces études, c'est par hasard si de nos jours on les 
fait; et je ne serais pas étonné que bien des gens aient dit, 
en voyant les affiches portant l'annonce de nos conférences : 
« On indique qu'il sera parlé de la monnaie ! à quoi bon ? qui 
ne sait ce qu'est la monnaie? il suffit d'avoir eu une pièce de 
cinq francs dans ses mains. Faut-il donc tant d'efforts et tant 
de peine pour cela ? » 

Messieurs, c'est là une très grande erreur ; il faut être en- 
core assez savant, on vous le prouvera dans une conférence 
ultérieure, pour avoir une juste notion de l'instrument des 
échanges. — Il ne suffit pas de manier de la monnaie pour 
cela ;^et ce ne sont pas ceux qui possèdent le plus d'écus qui 
connaissent le mieux la nature de cet instrument. Tel publi- 
ciste, tel économiste, qui peut avoir besoin de courir après 
quatre sous, si je puis ainsi parler, en sait plus long sur ce 
point que telle personne que vous pouvez connaître et qui 
a ses poches ou sa caisse abondamment pourvues de mon- 
naie. 

Autre sujet : — Voici la banque ou les banques qui sont 
l'objet d'une enquête publique ? Pourquoi d'abord une en- 
quête ? pourquoi ensuite appelle-t-on à cette enquête des 
hommes autres que les banquiers et leurs clients ? — C'est 
parce que s'il y a des homnes pratiques sachant non seule- 
ment être banquiers, mais encore raisonner sur les questions 

13 
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de banque, Il y a beaucoup de personnes qui, tout en ne sa- 
chant pas exercer la profession d'escompteur ou d'acheteur 
d'efTets de commerce, savent mieux raisonner cependant sur 
les questions de banque que les banquiers eux-mêmes. 

Voilà, Messieurs, comment il se fait que les études écono- 
miques, malgré leur importance, ont été entravées et com- 
ment renseignement public est encore en désaccord avec le 
besoin public. 



Je reviens un peu au point de départ, toujours pour conti- 
nuer & vous exposer ce qu*est Têconomie industrielle, objet de 
cette première conférence. 

J'ai dit que Ihomme fait des efforts considérables pour 
produire tout ce qui est nécessaire à la satisfaction de ses 
besoins. — Qu'est-ce donc qui lui est nécessaire ? Bien des 
choses, mais qui peuvent se résumer en très peu de mots. 

Ce qu'il faut à Thomme pour satisfaire ses besoins physi- 
ques, intellectuels et moraux, ce sont : d'une part, les objets 
matériels dont 11 peut tirer parti et qui sont produits par 
r indu strie humaine et, d'autre part, le travail, Tensemble des 
offerts de ses semblables ou les services qu'ils lui rendent. 
Mais on peut parler plus brièvement encore et résumer les 
divers produits, le travail ou les services en un seul mot, la 

RICHESSE. 

Ici, nous dévions un peu du sens ordinaire de la significa- 
tion usuelle de « richesse », qui nous donne l'idée de quelque 
chose de considérable. Ainsi, on dit de M. un tel, qui a un 
beau logement, une caisse bien remplie, et quantité de belles 
choses, qu'il est riche. — Nous, nous sommes obligés d'appe- 
ler richesse peu ou beaucoup. Le moindre petit objet, le 
moindre travail^ le moindre talent, s'il est utile, constitue 
une richesse; puisque la richesse, c'est tout ce qui peut satis- 
faire nos besoins physiques, intellectuels ou moraux. 

La richesse s*obtient par la production. On la crée de toutes 
pièces, si Je puis dire ainsi ; et quand elle est créée, elle est 
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l'objet de rappropriation et de raccumulation. Les hommes 
cherchent à ravoir pour eux, à la garder, à la posséder et à 
Taugmenter. Ensuite, cette richesse se distribue, se répartit 
entre les hommes, selon certaines lois. On remploie, on la 
fait servir à la satisfaction de ses besoins, on la consomme ^ 
comme on dit on économie politique. 

Tout cela se fait avec d'autant plus de facilité, d'utilité, 
d'avantages pour l'espèce humaine, que les hommes rencon- 
trent moins d'obstacles physiques, administratifs, politiques 
ou moraux, qu'ils peuvent se mouvoir avec la plus grande 
liberté pour tous les travaux dont j'ai parlé, et qu'ils obser- 
vent mieux entre eux les principes d'équité et de justice. Cette 
assertion vous sera bien démontrée dans les conférences qui 
* suivront. 

La richesse, ai-je dit, s'obtient par la production. — Avant 
d'arriver à vous dire en quoi consiste ce phénomène de la pro- 
duction, permettez-moi d'ajouter que la richesse a deux qua- 
lités qui sont exprimées par ces mots bien communs et pas 
toujours compris : utilité, valeur, 

V Utilité t c'est à-dire l'ensemble des qualités de toute espèce 
qui font que les choses peuvent satisfaire nos besoins ou 
nous être agréables, nous faire du bien ou du plaisir ; 

La Valeury c'est-à-dire cette autre qualité des choses qui, 
étant utiles, c'est-à-dire pouvant nous être agréables ou nous 
faire plaisir, sont, en môme temps, susceptibles de nous obtenir 
des équivalents en d'autres choses. Ainsi, je possède du bois 
OH du fer, il m'est utile ; mais il peut être aussi utile à 
d'autres, qui me donneront, en échange de cet objet, du su- 
cre, du pain, du vin, du drap, de la laine, en quantité équi- 
valente, etc. 

La valeur, c est le pouvoir d'acquisition des objets, de la 
richesse. Les choses, les produits matériels, ont ce pouvoir; 
le travail, les services ont aussi ce pouvoir. Un homme, par 
l'exercice de ses bras ou de ses facultés, a le moyen d'acqué- 
rir des équivalents dont il se sert pour la satisfaction de ses 
besoins. 

La valeur se manifeste donc par ïéchange. 
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La valeur diffère de Tutilitâ en ce que l'utilité est comprise 
dans la valeur, ci non la valeur, dans rutilitô. L'utillt6, Je le 
répète, c'est l'ensemble des qualités qui font qu'une chose 
est nécessaire ou agréable ; la valeur, c'est la qualité des 
choses utiles qui peuvent équivaloir à unfi foule d'antres 
choses. 

Cette équivalence se traduit par l'opération de VEchange, 
laquelle opération, d'instinct humain, est, ainsi que nous le 
disions plus haut, commune à toutes les industries et à tons 
les hommes. — C'est la seconde manière de produire. — Je 
produis directement ce qui m'est nécessaire; puis, quand J'ai 
apaisé mes besoins avec ce que J'ai produit. Je m'adresse à 
touà ceux qui ont besoin de ce que J'ai produit et J'obtiens 
d'eux ce qu'ils savent produire. De là, la grande loi de la di- 
vision du travail dans le monde entre les localités^ les in- 
dustries et les hommes, et cette diversité d'occupations et de 
préoccupations dont Je parlais en commençant. 

J'ai dit : la production. Qu'ya-t-il dans ce phénomène ? — 
Quelque chose de bien simple, et sur quoi il faut avoir tout 
d'abord une idée nette pour arriver à comprendre toutes les 
questions économiques et celle que nous abordons dans cette 
conférence. 

Dans la production, il n'y a pas « création » dans le sens 
absolu du mot ; il n'y a que production d'utilité et production 
de valeur. L'homme est incapable, la chimie le démontre, de 
créer quoi que ce soit en fait de matière ; il est également in- 
capable de détruire quoi que ce soit ; quand il consomme 
comme quand il produit, il n'y a que transformation. Pour 
former le verre que je tiens à la main, on a transporté de la 
silice et de la soude, on a mis le tout dans un creuset qu'on a 
chauffé^ et, par l'effet d'une loi naturelle, la silice et la soude 
ont donné naissance à une matière malléable, laquelle, par 
un certain travail, a reçu la forme que voilà. Lorsqu'une 
lampe brûle, l'huile se consume, mais il se forme des gaz qui 
se retrouvent dans la nature. Il y a, je le répète, transforma- 
tion ; il n'y a pas, à proprement parler, destruction. 

L'homme ne crée donc pas, il produit. Si on dit qu'il crée. 
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c'est par figure de langage ; mais cela n'est pas exact au fond. 
Lliomme ne produit que de l'Utilité, de la Valeur ; il fait que 
ies choses qui étaient sans Utilité, sans Valeur, en acquièrent 
une ; il fait que les choses qui avaient une certaine utilité, une 
certaine valeur, en ont davantage, mais il ne crée pas autre 
chose. 
Voilà tout le phénomène de la production. 
Maintenant, comment l'homme arrive-t-il à faire de l'Utilité 
et de la Valeur? 
Par deux procédés généraux bien simples. 
Tantôt il transforme la matière, soit par rapprochement, 
^ soit par disjonction, par combinaison ou décomposition, par 
l! mélange ou séparation. Quand on fait du verre, on rapproche 
I la silice de la soude ; on opère alors par rapprochement. Quand 
f on fait de la soude, on la sépare des matières dans lesquelles 
l elle était contenue, et alors on opère par disjonction, désa- 
grégation ou séparation. C'est la chimie qui nous l'apprend. ' 

Il y a une autre manière de produire ; outre le changement 
de forme, il y a le changement de place et de lieu. — Un objet 
a une utilité, une valeur différentes, s'il est ici au lieu d'être 
là^; ici il sera plus à la portée du consommateur, il aura une 
plus grande utilité, une plus grande valeur. 

Cette production se fait à dos d'hommes, à dos de mulets 
ou de chevaux, par chemins de fer, par locomotives, peu im- 
porte par quel procédé, par quelle force de la nature ; le pau- 
vre petit voiturier produit, au point de vue économique, ab- 
solument comme la plus riche compagnie avec son chemin 
de for et ses magnifiques locomotives. 

Donc, changement de forme ou de place, augmentation 
d'utilité et de valeur par ce changement de forme et de place, 
YOllà le phénomène de la production, — delà création hu- 
maine, pour parler le langage usuel, mais métaphorique. 

Quelles que soient les industries que vous considériez, il n'y 
a pas d'autre phénomène accompli qu'un simple changement 
de forme et de place, d'où résulte une production d'utilité et 
de valeur nouvelle. 



222 QU*EST-CB QUE L ECONOBIIE INDUSTRIELLE. 



VI 



La valeur, avons-nous dit, se manifeste par Yéchange; - 
l'ëchango est le second mode général de production ou d^aequi- 
sition :arrô ton s-nous maintenant quelques instants sur ce sujet. 

L'échange est tout à fait élémentaire ou un peu plus compliqué. 

Il est élémentaire lorsqu'on fait le troc ( c*est un mot delà 
langue française), c'est-à-dire lorsqu'on échange objet contre 
objet, travail contre travail, objet contre travail, ou travail 
contre objet. C'est réchange qui se fait tous les Jours dans 
les diverses conditions de la vie ; c'est rechange qui a lieu, A 
peu près exclusivement, dans les pays peu avancés en civilisa- 
tion ou peu peuplés. 11 y a tel village des Alpes où le paysan 
prend, à l'insu de sa ménagère, quelques œufs dans le panier 
et les porte à l'aubergiste qui, en échange, lui donne du vin. 
C'est le troc ! 

Mais l'opération de l'échange, en se compliquant un pen 
comme raisonnement, devient néanmoins plus facile comme 
exécution dans les pays peuplés et industrieux. 

Depuis bien longtemps, par suite de la vplonté de la Provi- 
dence ou de la nature des choses, comme vous voudrez dire, 
il s'est trouvé deux substances G*&i^g<^nt et l'or, ai-Je besoin 
de les nommer ?) douées, à un plus haut degré que toutes les 
autres marchandises, d'un ensemble de qualités physiques, 
chimiques, esthétiques et économiques, qui en font les plus 
échangeables des produits. Les hommes éprouvent le besoin 
d'en porter sur eux, d'en mettre sur leurs meubles, sur divers 
objets; ils les trouvent agréables, et il s'en fait une consom- 
mation générale, universelle. Ces substances ont donc une 
grande utilité au point de vue économique. Le bon sens, si on 
récoulait, pourrait, au premier abord, trouver que ce sont là 
des superfluités, des futilités, des inutilités ; mais, au point de 
vue économique, dés l'instant qu'on les emploie, qu'on les 
consomme, qu'on prend plaisir à s'en servir, qu'on fait des 
sacriflcos pour se les procurer, il faut bien admettre qu'elles 
ont réellement une très grande wW/t<<^ — Et puis ces subs- 
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tances sont recherchées, je n'ai pas besoin de vous le rappe- 
ler, pour des usages artistiques, industriels, domestiques, mé- 
dicaux, à cause des qualités qui leur sont propres. 

Tout le monde les accepte dans les échanges, parce que Ton 
est sûr de pouvoir s'en défaire ensuite ; et, précisément, parce 
que tout le monde les accepte pouvant s'en défaire, tout le 
monde s'habitue à ce genre d'échange souvent répété. Cha- 
cun de nous, sans être marchand, sans faire môme des achats 
ou des ventes, exécute cette opération dans son esprit plu- 
sieurs fois dans la journée ; il compte qu'une certaine quan- 
tité d'or ou d'argent pourra lui procurer une certaine quan • 
titô de pain, de vin, d'autres objets de première nécessité 
ou d'agrément, etc. — On s'habitue peu à peu à ces éva- 
luations. Et ces deux marchandises (ce sont bien des mar 
chandises ; il a fallu que les économistes vinssent faire cette 
découverte ; car c'en est une, et très importante) deviennent 
les intermédisûres, les instruments universels d'échange ou de 
circulation, la monnaie, sous forme de pièces ou disques com- 
modes à la main, constituant le numéraire, les espèces, Var- 
genty comme on a dit durant la longue époque où l'or a été 
trop rare. 

De ce qu'on est accoutumé à leur valeur, on se sert volon- 
tiers de ces intermédiaires, non seulement pour opérer les 
échanges, mais pour faire les évaluations de toutes les riches- 
ses. — Je me rendrais péniblement compte de la valeur d'un 
objet si, le comparant à divers autres objets, je me disais : II 
vaut une fois celui-ci, une fois et demie celui-là, dix fois cet 
autre, etc. Mais je convertis la valeur de ces objets en valeur 
d'or ou d'argent (en prenant pour unité d'évaluation la va- 
leur d'une certaine quantité fixe de ces deux métaux), et alors 
Je fais bien mieux ma comparaison ; j'établis un dénominateur 
commun entre les divers objets, je traduis la valeur de toutes 
ces choses en valeur d'or ou d'argent, c'est-à-dire en monnaie, 
et alors j'ai leur prix, c'est-à-dire leur valeur exprimée en 
valeur d'or et d'argent. 

Sur ces questions de valeur, de prix et de monnaie, dont je 
ne rappelle ici que les plus simples éléments, il y a des consi- 
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(lérations de premier ordre à déyelopper; elles Tousseront 
présentées dans plus d'une des conférences ultérieures. 

VII 

Messieurs, je me préoccupe toujours de la réponse que J'ai 
à vous faire sur cette question : qu'est-ce que Téconomie in- 
dustrielle? 

Après les premières explications dans lesquelles je suis d'a- 
bord entré, vous avez vu qu'on a pu dire que l'économie in- 
dustrielle était la science du travail^ la science de Vindmtrie (le 
mot pris dans son sens général); puis, quelle est quelque 
chose commn une philosophie des questions de Tagricuiture, 
du commerce, des manufactures, etc., quelque chose aussi 
comme la physiologie de la société. 

On a dit aussi que c'était la science dn travail, que c'était la 
science de la valeur; ce sont de justes appréciations, puisqu'A 
chaque instant les notions de travail et de valeur interviennent 
dans les questions qui sont de son domaine. 

On a pu dire encore, avec raison, que c'était la science de 
h^changc ; co\ti se conçoit, puisque la notion d'échange est 
également générale, mêlée à tous les phénomènes économi- 
ques et qu'elle s'emhoUe, pour ainsi -dire, dans celle de valeur 
et de travail. 

Enfin, ot c'est là l'appréciation la plus usuelle, on a dit que 
c'était la science de la richesse; non pas que ce soit la science 
qui apprenne h devenir riche, parce que, dans ce cas, cette 
enceinte, ni môme une enceinte grande comme celle du Ci^ 
que, ne suffirait h contenir les auditeurs... Mais l'économie 
industrielle est dite la science de la richesse — en ce sens 
qu'elle constate bien la nalure de la richesse, les lois naturel- 
les de ses diverses évolutions et transformations, les condi- 
tions dans lesquelles elle est produite le plus avantageusement, 
tant pour ceux qui travaillent ti l'obtenir que pour la société 
en général: — en ce sens qu'elle constate les principes de la 
répartition la plus équitable de la richesse entre les ayants 
droit; — en ce sens qu'elle étudie aussi, à certains égards, 
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remploi le plus rationnel et le plus profitable de la richesse. 

Voilà comment Téconomie industrielle est la science de la 
richesse. 

Et alors, Messieurs, vous voyez que cette science fait entrer 
forcément en ligne de compte les idées de droit, — de jus- 
tice, — d'équité, — de liberté. — Vous voyez qu'elle n*est 
pas plus la science des riches que ceUe des pauvres ; qu elle 
est la science de tous, étudiant pour tous la nature des choses 
au point de vue économique et indiquant à tous, selon Tétat 
actuel de ses connaissances, quelle est, Je veux le répéter, la 
production la plus avantageuse pour les individus comme pour 
la société, la circulation la mieux entendue, la répartition la 
plus équitable — et la consommation la plus rationnelle de 
tout ce que nous somme.s convenus d'appeler richesse. 

Comme vous lo voyez. Messieurs, la science économique>e 
propose donc Futile et le juste, et éclaire l'un par l'autre. 

Soit, nous dira-t-on ; — mais vous n'en avez pas moins sans 
cesse à la bouche ce vil mot de richesse I — Et ici je vous 
fais grâce de toutes les paroles sous lesquelles se cachent les 
divers reproches de matérialisme qui sont adressés à l'écono- 
mie industrielle. Ces reproches tombent d'eux-mêmes si l'on 
se rappelle que par richesse il faut entendre ce qui contribue 
à la satisfaction non seulement des besoins physiques de 
l'homme, mais encore de ses besoins intellectuels et moraux. 
Au surplus, il faudrait englober dans le reproche toutes les 
branches de l'industrie humaine, ainsi que les sciences qui se 
préoccupent de ses progrès. Votre bon sens dit que l'objection 
est insensée. 

VIII 

Mais ce n'est pas la seule objection. — Vous l'entendrez 
traiter de science antidémocratique par des personnes qui 
ignorent ou affectent de ne pas savoir qu'elle a réhabilité le 
travail et revendiqué ses droits. — Vous l'entendrez traiter 
d'antichrétienne par d'autres personnes, qui, à la réflexion, 
verraient que l'application de ses principes aboutit à la con- 
corde des classes, au rapprochement, sinon à la fraternité des 

13. 
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peuples, à la diminution des vices et de la misère. Ceci nous 
permet de rappeler qu'il y a eu des auteurs qui ont eu la pré- 
tention de constituer une économie politique chrétienne, 
d'autres une économie politique démocratique, d'autres une 
économie politique française, etc.; ce sont des tentatives aussi 
denu'^es de sons que si Ton voulait créer une chimie chré- 
tienne, déDtiocratique ou nationale. — Comme si la science et 
la vérité procédaient d'un dogme quelconque, d'une forme de 
gouvernement ou d'une situation géographique ! 

Enfin, on lui reproche (que ne lui a-t-on pas reprocbéà 
cette pauvre science économique I) de vouloir tout englober 
dans son programme. Si elle s'en tenait à Tagri culture, an 
commerce, aux voies de communication, ou môme à la statis- 
tique, à la population et aux questions de finances, on ne lui 
dirait trop rien. Mais voyez son audace ; elle fait une classifi- 
cation; où se trouvent les sciences, les beaux-arts, la littéra- 
ture, la magistrature, l'enseignement, etc. Elle veut donc ac- 
caparer la science sociale, sous prétexte qu'elle s'appelle aussi 
l'économie sociale ! elle veut matérialiser l'art, la littérature, 
les plus nobles services I etc. . . 

Non, Messieurs, non, la science économique n'est pas tom- 
bée dans cette erreur. De même qu'elle n'a pas la prétention 
d'enseigner leur métier au cultivateur, au négociant, au vol- 
turier, au fllateur, do m/^mo elle n'a pas la prétention de 
donner des conseils au peintre sur son tableau, au professeur 
sur ses leçons, au magistrat sur la manière de rendre la jus- 
tice, au ministre du culte sur son dogme, pas le moins du 
monde. Mais elle voit tous ces hommes laborieux se donner 
de la peine et vivre de leur travail, et elle les considère sous 
cet aspect spécial, l'aspect économique, qui est précisément 
celui de son domaine. Elle fait ses analyses, et elle dit aux 
individus de toutes ces professions agissant sur les hommes: 
— « Tout bien considéré, vous travaillez d'une manière ana- 
logue à colle des professions agissant sur les choses ; vous 
êtes producteurs au même titre ; car ce que vous produisez a 
utilité et valeur, les deux qualités de la richesse, car il vous 
faut, pour produire, le travail, le capital, la terre et les agents 
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naturels. Dès lors on n'a plus le droit de vous taxer de clas- 
ses improductives ou stériles, et de vous traiter comme telles. 
D'autre part, il ne faut pas que vous soyez plus flères que de 
raison ; car tous ces autres que vous dédaignez rendent par- 
fois à la société des services équivalents aux vôtres. » 

Voilà, Messieurs, la loi de Véquwalencs des fonctions au 
point de yue social. Vous entrevoyez aussi la loi de solidarité 
des diverses industries se servant toutes d'auxiliaires, de coo- 
pêrateurs ; se servant toutes de débouchés les unes aux au- 
tres, profitant toutes des progrès de chacune d'elles, souffrant 
toutes des pertes que fait Tune d'elle. 



IX 

De ces analyses, appréciations et définitions, résulte natu- 
rellement la classification de toutes les matières de l'écono- 
mie industrielle ou politique en questions se rattachant : 1° A 
la production ; — 2» à la répartition : — 3» à la consomma- 
tion de la richesse. 

On peut faire avec avantage une division de plus et ajouter, 
après la production, la circulation de la richesse formée avec 
les questions relatives aux échanges, aux débouchés et au 
crédit. — - Classer en quatre, c'est plus et mieux, selon moi, 
que de classer en trois ; mais il y a de bons esprits. Je dois le 
dire, qui ne font môme que deux parties, en intervertissais 
Tordre des notions. — Il n'importe guère au fond, — s'il 
s'agissait, permettez-moi cette comparaison vulgaire, d'étu- 
dier les bœufs et la charnie, sous une seule rubriiue ou sous 
deux rubriques différentes, il serait assez indifférent de com- 
mencer par la charrue ou par les bœufs, pourvu que l'étude 
soit complète. Il peut, certes, y avoir, et il y a une classifica- 
tion un peu plus méthodique qu'une autre ; mais le mieux n'a 
pas ici une bien grande importance ; Tessentiel est la clarté 
dans les expUcations... 

(Suivant Vexposé des questions traitées dans la s 'rie des 
conférences,) 



LA RUCHE SOCIALE 



PENSÉES SUR LE TRAVAIL 



Par H. JOSEPH GARNISR. 



1 

Le traTall est la mise en action de nos facultés physi- 
ques, intellectuellos et morales pour produire un résultat 
utile. 

Le Travail, quelle que soit la légende du premier homme, 
est la loi de ce monde ; il est indispensable à tous les ani- 
maux, spécialement à l'espèce humaine, qui est à la fois la 
plus besogneuse et la mieux douée pour tirer parti des res- 
sources de la nature ; ce qui fait qu'elle peut progresser et 
qu'elle va se civilisant. 

Sans travail, rien n'est produit, conservé, utilisé; sans tra- 
vail, pas d'individus, pas de famille, pas de sociétés. C'est ce 
qui fait que « tout homme qui est sans rien faire est une 
chenille dans État » (marquis de Mirabeau) ; que celui qui 
ne travaille pas d'une façon ou d'autre n'a pas le droit de 
manger, a dit TApôtre. 

Le travail est nécessaire à un autre point de vue ; il entre- 
tient la santé et la vigueur des organes et de l'esprit. — « La 
paresse (non-travail) est une rouille qui détruit toutes les ver- 
tus » (Dupont, de Nemours, Lettres), De là le dicton popu- 
laire qu'elle est la mère de tous les vices. — « Le travail 
éloigne de nous trois grands maux : l'ennui, le vice et le be- 
soin » (Voltaire). C'est ce qui fait que « l'oisif est un mé- 
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Chant commoDcé », comme disait Servan, avocat au parle- 
ment de Grenoble. 

Au point de vue social « le travail est un besoin » (GuizoV, 
parce qull occupe et moralise les hommes. 

II 

Le travail produisant salaire et bénéfice est le grand art de 
faire de rarerent, pour parler le langage usuel, dans lequel 
ce mot exprime la richesse par excellence, — « Les Don Qui- 
chottes de la philosophie et les Sisyphes de la chimie, disait 
il y a cent ans l'abbé Genovesi, après s'être alambiqué le cer- 
veau pendant de longues années, ont enfin reconnu qu'il n'y 
a d'autres moyens de faire de l'argent que le travail honnête. 
Cette conclusion fait encore le désespoir de bien des fous. » 



III 



En procurant des ressources, un avoir, la richesse, petite 
ou grande, le travail aide au développement des facultés in- 
tellectuelles et morales ; il augmente la puissance, la liberté, 
la dignité, la moralité de l'homme. 

Do plus, il procure plaisir, contentement, satisfaction mo- 
rale par l'elTet des résultats ci-dessus et aussi par l'effet du 
devoir accompli : « Rien ne vaut et n'égale cette joie hon- 
nête et calme, ce légitime contentement de soi-même que le 
travail donne aux laborieux comme un premier salaire. » 
(Murger, Scènes de la Vie de bohème). 

Et ce ne sont pas là les seuls avantages moraux du travail. 

— « Le travail nous modère dans la prospérité, nous console 
dans nos misères » (E. Laboulaye, Étude sur V Allemagne), 

— a Travaillez, le travail vous rendra le plaisir plus sensible, 
la douleur moins amère ♦ (Thiers, Discours, 1868). — « Le 
sentiment de la solitude s'adoucit par le travail ; l'homme 
qui travaille n'est jamais complètement malheureux » 
(X . de Maistre, le Lépreux), — « Qui travaille, prie, » a dit l'Apôtre. 



230 LE TRAVAIL ET LA RUCHE SOCIALE. 

Adam Smith avait donc bien raison en affirmant dans son 
encourageante maxime que « le travail conduit au bonheur ». 

IV 

Le travail est stimulé, rendu plus fécond, — par la liberté 
de travailler ou la libre initiative et la responsabilité, — par 
la garantie de la propriété ou droit de jouir et de disposer 
de ce que chacun produit, selon son désir ou son intérêt. 



Ce qui est vrai du travail simple et considéré en lui-même 
est vrai de Taction du travail aidé par le capital dans l'œu- 
vre industrielle, petite ou grande, d'où ressort cette consolante 
vérité que le travail et le capital coopèrent simultanément et 
harmoniquement au bonheur social, d'autant mieux que la 
liberté et la propriété sont mieux garanties par les pouvoirs 
publics et les mœurs des citoyens. 

Ceux-là travaillent et coopèrent utilement à l'œuvre indus- 
trielle et sociale — qui emploient leurs facultés à créer et à 
diriger des entreprises dans lesquelles ils occupent les capi- 
taux ot les bras d'autres hommes, — ou qui emploient leurs 
efforts à former et conserver des capitaux ou instruments 
de travail, pour les prêter ou louer à ceux qui les font pro- 
duire. 

Ceux-là travaillent et coopèrent utilement à l'œuvre sociale 
qui s'occupent d'échanges, de ventes et d'achats, de mobilisa- 
tions de propriétés, de spéculations, d'importations, d'expor- 
tations, parce qu'ils aident à l'écoulement des produits, au 
mouvement des échanges, à l'équilibre d'approvisionnement 
entre les pays et les temps où les choses sont plus abon- 
dantes, et les pays et les temps où les choses sont plus rares. 

VI 

En considérant toutes ces activités, toutes ces coopérations, 
on est tenté d'assimiler la société à une immense mohe. 
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Mais dans cette ruche toutes les abeilles laborieuses ne font 
pas la même besogne pour produire le miel social. Elles ne 
coopèrent pas non plus avec les mêmes facultés, les mêmes 
aptitudes, la même énergie, les mêmes moyens, la même in- 
telligence, le même travail, le même capital, la même bonne 
fortune, le même esprit d'économie, la même persévérance. 
11 en résulte une répartition proportionnelle qui produit l'iné- 
flralitô dans les conditions, laquelle est un des ressorts de 
l'activité sociale. Dans la ruche, chaque abeille puise à l'ap* 
provisionnement commun, selon ses besoins et selon sa force, 
c'est le communisme ; dans la société, chaque homme a sa 
part individuelle et proportionnelle à l'intelligence, au travail 
et à la quantité d'instrument fourni en terre ou capital, con- 
formément aux principes de propriété et de libre concurrence 
qui constituent la Justice. Dans la ruche, l'insecte travaille 
machinalement, par instinct; dans la société, Thomme, stimulé 
par son intérêt et le désir de recevoir le plus possible, rai- 
sonne et prévoit en être libre et intelligent. En supposant 
qu'il ambitionnât le sort de l'abeille, il ne pourrait parvenir à 
atteindre ce but contre nature. C'est à cette impossibilité que 
se heurtent les communistes et les socialistes. 

VII 

Mais, dit-on, il y a des frelons dans la ruche sociale ! — 
Sans aucun doute ; toutefois, il n'y en a heureusement pas de 
nos jours (chez les nations civilisées' autant que Ton croit, et 
Ceux qui le sont ne le sont pas dans la proportion que l'on 
croit. Ceux-là sont bien des frelons qui profitent des abus ; 
mais l'étude et l'expérience signalent ces abus au législateur 
Incessamment préoccupé de les faire disparaître. 

Quant aux possesseurs du sol ou des capitaux, ils ne sont 
pas des frelons, parce qu'ils sont propriétaires. En cette qua- 
lité, ils concourent à l'œuvre sociale, fonctionnant (mieux et 
plus utilement qu'on ne saurait le faire administrativement), 
comme créateurs, conservateurs ou administrateurs d'instru- 
ments du travail. Dans un pays libre, ils n'ont pas de privi- 
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lèges, ils ne sont pas en corporation formée ; s^ils sont mieux 
partagés, ils ne le sont ni aux dépens ni à Texclusion des au- 
tres, qui ont tous le droit de s*élever à la même condition et 
de devenir propriétaires par le travail, Téconomie et la voie 
de réchange, du don ou de Tliéritage. 

Ici, il ne s*agit plus du travail, mais du procédé de râppro- 
priation individuelle qui le féconde, et dont il est question au 
chapitre IX des Premières notions d'économie politique. 



CE QU'ON VOIT 



RT 



CE QU'ON NE VOIT PAS 



PAR FRÉDÉRIC BASTIAT (1). 



AVANT-PROPOS 

Dans la sphère économique, un acte, une habitude, une ins- 
titution, une loi, n'engendrent pas seulement un effet, mais 
une série d'effets ; de ces effets le premier seul est immédiat ; 
U se manifeste simultanément avec sa cause, on le voit. Les 
autres ne se déroulent que successivement, on ne les voit pas; 
heureux si on les prévoit. 

Entre un mauvais et un bon économiste, voici toute la dif- 
férence : l'un s'en tient à l'effet visible ; l'autre tient compte et 
de l'effet qu'on voit et de ceux qu'il faut prévoir. 

Mais cette différence est énorme, car il arrive presque tou- 
jours que, lorsque la conséquence immédiate est favorable, 
les conséquences ultérieures sont funestes, et vice versa. — 
D'où il suit que le mauvais économiste poursuit un petit bien 
actuel qui sera suivi d'un grand mal à venir, tandis que le 
vrai économiste poursuit un grand bien à venir, au risque 
d'un petit mal actuel. 

1. Mort en 1850 ; un des plus illustres économistes contemporains, 
esprit ingénieux, élégant écrivain. 

Cet opuscule est un de set derniers et de ses meilleurs écrits, il con- 
firme et complète les Premières Notions. 
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Du reste, il en est ainsi en hygiène, en morale. Souvent, 
plus le premier fruit d'une habitude est doux, plus les autres 
sont amers. Témoin : la débauche, la paresse, la prodigalité. 
Lors donc qu'un homme, frappé de l'effet qu'on voit, n'a p^ 
encore appris à discorner ceux qu'on ne voit pcis, il s'aban- 
donne à des hal)itudes funestes, non seulement par penchant, 
mais par calcul. 

Ceci explique l'évolution fatalement douloureuse de l'huma- 
nité. L'ignorance entoure son berceau; donc, elle se détermine 
dans ses actes par leurs premières conséquences, les seules, à 
son origine, qu'elle puisse voir. Ce n'est qu'à la longue qu'elle 
apprend à tenir compte des autres. Deux maîtres, bien di- 
vers, lui enseignent cette leçon : l'expérience et la prévoyance. 

L'expérience régente efficacement, mais brutalement. Elle 
nous instruit de tous les effets d'un acte en nous les faisant 
ressentir, ot nous no pouvons manquer de finir par savoir que 
le feu brûle, à force de nous brûler. A ce rude docteur, j'en 
voudrais, autant que possible, substituer un plus doux : la 
prévoyance. 

C'est pourquoi je rechercherai les conséquences de quelques 
phénomènes économiques, opposant à celles qu'on voit celles 
qu'on ne voit pas (1). 

L — La vitre cassée. — Moyen de faire aller le Commerce. 

Pr»^jugo.s sur la Production et la Consommation. — Faux moyen d'en- 
courager l'Industrie ou de faire aller le Commerce. 

Avez- vous jamais été témoin de la fureur du bon bourgeois 
Jacques Bonhomme, quand son fils terrible est parvenu à 
casser un carreau de vitre? Si vous avez assisté à ce spectacle, 

1. En ri^produisant ces divers morceaux, j'ai changé Tordre de l'au- 
teur pour lo faire concorder avec celui des Premières Notiont. J'ai 
ainsi allongé la plupart des titres et ajouté des sommaires pour la 
commodité du lecteur Enfin J'ai fait quelques coupures soit pour abréger, 
soit pour mieux adapter cet écrit à la nature du livre, à la dernière 
partie (Vil). Les passages où les coupures ont été faites sont indiquas 
par des points. J. Q. 
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& coup sûr VOUS aurez aussi constaté que tous les assistants^ 
fassent-ils trente, semblent s*ôtre donné le mot pour offrir au 
propriétaire infortuné cette consolation uniforme : « A quel- 
que chose malheur est bon. De tels accidents font aller l'in- 
dustrie. Il faut que tout le monde vive. Que deviendraient les 
vitriers, si Ton ne cassait jamais de vitres ? » 
"Or, il y a dans cette formule de condoléance toute une théorie 
quil est bon de surprendre flagrante delicto, dans ce cas très 
simple, attendu que c^est exactement la même que celle qui, 
Iiar malheur, régit la plupart de nos institutions économiques. 

A supposer qu'il faille dépenser six francs pour réparer le 
dommage, si l'on veut dire que l'accident fait arriver six 
francs à l'industrie vitrière, qu'il encourage dans la mesure de 
six francs la susdite industrie, je l'accorde, je ne conteste en 
aucune façon, on raisonne juste. Le vitrier va venir, il fera 
sa besogne, touchera six francs, se frottera les mains et bénira 
dans son cœur l'enfant terrible. Cest ce qu'on voit 

Mais si, par voie de déduction, on arrive à conclure, comme 
on le fait trop souvent, quïl est bon qu'on casse les vitres, que 
cela fait circuler l'argent, qu'il en résulte un encouragement 
pour rindustrie en général, je suis obligé de m'écrier : Halte- 
là ! Votre théorie s'arrête à ce qu'on voiU elle ne tient pas 
compte de ce qu'on ne voit pas. 

On ne voit pas que, puisque notre bourgeois a dépensé six 
francs à une chose, il ne pourra plus les dépenser à une autre. 

On ne voit pas que, s'il n'eût pas eu de vitres à remplacer, 
il eût remplacé, par exemple, ses souliers éculés ou mis un 
livre de plus dans sa bibliothèque. Bref, il aurait fait de ses 
six francs un emploi quelconque qu'il ne fera pas. 

Faisons donc le compte de l'industrie en général, 

La vitre étant cassée, l'industrie vitrière est encouragée 
dans la mesure de six francs ; cest ce qu'on voit. 

Si la vitre n'eût pas été cassée, l'industrie cordonnière (ou 
toute autre ) eût été encouragée dans la mesure de six francs ; 
&est ce qu'on ne voit pas. 

Et si l'on prenait en considération ce qu'on nevoitpàs,i^a.Tce 
que c'est un fait négatif, aussi bien que ce que l'on voit, parce 
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qae c'est un fait positif, on comprendrait qa*ll n*y a aucun 
intérêt pour l'industrie en général^ ou pour l'ensemble du 
tnnuU national, à ce que de» vitres se cassent ou ne se cas- 
sent pas. 

Faisons maintenant le compte de Jacques Bonhomme : 

Dans la première hypotlièse, celle de la vitre cassée, il dé- 
pense six francs, et a, ni plus ni moins que devant, la Jouis- 
sance d'une vitre. 

Dans la seconde, celle où Taccident ne tùi pas arrivé, il au- 
rait dépensé six francs en chaussure et aurait eu tout à la 
fois la Jouissance d'une paire de souliers et celle d'une vitre. 

Or, comme Jacques Bonhomme fait partie de la société, fl 
faut conclure de là que, considérée dans son ensemble, et 
toute balance faite de ses travaux et de ses Jouissances, elle a 
perdu la valeur de la vitre cassée. 

Par où, en généralisant, nous arrivons à cette conclusion 
inattendue :« l^ société perd la valeur des objets inutilement 
détruits », — • et à cet aphorisme qui fera dresser les cheveux 
sur la tète des protectionnistes: « Casser, briser, dissiper, ce 
n*est pas encourager le travail national, » ou plus brièvement : 
«Destruction n'est pas profit. » 

Que direz -vous, adeptes de ce l>on M. de Saint-Chamans (1), 
qui a calculé avec tant de précision ce que l'industrie gagne- 
rait à rincendie de Paris, à raison des maisons qu il faudrait 
reconstruire ? 

Je suis fâché de déranger ses ingénieux calculs, d'autant 
qull en a fait passer l'esprit dans notre législation. Mais Je le 
prie de les recommencer en faisant entrer en ligne de compte 
ce qu'on ne voit pas à côté de ce qu'on voit 

Il faut que lo lecteur s'attache à bien constater qu'il n'y a 
pas seulement deux personnages, mais trois dans le petit 
drame que j'ai soumis à son attention. — L'un, Jacques Bon- 



1. Autour contemporain d'un traité d'économie politique à rebours, 
J. G. 
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homme, représente le consommateur réduit par la destruc- 
tion à une Jouissance au lieu de deux. — L'autre, sous la fi- 
gure du vitrier, nous montre le producteur dont l'accident 
encourage l'industrie. — Le trosième est le cordonnier (ou 
tout autre industriel), dont le travail est découragé d'autant 
pour la même cause. C'est ce troisième personnage qu'on tient 
toujours dans l'ombre et qui, personnifiant ce gu'on ne voeïpâ^, 
est un élément nécessaire du problème. C'est lui qui nous 
fait comprendre combien il est absurde de voir un profit dans 
une destruction. C'est lui qui bientôt nous enseignera qu'il 
n*est pas moins absurde de voir un profit dans une restriction, 
laquelle n'est, après tout, qu'une destruction partielle. — Aussi, 
allez au fond de tous les arguments qu'on fait valoir en sa fa- 
veur, vous n'y trouverez que la paraphrase de ce dicton vul- 
gaire : Que deviendraient les vitriers si Von ne cassait jamais 
de vitres ! 

II. — Les Machines et L'Industrie. — Le Progrès. 

Préjugés contre les Machines et le développement de l'Industrie. — 
Bons effets sociaux des Inventions. — Solidarité des Industries. 

« Malédiction sur les machines I chaque année leur puis- 
sance progressive voue au paupérisme des millions d'ouvriers, 
en leur enlevant le travail, avec le travail le salaire, avec le 
salaire le pain ! Malédiction sur les machines ! » 

Voilà le cri qui s'élève du préjugé vulgaire et dont l'écho 
retentit dans les journaux. 

Mais maudire les machines, c'est maudire l'esprit humain ! 

Ce qui me confond, c'est qu'il puisse se rencontrer un hom- 
me qui se sente à l'aise dans une telle doctrine. 

Car enfin, si elle est vraie, quelle en est la conséquence ri- 
goureuse? C'est qu'il n'y a d'activité, de bien-être, de riches- 
ses, de bonheur possibles que pour les peuples stupides, frap- 
pés d'immobilisme mental, à qui Dieu n'a pas fait le don 
funeste de penser, d'observer, de combiner, d'inventer, d'ob- 
tenir de plus grands résultats avec de moindres moyens. Au 
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contraire, les hallions, les huttes ignobles, la ];>auvret6, Tina- 
nition, sont Tinévitable partage de toute nation qui cbercli0 
et trouve dans le fer, le feu, le vent, l'électricité, le magné- 
tisme, les lois de la chimie et de la mécanique, en un mot, 
dans les forces de la nature, un supplément à ses propres 
forces, et c'est bien le cas de dire avec Rousseau : « Tout 
homme qui pense est un animal dépravé. » 

Ce n'est pas tout ; si cette doctrine est vraie, comme tous 
les hommes pensent et inventent, conune tous, en fait, de- 
puis le premier jusqu'au dernier, et à chaque minute de leur 
existence, cherchent à faire coopérer les forces naturelles,! 
faire plus avec moins, à réduire ou leur main-d'œuvre ou celle 
qu'ils payent, à atteindre la plus grande somme possible de 
satisfactions avec la moindre somme possible de travail, Il 
faut bien en conclure que l'humanité tout entière est entraî- 
née vers sa décadence, précisément par cette aspiration in- 
telligente vers le progrès qui tourmente chacun de ses mem- 
bres. 

Dès lors, il doit être constaté, par la statistique, que les ha- 
bitants de LAncastre (1), fuyant cette patrie des machines, vont 
chercher du travail en Irlande, où elles sont inconnues ; et, 
par l'histoire, que la barbarie assombrit les époques de civi- 
lisation, et que la civilisation brille dans les temps d'ignorance 
et de barbarie. 

Évidemment, il y a dans cet amas de contradictions quel- 
que chose qui choque et nous avertit que le problème cache 
un élément de solution qui n'a pas été suffisamment dé- 
gagé. 

Voici tout le mystère : derrière ce qu'on voit glt ce qu'onne 
voit pas. Je vais essayer de le mettre en lumière. 

Ma démonstration ne pourra être qu'une répétition de la pré- 
cédente, car il s'agit d'un problème identique. 

C'est un penchant naturel aux hommes d'aller, s'ils n'en 
sont empêchés par la violence, vers le bon marché^ ^ c'est-à- 

1 . Contrée la plus manufacturière de l'Angleterre. J. G. 
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dire vers ce qui, à satisfaction égale, leur épargne du travail 

— que ce bon marché leur vienne d'un habile producteur 
étranger ou d'un habile producteur mécanique. 

L'objection théorique qu'on adresse à ce penchant est la 
môme dans les deux cas. Dans l'un comme dans l'autre, on 
lui reproche le travail qu'en apparence il frappe d'inertie. Or, 
du travail rendu non inerte, mais disponible, c'est précisément 
ce qui le détermine. 

Et c'est pourquoi on lui oppose aussi, dans les deux cas, le 
môme obstacle pratique, la violence. Le législateur prohibe la 
concurrence étrangère (l)eiinterdit la concurrence mécanique. 

— Car quel autre moyen peut-il exister d'arrêter un penchant 
naturel à tous les hommes que de leur ôter la liberté ? 

Dans beaucoup de pays^ il est vrai, le législateur ne frappe 
qu'une de ces deux concurrences et se borne à gémir sur l'au- 
tre. Cela ne prouve qu'une chose, c'est que, dans ces pays, 
le législateur est inconséquent. 

Gela ne doit pas nous surprendre. Dans une fausse voie, on 
est toujours inconséquent, sans quoi on tuerait l'humanité. 
Jamais on n'a vu ni on ne verra un principe faux poussé jus- 
qu'au bout. J'ai dit ailleurs : l'inconséquence est la limite de 
l'absurdité. J'aurais pu ajouter : elle en est en môme temps 
la preuve. 

Venons à notre démonstration ; elle ne sera pas longue. 

Jacques Bonhomme avait deux francs qu'il faisait gagner k 
deux ouvriers. 

Mais voici qu'il imagine un arrangement de cordes et de 
poids qui abrège le travail de moitié. 

Donc, il obtient la même satisfaction, épargne un franc et 
congédie un ouvrier. 

Il congédie un ouvrier : c'est ce qu'on voit. 

Et ne voyant que cela, on dit : « Voilà comment la misère 
suit la civilisation, voilà comment la liberté est fatale à l'éga- 
lité. L'esprit humain a fait une conquête, et aussitôt un ou- 

1. Parles prohibitions Absolues et les droits de douane élevés. J. 6. 
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vrier est à Jamais tombé dans le gouffre du paupérisme, n se 
peut cependant que Jacques Bonhomme continue à faire tra- 
vailler les deux ouvriers, mais il ne leur donnera plus que dix 
sous à chacun, car ils se feront concurrence entre eux et 
s'offriront au rabais. C'est ainsi qne les riches deviennent tou- 
jours plus riches et les pauvres toujours plus pauvres. U faot 
refaire la société. » 

Belle conclusion et digne de Texorde ! 

Heureusement, eiorde et conclusion, tout cela est faux, parce 
que, derrière la moitié du phénomène qu'on voit, il y a Tao- 
tre moitié qu'on ne voit pas. 

On ne voit pas le franc épargné par Jacques Bonhomme et 
les effets nécessaires de cette épargne. 

Puisque, par suite de son invention, Jacques Bonhomme 
ne dépense plus qu'un franc en main-d'œuvre à la pou^ 
suite d'une satisfaction déterminée, il lui reste un autre 
franc. 

Si donc il y a dans le monde un ouvrier qui offre ses bras 
inoccupés, il y a aussi dans le monde un capitaliste qui ottn 
son franc Inoccupé. Ces deux éléments se rencontrent et se 
combinent. 

Et il est clair comme le Jour qu'entre l'offre et la demande 
du travail, entre l'offre et la demande du salaire, le rapport 
n'est nullement changé. 

L'invention et un ouvrier payés arec le premier franc, 
font maintenant l'œuvre qu'accomplissaient auparavant deux 
ouvriers. 

Le second ouvrier, payé avec le second franc, réalise une 
œuvre nouvelle. 

Qu'y a-t-il donc de changé dans le monde ? il y a une satis- 
faction nationale de plus ; en d'autres termes, l'invention est 
une conquôte gratuite, un profit gratuit pour l'humanité. 

De la forme que J'ai donnée à ma démonstration, on pourra 
tirer cette conséquence : 

« C'est le capitaliste qui recueille tout le fruit des machines. 
La classe salariée, si elle n'en souffre que momentanément, 
n'en profite jamais, puisque, d'après vous-mêmes, elles dépla- 
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cent une portion du travail national sans le diminuer, il est 
vrai, mais aussi sans Yaugmenter. 

Il n'entre pas dans le plan de cet opuscule de résoudre tou- 
tes les objections. Son seul but est de combattre un préjugé 
vulgaire, très dangereux et très répandu . Je voulais prouver 
qu'une machine nouvelle ne met en disponibilité un certain 
nombre de bras qu'en mettant ainsi et forcément en disponi- 
bilité la rémunération qui les salarie. Ces bras et cette rému- 
nération se combinent pour produire ce qu'il était impossible 
de produire avant l'invention ; d'où il suit qu'eWe donne pour 
résultat définitif un accroissement de satisfactions, à travail 
égal. 

Qui recueille cet excédent de satisfactions ? 

C'est d'abord le capitaliste, l'inventeur, le premier qui se 
'sert avec succès de la machine, et c'est là la récompense de 
son génie et de son audace. Dans ce cas, ainsi que nous ve- 
nons de le voir, il réalise sur les frais de production une éco- 
nomie, laquelle, de quelque manière qu'elle soit dépensée (et 
elle Test toujours), occupe juste autant de bras que la ma- 
chine en a fait renvoyer. 

Mais bientôt la concurrence le force à baisser son prix de 
vente dans la mesure de cette économie même. 

Et alors, ce n'est plus l'inventeur qui recueille le bénéfice 
de l'invention ; c'est l'acheteur du produit, le consommateur, 
le public, y compris les ouvriers, en un mot, c'est l'humanité. 

Et ce qu'on ne voit pas, c'est que l'épargne, ainsi procurée à 
tous les consommateurs, forme un fonds où le salaire puise 
un aliment qui remplace celui que la machine a tari. 

Ainsi, en reprenant l'exemple ci-dessus: Jacques Bonhomme 
obtient un produit en dépensant deux francs en salaires. 

Grâce à son invention, la main-d'œuvre ne lui coûte plus 
qu'un franc. 

Tant qu'il vend le produit au môme prix, il y a un ouvrier 
de moins occupé à faire ce produit spécial, c'est ce qu'on voit; 
mais il y a un ouvrier de plus occupé par le franc que Jacques 
Bonhomme a épargné : c'est ce qu'on ne voit pas. 

14 
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lorsque, par la marche naturelle des cbosea, Jacques Bon- 
homme est réduit à baisser de un ^anc le prix du produit, 
alors il ne réalise plus une épargne ; alors il ne dispose 
plus de un franc pour commander au travail national une 
production nouvelle. Mais, à cet égard, son acquéreur est mis 
à sa place, et cet acquéreur, c*est l'humanité. Quiconque 
achète le produit le paye un franc de moins, épargne un franc, 
et tient nécessairement cette épargne au service du fonds dei 
salaires ; c'est encore ce qiVon ne voit pas. 

On a donné de ce problème des machines une autre solu- 
tion, fondée sur les faits. 

On a dit : La machine réduit les frais de production, et fait 
baisser le prix du produit. La baisse du produit provoque 
un accroissement de consommation, laquelle nécessite un 
accroissement de production et, en définitive, l'interventioD 
d'autant d ouvriers ou plus, après Tinvention, qu'il en fallaH 
avant. On cite, à l'appui, l'imprimerie, la filature, la presse, etc. 

Cette démonstration n'est pas scientifique (1). 

Il faudrait en conclure que, si la consommation du produit 
spécial dont il s'agit reste stationnaire ou à pou près, la ma- 
chine nuirait au travail. — Ce qui n'est pas. 

Supposons que dans un pays tous les hommes portent des 
chapeaux. Si, par une machine, on parvient à en réduire le prix 
de moitié, il ne s'en suit pas nécessairement qu'on en consom* 
mera le double. 

Dira-t-on, dans ce cas, qu'une portion de travail national a 
été frappée d'inertie t Oui, d'après la démonstration vulgaire, 
Non, selon la mienne ; car, alors que dans ce pays on n'achè- 
terait pas un seul chapeau de plus, le fonds entier des salai- 
res n'en demeurait pas moins sauf; ce qui irait de moins à 
l'industrie chapelière se retrouverait dans l'économie réalisée 
par tous les consommateurs et irait de là salarier tout le tra- 
vail que la machine a rendu inutile, et provoquer un déve- 
loppement nouveau de toutes les industries. 

I. Elle est bien scientiAque ; mais elle n'est pas suffisante. J. G. 
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Et c'est ainsi que les choses se passent. J*ai vu les Journaux 
& quatre-vingts francs, ils sont maintenant à quarante -huit. 
C'est une économie de trente-deux francs pour les abonnés. 
11 n'est pas certain^ il n'est pas du moins nécessaire que les 
trente-deux francs continuent à prendre la direction de l'in- 
dustrie du Journaliste ; mais ce qui est certain, ce qui est né- 
cessaire, c'est que, s'ils ne prennent pas cette direction, ils 
en prennent une autre. L'un s'en sert pour recevoir plus de 
Journaux, l'autre pour se mieux nourrir, un troisième pour se 
mieux vêtir, un quatrième pour se mieux meubler. 

... Ainsi sont les industries solidaires. Elles forment un vaste 
ensemble dont toutes les parties communiquent par des ca- 
naux secrets. Ce qui est économisé sur l'une profite à toutes. 
Ce qui importe, c'est de bien comprendre que Jamaw, au grand 
jhmais, les économies n'ont lieu aux dépens du travail et des sa- 
laires. 

III. — Le Commerce et les Intermédiaires. 

Préjugés et fausses doctrines contre le Commerce individuel, en faveur 
do Commerce par l'État. — > Avantages sociaux de la Division du 
travail et de l'Échange. — Économie par le commerce, dont la liberté 
est la meilleure organisation pour l'approvisionnement. — Prétenr 
tiens des socialistes. 

La société est l'ensemble des services que les hommes se 
rendent forcément ou volontairement les uns aux autres, 
c'est-à-dire ries services publics et dés services pi*ivés. 

Les premiers, imposés et réglementés par la loi, qu'il n'est 
pas toujours aisé de changer quand il le faudrait, peuvent 
survivre longtemps, avec elle, à leur propre utilité, et con- 
server encore le nom de services publics^ môme quand ils ne 
sont plus des services du tout, même quand ils ne sont plus 
que de publiques vexations. 

Les seconds sont du domaine de la volonté, de la responsa- 
bilité individuelle. Chacun en rend et en reçoit ce qu'il veut, 
ce qu'il peut, après débat contradictoire. Ils ont toujours pour 
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eux la présomption d'utilité réelle, exactement mesurée par 
leur valeur comparative. 

C'est pourquoi ceux-là sont si souvent frappés d'immobi- 
lisme, tandis que ceux -ci obéissent à la loi du progrés. 

Pendant que le développement exagéré des services publics, 
par la déperdition de forces qu'il entraîne, tend à constttuar 
au sein de la société un funeste parasitisme, il est assez sin- 
gulier que plusieurs sectes modernes (1), attribuant ce caractère 
aux services libres et privés, cherchent À transformer les pro- 
fessions en fonctions. 

Ces sectes s'élèvent avee force contre ce qu'elles nomment 
les intenni'diaircs. Elle supprimeraient volontiers le capita- 
liste, le l>anquier, le spéculateur, l'entrepreneur, le marchand 
et le négociant, les accusant de s'interposer entre la prodao- 
tion et la consommation pour les rançonner toutes deux, sans 
leur rendre aucune valeur. — Ou plutôt elles voudraient 
transférer à l'État l'œuvre qu'ils accomplissent, car cette œa- 
vre ne saurait être supprimée. 

Le sophisme des socialistes sur ce point consiste à montrer 
au public ce (ju'il paye aux intei^médiiiires en échange de leurs 
services, et à lui cacher ce qu'il faudrait payer à l'État. Cest 
toujours la lutte entre ce qui frappe les yeux et ce qui ne se 
montre qu'à l'esprit, entre ee qu*on voit et ce qu'on ne voit 
pas. 

Ce fut surtout en 1847, et à l'occasion de la disette, que les 
écoles socialistes cherchèrent et réussirent à populariser leur 
funeste théorie. Elles savaient bien que la plus absurde pro- 
pagande a toujours quelques chances auprès des hoimnesqui 
souffrent : mcUcsuada fumes. 

Donc, à l'aide des grand mots ; exploitation de Vhomme por 
l homme, spéculation sur la faim, accaparement, elles se mi- 
rent à dénigrer le commerce et à jeter un voile sur ses bien- 
faits. 

1 . Les écoles socialistes, ayant proposé diverses réorganisations de 
la société Voyez Premières notions, chap. xxix. J. G. 
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« Pourquoi, disaient-elles^ laisser aux négociants le soin de 
faire venir des substances des États-Unis et de la Crimée ? 
Pourquoi l'État, les départements, les communes n'organi- 
sent-ils pas un service d'appro vision :emen! s et des magasins 
de réserve ? Ils vendraient au prix de 7*evient et le peuple, le 
pauvre peuple, serait affranchi du tribut qu'il paye au com 
merce libre, c'est-à-dire égoïste, individualiste et anar- 
chique ». 

Le tribut que le peuple paye au commerce, c'e^^ ce qu'on voit. 
Le tribut que le peuple payerait à TÉtat ou à ses agents, 
dans le système socialiste, c'est ce qu'on ne voit pas. 

En quoi consiste ce prétendu tribut que le peuple paye au 
commerce ? En ceci : que deux hommes se rendent récipro- 
quement service, en toute liberté, sous la pression de la con- 
currence et à prix débattu. 

Quand l'estomac qui a faim est à Paris et que le blé qui 
peut le satisfaire est à Odessa, la souffrance ne peut cesser que 
le blé ne se rapproche de l'estomac. 11 y a trois moyens pour que 
ce rapprochement s'opère : 1° les hommes affamés peuvent 
aller eux-mêmes chercher le blé ; 2o ils peuvent s'en remettre 
à ceux qui font ce métier ; S» ils peuvent se cotiser et charger 
des fonctionnaires publics de l'opération. 

De ces trois moyens, quel est le plus avantageux ? 

En tout temps, en tout pays, et d'autant plus qu'ils sont plus 
libres, plus éclairés, plus expérimentés, les hommes ayant vo- 
lontairement choisi le second, j'avoue que cela suffit pour met- 
tre, à mes yeux, la présomption de ce côté. Mon esprit se re- 
fuse à admettre que l'humanité en masse se trompe sur un 
point qui la touche de si près. 

Examinons cependant. 

Que trente-six millions de citoyens partent pour aller cher- 
cher à Odessa le blé dont ils ont besoin, cela est évidemment 
inexécutable. Le premier moyen ne vaut rien. Les consomma 
téurs ne pouvant agir par eux-mêmes, force leur est d'avoir 
recours À des intermédiaires, fonctionnaires ou négociants. 

14. 
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Remarquons cependant que ce premier moyen serait le plus 
naturel. Au fond, c'est à celui qui a faim d*aller chercher son 
b16. (Test une peine qui le regarde ; c*est un service qnll se 
doit à lui-même. 8iun autre, à quelque titre que ce soit, lui rend 
ce service et prend cette peine pour hii, cet autre a droit à une 
compensation. Ce que je dis ici, c'est pour constater que les 
services des intermédiaires portent en eux le principe de la 
rémunération. 

Quoi qu'il en soit, puisqu'il faut recourir à ce que les socia- 
listes nomment un parasite, quel est, du négociant ou du fon^ 
tionnsire, le parasite le moins exigeant ? 

Le commerce (je le suppose libre, sans quoi commentpoa^ 
rais-je raisonner ?), le commerce, dis-je, est porté, par intérêt, 
t étudier les saisons, à constater jour par jour l'état des ré- 
coltes, à recevoir des informations de tous les points du globe, 
à prévoir les besoins, à se précautionner d'avance. Il a des 
navires tout prêts, des correspondants partout, et son intérêt 
immédiat est d'acheter au meilleur marché possible, d'écono- 
miser sur tous les détails de l'opération, et d'atteindre les plus 
grands résultats avec les moindres efforts. Ce ne sont pas 
seulement les négociants français, mais les négociants du 
monde entier qui s'occupent de l'approvisionnement de la 
Franco pour le jour du besoin ; et si l'intérêt les porte invin- 
ciblement à remplir leur tâche aux moindres frais, la concur- 
rence qu'ils se font entre eux les porte non moins invincible- 
ment à faire profiter les consommateurs de toutes les écono- 
mies réalisées. Le blé arrivé, le commerce a intérêt à le vendre 
au plus tôt pour éteindre ses risques, réaliser ses fonds et re- 
commencer s'il y a lieu. Dirigé par la comparaison des prix, 
il distribue les aliments sur toute la surface du pays, en com- 
mençant toujours par le point le plus cher, c'est-à-dire oùle be- 
soin se fait le plus sentir. 11 n'est donc pas possible d'imaginer 
une organisation mieux calculée dans l'intérêt de ceux qui ont 
faim, et la beauté de cette organisation, inaperçue des socia- 
listes, résulte précisément de ce qu'elle est libre. — A la vé- 
rité, le consommateur est obligé de rembourser au commerce 
ses frais de transports, de transbordement, de magasinage, de 
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commission, etc.; mais ^dans quel système ne faut-il pas que 
celui qui mange le blé rembourse les frais qu'il faut faire pour 
qu'il soit à sa portée ? Il y a de plus à payer la rémunération du 
service rendu ; mais, quant à sa quotité, elle est réduite au 
minimum possible par la concurrence ; et, quant à sa justice, 
il serait étrange que les artisans de Paris ne travaillassent pas 
pour les négociants de Marseille, quand les négociants de Mar- 
seille travaillent pour les artisans de Paris . 

Que, selon l'invention socialiste, l'État se substitue au com- 
merce, qu'arrivera- t-il ? Je prie qu'on me signale où sera,j)Our 
le public, l'économie. Sera-t-elle dans le prix d^chat ? Mais 
qu'on se figure les délégués de quarante mille communes 
arrivant à Odessa à un jour donné et, au jour du besoin, qu'on 
%% figure l'efTet sur les prix. Sera-t-elle dans les frais ? Mais 
faudra-t-il moins de navires, moins de marins, moins de 
transbordements, moins de magasinages, ou sera-t-on dis^ 
pensé de payer toutes ces choses ? Sera-t-elle dans le profit 
des négociants ? Mais est-ce que vos délégués et vos fonc- 
tionnaires iront pour rien à Odessa ; est-ce qu'ils voyageront 
et travailleront sur le principe de la fraternité ? Ne faudra-t-il 
pas qu'ils vivent ? Ne faudra-t-il pas que leur temps soit payé? 
Et croyez-vous que cela ne dépassera pas mille fois Ifes deux 
ou trois pour cent que gagne le négociant, taux auquel il est 
prêta souscrire? 

Et puis songez à la difficulté de lever tant d'impôts, de ré- 
partir tant d'aliments. Songez aux injustices, aux abus insé- 
parables d'une telle entreprise. Songez à la responsabilité qui 
pèserait sur le gouvernement. 

Les socialistes qui ont inventé ces folies et qui, aux jours 
de malheur, les soufflent dans l'esprit des masses, se décer- 
nent libéralement le titre d'hommes avancés, et ce n'est 
pas sans quelque danger que l'usage, ce tyran des langues, 
ratifie le mot et le jugement qu'il implique. Avancés! ceci sup- 
pose que ces messieurs ont la vue plus longue que le vulgaire; 
que leur seul tort est d'être en avant du siècle et que, si le 
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temps n'est pas encore venu de supprimer certains services 
libres, prétendus parasites, la faute en est au public, qui est 
en arrière du socialisme. En mon &me et conscience, c'est le 
contraire qui est vrai, et Je ne sais à quel siècle barbare il faa- 
drait remonter pour trouver, sur ce point, le niveau des con- 
naissance socialistes. 

Les sectaires modernes opposent sans cesse Tassociation & 
la société actuelle. Ils ne prennent pas garde que la société, 
sous un régime libre, est une association véritable, bien su- 
périeure à toutes colles qui sortent de leur féconde imagi- 
nation. 

Élucidons ceci par un exemple : 

Pour qu'un homme puisse, en se levant, revêtir un habit, il 
faut qu'une terre ait été close, défrichée, desséchée, labourée, 
OQsemencée d'une certaine sorte de végétaux ; il faut que des 
troupeaux s'en soient nourris, qu'ils aient donné leur laine, 
que cette laine ait été filée, tissée, teinte et convertie en drap; 
que ce drap ait été coupé, cousu, façonné en vêtement Et 
cette série d'opérations en implique une foule d'autres ; car 
elle suppose l'emploi d'instruments aratoires, de bergeries, 
d'usines, do houille, de machines, de voitures, et \ 

Si la société n'était pas une association très réelle, celui qui 
veut uif habit serait réduit à travailler dans l'isolement, c'est- 
à-dire à accomplir lui-même les actes innombrables de cette 
série, depuis le premier coup de pioche qui le commence jus- 
qu'au dernier coup d'aiguille qui le termine. 

Mais, grâce à la sociabilité, qui est le caractère distinctif de 
notre espèce, ces opérations se sont distribuées entre une 
multitude de travailleurs, et elles se subdivisent de plus en 
plus pour le bien commun, à mesure que, la consommation 
devenant plus active, un acte spécial peut alimenter une in- 
dustrie nouvelle. Vient ensuite la répartition du produit, qui 
s'opère suivant le contingent de valeur que chacun a apporté 
à l'œuvre totale. Si ce n'est pas là de l'association, je demande 
ce que c'est. 

Remarquez qu'aucun des travailleurs n'ayant tiré du néant 
la moindre particule de matière, ils se sont bornés à se rendre 
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des services réciproques, à s'entr' aider dans un but commun, 
et que tous peuvent être considérés, les uns à l'égard des au- 
tres, comme des intermédiaires. Si, par exemple, dans le cours 
de l'opération, le transport devient assez important pour occu- 
per une personne, le filage une seconde, le tissage une troi- 
sième, pourquoi la première serait-elle regardée comme plus 
parasite que les deux autres ? Ne faut-il pas que le transport 
se fasse ? Celui qui le lait n'y consacre-t-il pas du temps et de 
la peine ? N'en épargne-t-il pas à ses associés ? Ceux-ci font-ils 
plus ou autre chose pour lui ? Ne sont-ils pas tous également 
soumis pour la rémunération, c'est-à-dire pour le partage du 
produit, à la loi du prix débattu ? N'est ce pas, en toute liberté, 
pour le bien commun que cette séparation de travaux s'opère 
et que ces arrangements sont pris? Qu'avons-nous donc 
besoin qu'un socialiste, sous prétexte d'organisation, vienne 
despotiquement détruire nos arrangements volontaires, ar- 
rêter la division du travail, substituer les efforts isolés aux 
efforts associés et faire reculer la civilisation ? L'association 
telle que Je la décris ici, en est-elle moins association, parce 
que chacun y entre et en sort librement, y choisit sa place, 
juge et stipule pour lui-môme sous sa responsabilité, et y ap- 
porte le ressort et la garantie de l'intérêt personnel ? Pour 
qu*elle mérite ce nom, e&t-il nécessaire qu'un prétendu réfor- 
mateur vienne nous imposer sa formule et sa volonté et con- 
centrer, pour ainsi dire, l'humanité en lui-même ? 

Plus on examine ces écoles avancées^ plus on reste convaincu 
qu'il n'y a qu'une chose au fond : Tignorance se proclamant 
infaillible et réclamant le despotisme au nom de cette infailli- 
biUté. 

Que le lecteur veuille bien excuser cette digression. Elle 
n'est peut-être pas inutile au moment où, échappées à des li- 
vres saint-simoniens,phalanstériens et icariens (1), les déclama- 
tions contre les intermédiaires envahissent le journalisme et la 
tribune, et menacent sérieusement la liberté du travail et des 
transactions. 

1. Disciples de Saint-Simon, de Fourier, de Cabet, etc. J. 0. 
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IV. — Les obsUelts an Libre Commeroe. ^ Le Travail 

natioiial. 

La l^Kende de M. Prohibant» — Perte réiultant des obstacles au libre 
commerce. — Illusions à propos du travail national. — La spoliatioB 

M. Prohit>ant (ce n'est pas moi qui Tai nommé, c'est 
M. Charles Dupin, qui depuis... mais alors...) (1), M. Prohibant 
consacrait son temps et ses capitaux à convertir en fer le mi- 
nerai de ses terres. Comme la nature avait ëtô plus prodigne 
envers les Belges, ils donnaient le fer aux Français à melllenr 
marcha que M. Prohibant, ce qui signifie que tous les Français, 
ou la France, pouvaient obtenir une quantité donnée de fer 
avra moins de travail^ en Tachetant aux honnêtes Flamands. 
Aussi, guidés par leur intérêt, ils n*y faisaient faute, et tous 
les Jours on voyait une multitude de cloutiers, forgerons, 
charrons, mécaniciens, maréchaux ferrants et laboureurs, 
aller par eux-mêmes, ou par des Intermédiaires, se pourvoir 
en Belgique. Cela déplut fort à M. Prohibant. 

D'abord, l'idée lui vint d'arrêter cet abus par ses propres 
forces. C'était bien le moins, puisque lui seul en souffrait. Je 
prendrai ma carabine, se dit-il. Je metterai quatre pistolets & 
ma ceinture, je garnirai ma giberne^ je ceindrai ma flamberge, 
et Je me porterai, ainsi équipé, à la frontière. Là, le premier 
forgeron, cloutior, maréchal, mécanicien ou serrurier qui se 
présente pour faire ses affaires et non les miennes. Je le tue 
pour lui apprendre à vivre. 

Au moment de partir, M. Prohibant fit quelques réflexions 
qui tempérèrent un peu son ardeur belliqueuse. Il se dit : 
Û'abord, 11 n'est pas absolument Impossible que les acheteurs 
de fer, mes compatriotes et ennemis, ne prennent mal la 
chose, et qu'au lieu de se laisser tuer, ils ne me tuent moi- 
même. Ensuite, même en faisant marcher tous mes domesti- 

1 . Allusion à un des premiers écrits de ce savant en faveur de la 
liberté commerciale et intitulé : h Petit Commerçant. J. G. 
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ques, nous ne pourrons garder tous les passages. Enfin, le 
procédé me coûtera fort cher, plus cher que ne vaut le ré- 
sultat. 

M. Prohibant allait tristement se résigner à n'être que libre 
comme tout le monde^ quand un trait de lumière vint illumi- 
ner son cerveau. 

11 se rappela qu'il y a à Paris une grande fabrique de lois (1). 
Qu'est-ce qu'une loi ? se dit-il. C'est une mesure à laquelle, 
une fois décrétée, bonne ou mauvaise, chacun est tenu de se 
conformer. Pour l'exécution d'icelle, on organise une force 
publique, et pour constituer ladite force publique, on puise 
dans la nation des hommes et de l'argent. 

Si donc j'obtenais qu'il sortit de la grande fabrique pari- 
sienne une petite loi portant : « Le fer belge est prohibé » 
j'attendrais les résultats suivants : le gouvernement ferait 
remplacer les quelques valets que je voulais envoyer â la 
frontière par vingt mille fils de mes forgerons, serruriers, 
doutiers^ maréchaux, artisans^ mécaniciens et laboureurs ré- 
calcitrants. Puis, pour tenir en bonne disposition de Joie et 
de santé ces vingt mille douaniers, il leur distribuerait vingt- 
cinq millions de francs pris à ces mêmes forgerons, cloutiers 
artisans et laboureurs. La garde en serait mieux faite; elle ne 
me coûterait rien, je ne serais pas exposé à la brutalité des 
brocanteurs, je vendrais le fer à mon prix, et je jouirais de 
la douce récréation de voir notre grand peuple honteusement 
mystifié. Cela lui apprendrait à se proclamer sans cesse le 
précurseur et le promoteur de tout progrès en Europe. Oh ! 
le trait serait piquant et vaut la peine d'être tenté. 

Donc, M. Prohibant se rendit à la fabrique de lois. — Une 
autre fois peut-être, je raconterai l'histoire de ses sourdes me- 
nées; aujourd'hui, je ne veux parler que de ses démarches os- 
tensibles. — Il fit valoir auprès de MM. les législateurs cette 
considération : 

« Le fer belge se vend en France à dix francs, ce qui me 

1. Les Chambres législatives, dont la majorité a été hostile A la li- 
berté commerciale dans Us trois époques de la Restauration de l^ 
révolution de Juillet et de la République de 18tô-1851. J. G, 
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force de vendre le mien au môme prix. J'aimerais mieux le 
vendre à quinze et ne le puis à cause de ce fer belge, que IHet 
maudisse. Fabriquez une loi qui dise : « Le fer belge n'entreia 
plus en France. » Aussitôt J'élève mon prix de cinq francs, 
et voici les conséquences : 

« Pour chaque quintal de fer que Je livrerai au public, au 
Hou de recevoir dix francs, j'en toucherai quinze, Je m^enri- 
chirai plus vite : Je donnerai plus d'étendue à mon exploitatioo, 
J'occuperai plus d'ouvriers. Mes ouvriers et moi ferons plus 
de dépense, au grand avantage de nos fournisseurs à plusieurs 
lieues à la ronde. Ceux-ci, ayant plus de débouchés^ feront 
plus do commandes à l'industrie et, de proche en proche, 
l'activité gagnera tout le pays. Cette bienheureuse pièce de 
cent sous que vous ferez tomber dans mon coflElre-fort, comme 
une pierre qu'on Jette dans un lac, fera rayonner au loin mi 
nombre infini de cercles concentriques. » 

Charmas de ce discours, enchantés d'apprendre qu*il est si 
aisé d'augmenter législativement la fortune d*un peuple, les 
fabricants de lois votèrent la restriction. Que parle-t-on de 
travail et d'économie ? disaient-ils. A quoi bon ces pénibles 
moyens d'augmenter la richesse nationale, puisqu'un décret 
y suffit. 

Kt on cfi^et, la loi eut toutes les conséquences annoncées par 
M. Prohibant ; seulement elle en eut d'autres aussi, car, ren- 
dons-lui justice, il n'avait pas fait un raisonnement faux, mais 
un raisonnement incomplet En réclamant un privilège, il en 
avait signalé les effets qu'on voit^ laissant dans l'ombre ceux 
qu'on )V'. voit pus. 11 n'avait montré que deux personnages, 
quand il y en a trois en scène. C'est à nous de réparer cet ou- 
bli involontaire ou prémédité. 

Oui, Vécu détourné ainsi législativement vers le coffre-fort 
de M. Prohibant constitue un avantage pour lui et pour ceux 
dont il doit encourager le travail. — Et si le décret avait fait 
descendre cet écu delà lune, ces bons effets ne seraient con- 
tre-balancés paf aucuns mauvais effets compensateurs. Mal- 
heureusement, ce n est pas de la lune que sort la mystérieuse 
pièce de cent sous, mais bien de la poche d'un forgeron, clou- 
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tler, charron, maréchal, laboureur, constructeur, en un mot, 
de Jacques Bonhomme, qui la donne aujourd'hui sans recevoir 
1 milligramme do fer de plus que du temps où il le payait dix 
francs. Au premier coup d'œil, on doit s'apercevoir que ceci 
change bien la question, car bien évidemment le profit de 
M. Prohibant est compensé par la perle de Jacques Bon- 
homme, et tout ce que M. Prohibant pourra faire de cet écu 
pour Tencouragement du travail national, Jacques Bonhomme 
Feût fait de môme. La pierre n'est jetée sur un point du lac 
que parce qu'elle a été législativement empêchée d'être jetée 
sur un autre. 

Donc, ce qu'on ne voit pas compense ce qu'on voity et jus- 
qu'ici il reste, pour résidu de l'opération, une injustice, et 
chose déplorable ! une injustice perpétrée par la loi. 

Ce n'est pas tout. J'ai dit qu'on laissait toujours dans l'ombre 
un troisième personnage. Il faut que je le fasse ici paraître 
afin qu'il nous révèle une seconde perte de cinq francs. Alors 
nous aurons le résultat de l'évolution tout entière. 

Jacques Bonhomme est possesseur de 15 francs, fruit de ses 
sueurs. Nous sommes encore au temps où il est libre. Que 
fait-il de ses quinze francs ? Il achète un article de mode pour 
10 francs, et c'est avec cet article de mode qu'il paye (ou que 
l'intermédiaire paye pour lui) le quintal de fer belge. Il reste 
encore à Jacques Bonhomme 5 francs. 11 ne les jette pas dans 
la rivière, mais (et c'est ce qu'on ne voit pas) il les donne à un in- 
dustriel quelconque, par exemple à un libraire, contre le 
Discours sur l'histoire universelle de Bossuet. 

Ainsi, en ce qui concerne le travail national^ il est encouragé 
dans la mesure de 15 francs, savoir : — 10 francs qui vont à 
l'article de Paris; 5 francs qui vont à la librairie.— Et quant à 
Jacques Bonhomme, il obtient, pour ses quinze francs, deux 
objets de satisfaction, savoir : \° un quintal de fer ; — 2« un 
livre. 

Survient le décret. 

15 
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Que devient la condition de Jacques Bonliomme ? Que de- 
vient celle du travail national 7 

Jacques Bonhomme livrant ses quinze francs Jusqu'au dernier 
centime à M. Prohibant, contre un quintal de fer, n*a plus que 
la Jouissance de ce quintal de fer. Il perd la Jouissance d'an 
livre ou de tout autre objet équivalant, n perd 5 francs. On 
en convient ; on ne peut pas ne pas en convenir ; on ne peut pu 
ne pas convenir que, lorsque la restriction hausse le prix 
des choses, le consommateur perd la différence. 

Mais, dit-on, \e travail national Idig^gne. 

Non, il ne la gagne pas ; car, depuis le décret, il n*est en- 
couragé que comme il Tétait avant, dans la mesure de 
15 francs. 

Seulement, depuis le décret,les quinze francs de Jacques Bon- 
homme vont à la métallurgie, tandis qu'avant le décret ils se 
partageaient entre l'article de modes et de librairie. 

La violence qu'exerce par lui-môme M. Prohibant à la tton- 
tière ou celle qu'il y fait exercer par la loi peuvent être Jugées 
fort différemment au point de vue moral. Il y a des gens qui 
pensent que la spoliation perd toute son immoralité pourvu 
qu'elle soit légale. Quant à moi,. Je ne saurais imaginer une 
circonstance plus aggravante. Quoi qu'il on soit, ce qui est 
certain, c'est que les résultats économiques sont les mômes. 

Tournez la chose comme vous voudrez, mais ayez l'œil sa- 
gaco, et vous verrez qu'il ne sort rien de bon de la spoliation 
légale ou illégale. Nous ne nions pas qu'il n'en sorte pour 
M. Prohibant ou son industrie, ou, si l'on veut, pour le travail 
national, un profit de 5 francs. Mais nous affirmons qu'U en 
sort aussi doux portos : Tune pour Jacques Bonhomme, qui 
paye 15 francs ce qu'il avait pour 10 ; l'autro pour le travail 
national, qui no reçoit plus la différence. Choisissez celle de 
ces deux pertes avec laquelle il vous plaise de compenser le 
profit quo nous avouons. L'autre n*en constituera pas moins 
une perte scchc. 

Moralité : Violenter n'est pas produire, c'est détruire. Oh I 
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si violenter c'était produire, notre France serait plus riche 
qu'elle n'est. 



y.~ Droit au Travail, Droit au Profit. 

Analogie de ces deux injustes et dangereuses prétentions, procédant 
de l'erreur ci-dessus. — Socialisme, Protectionnisme. 

« Frères, cotisez- vous pour me fournir de l'ouvrage à votre 
prix ». — C'est le droit au travail, le socialisme élémentaire 
ou de premier degré. 

« Frèras, cotisez- vous pour me fournir de l'ouvrage à mon 
prix ». — C'est le droit au profit j le socialisme raffiné ou de 
second degré. 

L'un et l'autre vivent par ceux de leurs effets qu'on voit. Ils 
mourront par ceux de leurs effets qu'on ne voit pas. 

Ce qu'on voit, c'est le travail et le profit excités par la cotisa- 
tion sociale. Ce qu'on ne voit pas, ce sont les travaux et les pro- 
fits auxquels donnerait lieu cette même cotisation si on la lais- 
sait aux contribuables. 

En 1848, le droit au travail se montra un moment sous deux 
faces. Cela suffit pour le ruiner dans l'opinion publique. 

L'une de ces faces s'appelait : Atelier national. 

L'autre: Quarante-cinq centimes (1). 

Des millions allaient tous les jours de la rue de Rivoli (2) aux 
Ateliers nationaux. C'est le beau côté de la médaille. 

Mais en voici le revers. Pour que des millions sortent 
d'une caisse,. il faut qu'ils y soient entrés. C'est pourquoi les 
organisateurs du droit au travail s'adressèrent aux contri- 
buables. 

Or, les paysans disaient : Il faut que je paye 45 centimes. 

1. Les ateliers nationaux (pour terrassements, etc.), furent institués 
afin de fournir un petit salaire aux ouvriers sans travail par suite de la 
crise. — L'impôt des 45 centimes fut un prélèvement unique de 45 cen- 
times des quatre contributions directes, en sus de ces contributions. J. 0. 

2. Où était alors le ministère des finances. J. O. 
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Donc, Je me priverai d'un vôtement, Je ne marnerai pas mon 
champ, Je ne réparerai pas ma maison. 

Et les ouvriers de campagne disaient : Puisque notre boa^ 
geois se prive d'un vêtement, il y aura moins de travail pour 
le tailleur ; puisqu'il ne marne pas son champ, il y aura moins 
de travail pour le terrassier ; puisqu'il ne fait pas réparer sa 
maison, il y aura moins de travail pour le charpentier et te 
maçon. 

11 fut alors prouvé qu'on ne tire pas d'un sac deux moutures 
et que le travail soldé par le gouvernement se fait aux dépem 
du travail payé par le contribuable» Ce fut là la mort du droit 
au travail, qui apparut comme une chimère, autant que comme 
une injustice. 

Et cependant, le droit au profit, qui n*est que l'exagération 
du droit au travail, vit encore et se porte à merveille. 

N'y a-t-il pas quelque chose de honteux dans le rôle que te 
protectionniste fait Jouer à la société ? 

11 lui dit : Il faut que tu me donnes du travail et, qui plus 
est, du travail lucratif. J'ai sottement choisi une industrie qui 
me laisse 10 p. 100 de perte. Si tu frappes une contribution de 
20 francs sur mes compatriotes et si tu me la livres, ma perte 

se convertira en profit. Or, le profit est un droit ; tu me te 
dois. 

La société qui écoute ce sophisme, qui se charge d'Impôts 
pour satisfaire, qui ne s'aperçoit pas que la perte essuyée par 
une industrie qui n'en est pas moins une perte, parce qu'on 
force les autres à la combler, cotte société, dis-je, mérite te 
fardeau qu'on lui inflige. 

VI. - Le Crédit. 

Rùlt: du Numéraire et du Capital dans le prêt. —Illusions et Préjugés. 
— Comment on doit fayotiser le développement du crédit. 

De tous les temps, mais surtout dans les dernières années, 
on a songé à universaliser la richesse en universalisant le 

crédit. 
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Je ne crois pas exagérer en disant que, depuis la révo- 
lution de Février, les presses parisiennes ont vomi des mil- 
liers de brochures préconisant cette solution du problème 
social. 

Cette solution, hélas ! a pour base une pure illusion d'optique, 
si tant est qu'une illusion soit une base. 

On commence par confondre le Numéraire avec les Produits, 
puis on confond le Papier-monnaie avec le Numéraire, et c'est 
de ces deux confusions qu'on prétend dégager une réalité. 

Il faut absolument, dans cette question, oublier l'argent, la 
monnaie, les billets et les autres instruments au moyen des- 
quels les produits passent de main en main, pour ne voir que 
les produits eux-mêmes, qui sont la véritable matière du 
prêt. 

Car, quand un laboureur emprunte cinquante francs pour 
acheter une charrue, ce n'est pas en réalité cinquante francs 
qu'on lui prête, c'est la charrue. 

Et quand un marchand emprunte vingt mille francs pour 
acheter une maison, ce n'est pas vingt mille francs qu'il doit, 
c'est la maison. 

L'argent n'apparaît là que pour faciliter l'arrangement entre 
plusieurs parties. 

Pierre peut n'être pas disposé à prêter sa charrue, et Jac- 
ques peut rêtre à prêtdr son argent. Que fait alors Guillaume? 
U emprunte l'argent de Jacques et, avec cet argent, il achète 
la charrue de Pierre. 

Mais, en fait, nul n'emprunte de l'argent pour l'argent 
lui-même. On emprunte l'argent pour arriver aux produits. 

Or, dans aucun pays, il ne peut se transmettre d'une main 
à l'autre plus de produits qu'il n'y en a. 

Quelle que soit la somme de numéraire et de papier qui cir- 
cule, l'ensemble des emprunteurs ne peut recevoir plus de 
charrues, de maisons, d'outils, d'approvisionnements, de ma- 
tières premières, que l'ensemble des prêteurs n'en peut four- 
nir. 

Car mettons-nous bien dans la tête que tout emprunteur 
suppose un prêteur, et que tout emprunt implique un prêt. 
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Cela posé, quel bien peuvent faire les institutions de crédit? 
CTest de faciliter, entre les emprunteurs et les préteurs, le 
moyen de se trouver et de s*entendre. Mais, ce qu'elles ne 
peuvent faire, c'est d'augmenter instantanément la masse des 
objets empruntés et prêtés. 

Il le faudrait cependant pour que le but des réformateurs 
fût atteint, puisqu'ils n'aspirent à rien moins qu'à mettre des 
charrues, des maisons, des outils, des approvisionnements, 
des matières premières entre les mains de tous ceux qui en 
désirent. 

Et pour cela, qu'imaginent-ils? 

Donner au prêt la garantie de l'État. 

Approfondissons la matière, car il y a là quelque chose 
qu'on voit et quelque chose qu'on ne voit p<is . Tâchons de 
voir les deux choses. 

Supposez qu'il n'y ait qu'une charrue dans le monde et 
que deux laboureurs y prétendent. 

Pierre est possesseur de la seule charrue qui soit disponible en 
France. Jean et Jacques désirent l'emprunter. Jean par sa pro- 
bité, par ses propriétés, par sa bonne renommée, offre des ga- 
ranties. On croit en lui; il a du crédit. Jacques n'inspire pas de 
confiance ou en inspire moins. Naturellement, il arrive que 
Pierre prête sa charrue à Jean. 

Mais voici que, sous l'inspiration socialiste, l'État intervient, 
et dit à Pierre: Prêtez votre charrue à Jacques, Je vous garantis 
le remboursement, et cette garantie vaut mieux que celle de 
Jean, car il n'a que lui pour répondre de lui-même, et moi, 
je dispose de la fortune de tous les contribuables, c'est 
avec leurs deniers qu'au besoin Je vous payerai le principal et 
rintérôt. 

En conséquence, Pierre prête sa charrue à Jacques : c'est ce 
qu'on voit. 

Et les socialistes se frottent les mains, disant : Voyez comme 
notre plan a réussi. Grâce à l'intervention de l'État, le pauvre 
Jacques a une charrue, il ne sera plus obligé de bêcher la 
terre ; le voilà sur la route de la fortune. C'est un bien pour 
lui et un profit pour la nation prise en masse. 
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Eh ! non, Messieurs, ce n*est pas un profit pour la nation, 
car voici ce qu'on ne voit pas. 

On ne voit pas que la charrue n'a été à. Jacques que parce 
qu'elle n'a pas été à Jean. 

On ne voit pas que si Jacques laboure au lieu de bêcher, Jean 
sera réduit à, bêcher au lieu de labourer ; 

Que, par conséquent, ce qu'on considérait comme un ac- 
croissement de prêt n'est qu'un déplacement de prêt. 

En outre, on ne voit pas que ce déplacement implique de 
profondes injustices. 

Injustice envers Jean, qui, après avoir mérité et conquis le 
crédit par sa probité et son activité, s'en voit dépouillé. 

Injustice envers les contribuables, exposés à payer une dette 
qui ne les regarde pas. 

Dira-t-on que le gouvernement offre à Jean les mêmes faci- 
lités qu'à, Jacques? Mais puisqu'il n'y a qu'une charrue dispo- 
nible, deux ne peuvent être prêtées. L'argument revient tou- 
jours à dire que, grâce à l'intervention de l'État^ il se fera plus 
d'emprunts qu'il ne peut se faire de prêts, car la charrue re- 
présente ici la masse des capitaux disponibles. 

J'ai réduit, il est vrai, l'opération à, son expression la plus 
simple; mais éprouvez à la même pierre de touche les institu- 
tions gouvernementales de crédit les plus compliquées, vous 
vous convaincrez qu'elles ne peuvent avoir que ce résultat : 
délacer le crédit, non Yacnroitre. Dans un pays et dans un 
temps donnés, il n'y a qu'une certaine somme de capitaux en 
disponibilité, et tous se placent. En garantissant des insolva- 
bles, l'État peut bien augmenter le nombre des emprunteurs, 
faire hausser ainsi le taux de l'intérêt (toujours au préjudice 
du contribuable), mais ce qu'il ne peut fahre, c'est aug- 
menter le nombre des prêteurs et l'importance du total des 
prêts. 

Qu'on ne m'impute point, cependant, une conclusion dont 
Dieu me préserve. Je dis que la loi ne doit point favoriser 
artificiellement les emprunts ; mais je ne dis pas qu'elle doive 
artificiellement les entraver. S'il se trouve dans notre régitne 
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hypothôCAiro ou ailleurs des obstacles à la difTusion et à Tap- 
plicatioD du crédit, qu*on les fasse disparaître; rien de mien, 
rien de plus Juste. Mais c'est lA, avec la liberté, tout ce. 
que doivent demander à la loi des réformateurs dignes de 
ce nom. 



YII. — Les dépenses priTées. — L'Épargne. 

Emploi des revenus. — Épargne et Luxe. — Rôle social 4e TécoDoiM 

et du prodigue. 

Ce n*estpas seulement en matière de dépenses publiques que 
ce qu'on voit éclipse ce qu'on ne voit pas. En laissant dans 
Tombre la moitié de Téconomie politique, ce phénomène induit 
à une fausse morale. Il porte les nations à considérer comme 
antagonistes leurs intérêts moraux et leur intérêts matériels, 
Quoi de plus décourageant et de plus triste ! 

Voyez : 

Il n'y a pas de père de famille qui ne se fasse un deroir 
d'enseigner à ses enfants l'ordre, l'arrangement, Tesprit de 
conservation, l'économie, la modération dans les dépenses. 

Il n'y a pas de père qui ne tonne contre le faste et le luxe. 
C'est fort bien ; mais, d'un autre coté, quoi de plus populaire 
que ces sentences : 

« Tbésaurlser, c'est dessécher les veines du peuple. » 
« Le luxe des grands fait l'aisance des petits. » 
« Les prodigues se ruinent, mais ils enrichissent l'État. » 
« C'est sur le superflu du riche que germe le pain du pau- 
vre. » 

Voilà, certes, entre l'idée morale et l'idée sociale une fla- 
grante contradiction. Que d'esprits éminents, après avoir cons- 
taté le conflit, reposent en paix I C'est ce que je n'ai Jamais 
pu comprendre ; car il me semble qu'on ne peut rien éprouver 
de plus douloureux que d'apercevoir deux tendances op- 
posées dans l'humanité. Quoi ! elle arrive & la dégradation 
par l'une comme par l'autre extrémité 1 Économe , elle 
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tombe dans la misère; prodigue, elle s'abîme dans la dé- 
chéance morale ! 

Heureusement que les maximes vulgaires montrent sous un 
faux jour l'épargne et le luxe, ne tenant compte que de ces 
conséquences immédiates qu'on voit, et non des effets ulté- 
rieurs qu'on ne voit pas. 

Essayons de rectifier cette vue incomplète. 

Mondor et son frère Ariste, ayant partagé l'héritage pater- 
nel, ont chacun cinquante mille francs de rentes. Mondor 
pratique la philanthropie à la mode. C'est ce qu'on ûomme 
un bourreau d'argent. Il renouvelle son mobilier plusieurs 
fois par an, change ses équipages tous les mois ; on cite les 
ingénieux procédés auxquels il a recours pour en avoir plus 
tôt fini ; bref, il fait pâlir les viveurs de Balzac et d'Alexandre 
Dumas. 

Aussi, faut-il entendre le concert d'éloges qui toujours l'en- 
vironne ! « Parlez-nous de Mondor! Vive Mondor I C'est le 
bienfaiteur de l'ouvrier ; c'est la providence du peuple. A la 
vérité, il se vautre dans l'orgie, il éclabousse les passants ; sa 
dignité et la dignité humaine en souffrent quelque peu- 
Mais bah I s'il ne se rend pas utile par lui-môme, il se rend 
utile par sa fortune. Il fait circuler l'argent; sa cour ne 
désempUt pas de fournisseurs qui se retirent toujours satis- 
faits. Ne dit-on pas que si l'or est rond, c'est pour qu'il 
roule ? » 

Ariste a adopté un plan de vie bien différent. S'il n'est 
pas un égoïste, il est au moins un individualiste, car il rai- 
sonne ses dépenses, ne cherche que des jouissances modérées 
et raisonnables, songe à l'avenir de ses enfants et, pour lâ- 
cher le mot, il économise. 

Et il faut entendre ce que dit de lui le vulgaire I 

« A quoi bon ce mauvais riche, ce fesse-mathieu ; sans 
doute, il y a quelque chose d'imposant et de touchant dans 
la simplicité de sa vie ; il est d'ailleurs humain, bienfaisant, 
généreux, mais il calcule. Il ne mange pas tous ses revenus. 
Son hôtel n'est pas sans cesse resplendissant et tourbillonnant. 

15. 
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Quelle reconnaissance 8*acquiert-il parmi les tapissiers, 
carrossiers, les maquignons et les confiseurs? » 

Ces Jugements, funestes à la morale, sont fondés sur ce 
qu'il y a une chose qui frappe les yeux : la dépense du pro- 
digue ; et une autre qui s'y dérobe : la dépense égale et môme 
supérieure de Téconome. 

Mais les choses ont été si admirablement arrangées par le 
divin inventeur de Tordre social, qu*en ceci, comme en tout, 
l'économie politique et la morale, loin de se heurter, conco^ 
dent, et que la sagesse d*Arlste est non seulement plus 
digne, mais encore plus profitable que la folle de Mondor. 

Et quand Je dis plus profitable. Je n*entends pas dire seule- 
ment profitable à Ariste, ou même & la société en général, 
mais plus profitable aux ouvriers actuels, à llndustrie du 
Jour. 

Pour le prouver, Il suffit de mettre sous l'œil de l'esprit 
ces conséquences cachées des actions humaines que l'œil du 
corps ne volt pas. 

Oui, la prodigalité de Mondor a des efl'ets visibles à tous 
les regards ; chacun peut voir ses berlines, ses landaus, ses 
phaétons, les mignardes peintures de ses plafonds, ses riches 
tapis, l'éclat qui jaillit de son hôtel. Chacun sait que ses pur- 
sang courent sur le turf. Les dîners qu'il donne au café de 
Paris arrêtent la foule sur le boulevard, et Ton se dit : VoilÀ 
un brave homme qui, loin de rien réserver de ses revenus, 
ébrèche probablement son capital. — Cest ce qu'on voit. 

11 n'est pas aussi aisé de voir, au point de vue de l'intérêt 
des travailleurs, ce que deviennent les revenus d' Ariste. Sui- 
vons-les à la trace, cependant, et nous nous assurerons que 
tous, jusqu'à la dernière obole, vont faire travailler des ou- 
vriers, aussi certainement que les revenus de Mondor. Il n'y 
a que cette différence : la folle dépense de Mondor est con- 
da^nnée à. décroître sans cesse et à. rencontrer un terme né- 
cessaire; la sage dépense d'Ariste Ira grossissant d'année en 
année. 

Et s'il en est ainsi, certes, l'Intérêt public se trouve d'accord 
avec la morale. 
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Ariste dépense, pour lui et sa maison, vingt mille francs 
par an. Si cela ne suffisait pas à son bonheur, il ne mérite- 
rait pas le nom de sage. — Il est touché des maux qui pèsent 
sur les classes pauvres; il se croit, en conscience, tenu^y 
apporter quelques soulagements et consacre dix mille francs 
à des actes de bienfaisance. — Parmi les négociants, les fa- 
bricants, les agriculteurs, il a des amis momentanément gê- 
nés. Il s'informe de leur situation, afin de leur venir en aide 
avec prudence et efficacité, et destine à. cette œuvre encore 
dix mille francs. — Enfin il n'oublie pas qull a des filles à 
doter, des fils auxquels il doit assurer un avenir et, en con- 
séquence, il s'impose le devoir d'épargner et placer tous les 
ans dix mille francs. 

Voici donc remploi de ses revenus : Dépenses personnelles, 
20.000; Bienfaisance, 10.000; Services d'amitié, 10.000; Épar^ 
gne, 10.000. 

Reprenons chacun de ces chapitres, et nous verrons çue 
pas une seule obole n'échappe au travail national. 

lo Dépense personnelle, — Ceci, quant aux ouvriers et four- 
nisseurs, a des effets absolument identiques à, une dépense 
égale faite par Mondor. Gela est évident de soi ; n'en parlons 
plus. 

2» Bienfaisance. — Les dix mille francs consacrés à cette 
destination vont également alimenter l'industrie ; ils parvien- 
nent au boulanger, au boucher, aux marchands d'habits et de 
meubles. Seulement, le pain, la viande, les vêtements n'arri- 
vent pas directement à Ariste, mais à ceux quil s'est subs- 
titués. Or, cette simple substitution d'un consommateur à un 
autre n affecte en rien l'industrie générale. Qu' Ariste dépense 
cent sous ou qu'il prie un malheureux de les dépenser à sa 
place, c'est tout un. 

3® Services d'amitié, — L'ami à qui Ariste prête ou donne 
dix mille francs ne les reçoit pas pour les enfouir ; cela répu- 
gne & rhn>othèse. Il s'en sert pour payer des marchandises 
ou des dettes. Dans le premier cas, l'industrie est encouragée^ 
Osera-t-on dire qu'elle ait plus à gagner à Tachât par Mon- 
dor d'un pur-^an^deidix mille francs qu'à l'achat par Ariste 
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ou son ami de dix mille francs d'étoffe? Que si cette somme 
sert à payer une dette, tout ce qui en résulte, c'est qu'il ap- 
paraît un troisième personnage, le créancier, qui touchera les 
dix mille francs, mais qui certes les emploiera à quelque 
chose dans son commerce, son usine ou son exploitation. 
C'est un intermédiaire de plus entre Ariste et les ouvriers. 
Les noms propres changent, la dépense reste, et Tencourage- 
ment à l'industrie aussi. 

4° Épargne.^ Kesieni les dix mille francs épargnés ; — et 
c'est ici qu'au point de vue de l'encouragement aux arts, A 
rindustrie, au travail, aux ouvriers, Mondor parait très supé- 
rieur À Ariste, encore que, sous le rapport moral, Ariste se 
montre quelque peu supérieur à. Mondor. 

Ce n'est jamais sans un malaise physique, qui va jusqu'à 
la souffrance, que je vois l'apparence de telles contradictions 
entre les grandes lois de la nature. Si l'humanité était réduite 
à opter entre deux partis dont l'un blesse ses intérêts et l'antre 
sa conscience, il ne nous resterait qu'& désespérer de son ave- 
nir. Heureusement, il n'en est pas ainsi.— Et pour voir Ariste 
reprendre sa supériorité économique, alissi bien que sa su- 
périorité morale, il suffit de comprendre ce consolant axiome, 
qui n'en est pas moins vrai pour avoir une physionomie pa- 
radoxale : Épargner, c'est dépenser. 

Quel est le but d'Ariste, en économisant dix mille francs? 
Est-ce d'enfouir deux mille pièces de cent sous dans une ca- 
chette de son jardin ? Non, certes ; il entend grossir son capital 
et son revenu. En conséquence, cet argent qu'il n'emploie 
pas à acheter des satisfactions personnelles, il s'en sert pour 
acheter des terres, une maison, des rentes sur l'État, des ac- 
tions industrielles, ou bien il le place chez un banquier. Sui- 
vez les écus dans ces hypothèses, et vous vous convaincrez 
que, par l'intermédiaire des vendeurs ou emprunteurs, ils 
vont alimenter du travail tout aussi sûrement que si Ariste, 
à l'exemple de son frère, les eût échangés contre des meu- 
bles, des bijoux ou des chevaux. 

Car, lorsque Ariste achète pour dix mille francs de terres 
ou de rentes, il est] déterminé par la considération qu'il n'a 
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pas besoin de dépenser cette somme, puisque c'est ce dont 
vous lui faites un grief. 

Mais, de même, celui qui lui vend la^ terre ou la rente est 
déterminé par cette considération qu'il a besoin de dépenser 
les 10.000 francs d'une manière quelconque. 

De telle sorte que la dépense se fait, dans tous les cas, ou 
par Ariste ou par ceux qui se substituent à lui. 

Au point de vue de la classe ouvrière, de l'encouragement 
au travail) il n'y a donc, entre la conduite d' Ariste et celle de 
Mondor, qu'une différence, La dépense de Mondor étant di- 
rectement accomplie par lui et autour de lui, on la voit. Celle 
d' Ariste s'exécutant en partie par des intermédiaires et au loin, 
on ne la voit pas. Mais, en fait, et pour qui sait rattacher les 
effets aux causes, celle qu'on ne voit pas est aussi certaine que 
celle qu'on voit. Ce qui le prouve, c'est que dans les deux cas 
les écus circulent^ et qu'il n'en reste pas plus dans le coffre- 
fort du sage que dans celui du dissipateur. 

Il est donc faux de dire que l'épargne fait un tort actuel à 
l'industrie. Sous ce rapport, elle est aussi bienfaisante que le 
luxe. 

Mais combien ne lui est-elle pas supérieure, si la pensée, au 
lieu de se renfermer dans l'heure qui fuit, embrasse une lon- 
gue période ! 

Dix ans se sont écoulés. Que sont devenus Mondor et sa for- 
tune, et sa grande popularité ? Tout cela est évanoui. Mondor 
est ruiné ; loin de répandre 50.000 francs, tous les ans, dans 
le corps social, il lui est peut-être à, charge. En tout cas, il 
ne fait plus la joie de ses fournisseurs, il ne compte plus 
comme promoteur des arts et de l'industrie, il n'est plus bon à 
rien pour les ouvriers, non plus que sa race, qu'il laisse dans 
la détresse. 

Au bout des mêmes dix ans, non seulement Ariste continue 
& Jeter tous ses revenus dans la circulation, mais il y jette des 
revenus croissant d'année en année. Il grossit le capital na- 
tional, c'est-à-dire le fonds qui alimente le salaire, et comme 
c*est de l'importance de ce fonds que dépend la demande 
des bras, il continue à accroître progressivement la rémuné- 
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ration de la classe ouvrière. Vient-il à mourir, il laisse des 
enfants qu'il a mis & même de le remplacer dans cette œuvre 
de progrès et de civilisation. 

Sous le rapport moral, la supériorité de Tépargne sur le luxe 
est Incontestable. Il est consolant de penser qu'il en est de 
mômo, sous le rapport économique, pour quiconque, ne s*a^ 
rotant pas aux effets immédiats des phénomènes, sait pous- 
ser ses investigations Jusqu*& leurs effets définitifs. 



Tin. — Les Dépenses publiques. 

L'impôt rationnel. ~ L'armée rationnelle. — Les trayaux publics. — 
Les travaux de charité. ~ I^es subventions en général. — Les sab- 
yentions aux beaux-arts, aux thé&tres. — L'Algérie, les colonies. — 
Déplacement du travail. 

(Voir d'abord le chapitre xxt des Prtmièrti Notiom sur la Consommstios 
publique, le GouTemement et l'Impôt.) 

VImpôt. — Ne vous est-il jamais arrivé d'entendre dire : 
« Llmpôt, c'est le meilleur placement ; c'est une rosée fécon- 
dante. Voyez combien de familles il fait vivre, et suivez, par 
la pensée, ses ricochets sur Tindustrie ; c'est Tinfini, c'est la 

vie. » 

Pour combattre cette doctrine, Je suis obligé de reproduire 
la réfutation précédente. L'économie politique sait bien que 
ses arguments ne sont pas assez divertissants pour qu'on en 
puisse dire : Repeiiia placent. Aussi, comme Basile, elle a ar- 
rangé le proverbe à, son usage, bien convaincue que dans sa 
bouche Repetita docent (1). 

Les avantages que les fonctionnaires trouvent à émarger, 
c^est ce qu'on voit. Le bien qui en résulte pour les fournisseurs, 
c'est ce qu'on voit encore. Cela crève les yeux du corps. 

Mais le désavantage que les contribuables éprouvent à se 
libérer, c'est ce qu'on ne voit pas, et le dommage qui en ré- 

1. Les répétitions plaisent... eUes instruisent. J. O. 
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suite pour les fournisseurs, c'est ce qu'on ne voit pas davantage ^ 
bien que cela dût sauter aux yeux de l'esprit. 

Quand un fonctionnaire dépense à son profit cent sous de 
plus, cela implique qu'un contribuable dépense à son profit 
cent sous de moins. Mais la dépense du fonctionnaire se voitj 
parce qu'elle se fait ; tandis que celle du contribuable ne se 
voit paSj parce que, hélas ! on l'empêche de se faire. 

Vous comparez la nation à une terre desséchée et l'impôt à 
une pluie féconde. Soit. Mais vous devriez vous demander 
aussi où sont les sources de cette pluie, et si ce n'est pas 
précisément l'impôt qui pompe l'humidité du sol et le des- 
sèche. 

Vous devriez vous demander encore s'il est possible que le 
sol reçoive autant de cette eau précieuse par la pluie qu'il en 
perd par l'évaporation. 

Ce qu'il y a de très positif, c'est que quand Jacques Bon- 
homme compte cent sous au percepteur, il ne reçoit rien en 
retour. Quand, ensuite, un fonctionnaire, dépensant ces cent 
sous, les rend à Jacques Bonhomme, c'est contre une valeur 
égale en blé ou en travail. Le résultat définitif est pour Jac- 
ques Bonhomme une perte de 5 francs. 

11 est très vrai que souvent, le plus souvent si l'on veut, le 
fonctionnaire rend à Jacques Bonhomme un service équiva- 
lent. En ce cas^ il n'y a pas perte de part ni d'autre, il n'y a 
qu'échange. 

Aussi, mon argumdntation ne s*adresse-t-elle nnllement 
aux fonctions utiles (1). Je dis ceci : Si vous voulez créer une 
fonction, prouvez son utilité. Démontrez qu'elle vaut à Jacques 
Bonhomme, par les services qu'elle lui rend, l'équivalent de 
ce qu'elle lui coûte. Mais, abstraction faite de cette utilité in- 
trinsèque, n'invoqnez pas comme argument l'avantage quelle 
confère au fonctionnaire, à sa famille et t ses fournisseurs; 
n'alléguez pas qu'elle favorise le travail. 

Quand Jacques Bonhomme donne cent sous à un fonction- 

1. Grossi avec attention pour qu'on remarque bien la pensé de Tau- 
teur. J. O. 
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nairo contre un service réellement utile, c*est exactement 
comme quand il donne cent sous & un cordonnier contre une 
paire de souliers. Donnant donnant, partant, quittes. Mais, 
quand Jacques Bonhomme livre cent sous à un fonctionnaire 
pour n'en recevoir aucun service, ou même pour en recevoir 
des vexations, c'est comme sMl les livrait & un voleur, n ne 
sert de rien de dire que le fonctionnaire dépensera les cent 
sous au grand profit du travail national ; autant en eût fait 
le voleur ; autant en ferait Jacques Bonhomme, s'il n'eût ren- 
contré sur son chemin ni le parasite extra-légal ni le parasite 
légal. 

Ilahituons-nous donc à ne pas juger des choses seulement 
par ce qiCon voit^ mais encore par ce qu'on ne voit pan.,, 

Vbltï passé, j'étais du comité des finances... (Ici Tauteor 
rappelle des arguments donnés au sein du comité des fi- 
nances do l'Assemblée constituante, en 1849, et conclut en 
disant) : 

Bon Dieu ! que de peine à prouver, en Économie politique, 
que deux et deux font quatre; et, si vous y parvenez, on s'é- 
crie : « C'est si clair, que c'en est ennuyeux, » puis on vote 
comme si vous n'aviez rien prouvé du tout. 

Force armée, — Il on est d'un peuple comme d'un homme. 
Quand il veut se donner une satisfaction, c'est à lui de voir si 
elle vaut ce qu'elle coûte. Pour une nation, la Sécurité qîX\^ 
plus grand des biens. Si, pour l'acquérir, il faut mettre sur 
pied cent mille hommes et dépenser 100 millions, je n'ai 
rien à dire. C'est une jouissance achetée au prix d'un sacri- 
fice. 

Qu'on ne se méprenne donc pas sur la portée de ma thèse. 

Un représentant propose de licencier cent mille hommes 
pour soulager les contribuables de 100 millions. 

Si on se l)orne à lui répondre : « Ces cent mille hommes et 
ces 100 millions sont indispensables à la sécurité nationale; 
c'est un sacrifice ; mais, sans ce sacrifice, la France serait dé- 
chirée par les factions ou envahie par l'étranger, » — je n'ai 
rien à opposer ici à cet argument, qui peut être vrai ou faux 
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n fait, mais qui ne renferme pas théoriquement d'hérésie 
économique. L'hérésie commence quand on veut représenter 
le sacrifice lui-môme comme un avantage, parce qu'il profite à 
quelqu'un. 

Or, je suis bien trompé, ou l'auteur de la proposition ne 
sera pas plutôt descendu de la tribune, qu'un orateur s'y pré- 
cipitera pour dire : « Licencier cent mille hommes I Y pen- 
sez-vous?... Considérez que l'armée consomme du vin, des 
vêtements, des armes, qu'elle répand ainsi l'activité dans les 
fabriques, dans les villes de garnison, et qu'elle est, en défi- 
nitive, la providence de ses innombrables fournisseurs. Ne 
frémissez-vous pas à l'idée d'anéantir cet immense mouve- 
ment industriel ? » 

Ce discours, on le voit, conclut au maintien des cent mille 
soldats, abstraction faite des nécessités du service, et par des 
considérations économiques. 

Ce sont ces considérations seules que j'ai à réfuter. 

Cent mille hommes coûtant aux contribuables 100 millions, 
vivent et font vivre leurs fournisseurs, autant que 100 millions 
peuvent s'étendre ; &est ce qu'on voit 

Mais 100 millions sortis de la poche des contribuables ces 
sent de faire vivre ces contribuables et leurs fournisseurs, au- 
tant que 100 millions peuvent s'étendre : c'est ce qu'on ne voit 
pas. Calculez, chiffrez, et dites-moi où est le profit pour la 
masse. 

Quant à moi, je vous dirai où est la perte y et pour simpli- 
fier, au lieu de parler de cent mille hommes et de 100 millions, 
raisonnons sur un homme et 1 .000 francs. 

Nous voici dans le village de A. Les recruteurs font la tour- 
née et y enlèvent un homme. Les percepteurs font leur tour- 
née aussi et y enlèvent 1.000 francs. L'homme et la somme 
sont transportés à Metz, l'une destinée à faire vivre l'autre 
pendant un an sans rien faire. 

Au village, un homme bôchaitet labourait : c'était un travail- 
leur ; à Metz, il fait des « tôte droite » et des « tôte gauche » : 
c'est un soldat. L'argent et la circulation sont les mômes dans 
les deux cas ; mais, dans l'un, il y avait trois cents journées 
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d« travail productif; dans Vautre, 11 y a trois cents Journées 
de travail improductif, toujours dans la supposition qu'une 
partie de Tannée n^est pas indispensable à la sécurité pu- 
blique 

Travatix publics. — Qu'une nation, après s*6tre assuré 
qu'une grande entreprise doit profiter à la communauté, la 
fasse exécuter sur le produit d'une cotisation commune, rien 
de plus naturel. Mais la patience m'échappe, Je l'avoue, quand 
J'entends alléguer à Tappul d'une telle résolution cette bévue 
économique : « C'est d'ailleurs le moyen de créer du travail 
pour les ouvriers. » 

L'État (1) ouvre un chemin, bfttit un palais, redresse une me, 
perce un canal ; par là, il donne du travail A certains ouvriers, 
d'est ce qu'on voit; mais il prive de travail certains autres ou- 
vriers, c'est ce qu'on ne voit pas. 

Voilà la route en cours d'exécution. Mille ouvriers arrivent 
tous les matins, se retirent tous les soirs, emportent leur sa- 
laire, cela est certain. Si la route n'eût pas été décrétée, si 
les fonds n'eussent pas été votés, ces braves gens n'eussent 
rencontré là ni ce travail ni ce salaire; cela est certain en- 
core. 

Mais est-ce tout? L'opération, dans son ensemble, n'em- 
brasse-t-elle pas autre chose? Au moment où M.Dupin (2) pro- 
nonce les paroles sacramentelles : « L'Assemblée a adopté », 
les millions descendent-ils miraculeusement sur un rayon de 
la lune dans les coflfres de MM. Fould et Bineau (3)? Pour que 
révolution, comme on dit, soit complète, ne faut-il pas que 
l'État organise la recette aussi bien que la dépense? qu'il 
mette ses percepteurs en campagne et ses contribuables A, con- 
tribution? 

Étudiez donc la question dans ses deux éléments. Tout en 
constatant la destination que l'État donne aux millions votés, 

1. La province, le département ou la commune. J. O. 

2. M. Dupin ataé, président de l'Assemblée législative. 

3. Ministres des finances à l'époque où l'auteur écrivait. J. 0. 
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ne négligez pas de constater aussi la destination que les con- 
tribuables auraient donnée — et ne peuvent plus donner 
à ces mêmes millions. Alors vous cpmprendrez qu'une entre- 
prise publique est une médaille & deux revers. Sur Tune figure 
un ouvrier occupé, avec cette devise : Ce qu'on voit; sur Tau- 
tre, un ouvrier inoccupé, avec cette devise : Ce qu'on ne voit 
pas. 

Le sophisme que Je combats dans cet écrit est d'autant plus 
dangereux, appliqué aux travaux publics, qull sert à, Justifier 
les entreprises et les prodigalités les plus folles. Quand un 
chemin de fer ou un pont ont une utilité réelle, il suffit d'in- 
voquer cette utilité. Mais si on ne le peut, que fait-on? On a 
recours & cette mystification : « Il faut procurer de Touvrage 
aux ouvriers. » 

Allons au fond des choses. L'argent nous fait illusion. De- 
mander le concours, sous forme d'argent, de tous les citoyens 
à une œuvre commune, c'est en réalité leur demander un 
concours en nature ; car chacun d'eux se procure, par le tra- 
vail, la somme à, laquelle il est taxé. Or, que l'on réunisse tous 
les citoyens pour leur faire exécuter, par prostation, une 
œuvre utile à tous, cela pourrait se comprendre ; leur récom- 
pense serait dans les résultats de l'œuvre elle-même. Mais 
qu'ai^ès les avoir convoqués, on les assujettisse à. faire des 
routes où nul ne passera, des palais que nul n'habitera, et 
cela, sous prétexte de leur procurer du travail ; voilà ce qui 
serait absurde, et ils seraient, certes, fondés & objecter: De ce 
fravail-là, nous n'avons que faire ; nous aimons mieux travail- 
ler pour notre propre compte. 

Le procédé qui consiste à faire concourir les citoyens en ar- 
gent et non en travail ne change rien à ces résultats généraux. 
Seulement, par ce dernier procédé, la perte se répartirait sur 
tout le monde. Par le premier, ceux que l'État occupe échap- 
pent à leur part de perte, en l'ajoutant à celle que leurs com- 
patriotes ont déjà à subir. 

Il y a un article de la Constitution (1) qui porte : « La société 

1. L'auteur parle de la Constitution de 1S4S. J. O. 
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favorise ci encourage le développement du travail... par ré- 
tablissement par l'État, les départements et les communes, de 
travaux publics propres & employer les bras inoccupés. » 

Comme mesure temporaire, dans un temps de crise, pen- 
dant un hiver rigoureux, cette intervention du contribuable 
peut avoir de bons effets. Elle agit dans le même sens que 
les assurances. Elle n'ajoute rien au travail ni au salaire, 
mais elle prend du travail et des salaires sur les temps ordi- 
naires pour en doter, avec perte, il est vrai, des époques diffi- 
ciles. 

Comme mesure permanente, générale, systématique, ce 
n'est autre chose qu'une mystification ruineuse, une impossi- 
bilité, une contradiction qui montre un peu de travail stimulé 
qu'on voit, et cache l^eaucoup de travail empêché qu'on ne 
voit pas. 

Les Sulfventions par VÉtat en général. — Voilà quelques- 
unes des raisons qu'allèguent les adversaires de l'intervention 
de l'État en ce qui concerne l'ordre dans lequel les citoyens 
croient devoir satisraire leurs besoins et leurs désirs et, par 
conséquent, diriger leur activité. Je suis de ceux, Je l'avoue, 
qui pensent que le choix, l'impulsion doivent venir d'en bas, 
non d'en haut, des citoyens, non du législateur ; et la doctrine 
contraire me semble conduire à Tanéantissement de la liberté 
et de la dignité humaine. 

Mais, par une déduction aussi fausse qu'injuste, sait-on de 
quoi on accuse les économistes ? C'est quand nous repoussons 
la subvention, do repousser la chose môme qu'il s'agit de 
subventionner, et d'être les ennemis de tous les genres d'acti- 
vité, parce que nous voulons que ces activités, d'une part, 
soient libres et, de l'autre, cherchent en elles-mêmes leur 
propre récompense. Ainsi..., disons-nous que l'État ne doit 
pas donner, par l'impôt, une valeur factice au sol, à tel or- 
dre d'industrie, nous sommes ennemis de la propriété et du 
travail. Pensons-nous que l'État ne doit pas subventionner 
les artistes, nous sommes des barbares qui jugeons les arts 
inutiles. 
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Je proteste ici de toutes mes forces contre ces déductions. 
Loin que nous entretenions l'absurde pensée d'anéantir la re- 
ligion, l'éducation, la propriété, le travail et les arts, quand 
nous demandons que l'État protège le libre développement 
de tous ces ordres d'activité humaine, sans les soudoyer aux 
dépens les uns des autres, nous croyons, au contraire, que 
toutes ces forces vives de la société se développeraient har- 
monieusement sous l'influence de la liberté, qu'aucune d'elles 
ne deviendrait, comme nous le voyons aujourd'hui, la source 
de troubles, d'abus, de tyrannie et de désordre. 

Nos adversaires croient qu'une activité qui n'est ni sou- 
doyée ni réglementée, est une activité anéantie. Nous croyons 
le contraire. Leur foi est dans le législateur, non dans l'hu- 
manité. La nôtre est dans l'humanité, non dans le législateur. 

Les Subventions aux Théâtres, — ... Oui, c'est aux ouvriers 
des théâtres qu'iront, du moins en partie, les soixante mille 
francs dont il s'agit. Quelques bribes pourront bien s'égarer 
en chemin. Même, si on scrutait la chose de près, peut-être dé- 
couvrirait-on que le gâteau prendra une autre route ; heureux 
les ouvriers s'il leur reste queques miettes ! Mais je veux bien 
admettre que la subvention entière ira aux peintres, décora- 
teurs, costumiers, coiffeurs, etc. Cest ce qu'on voit. 

Mais d'où vient-elle? Voilà le revers de la question, tout aussi 
important à examiner que la face. Où est la source de ces 
60.000 francs ? Et où iraient-ils si un vote législatif ne les 
dirigeait vers la rue de Rivoli et de là vers la rue de Gre- 
nelle (1)? Cest ce qu'on ne voit pas. 

Assurément, nul n'osera soutenir que le vote législatif a fait 
éclore cette somme dans l'urne du scrutin; qu'elle est une pure 
addition ajoutée à la richesse nationale ; que sans ce vote 
miraculeux," ces 60.000 francs eussent été à jamais in- 
visibles et impalpables. Il faut bien admettre que tout ce 
qu'a pu faire la majorité, c'est de décider qu'ils seraient pris 
quelque part pour être envoyés quelque part, et qu'ils ne re- 

1. Où étaient situés les ministères des finances et des travaux publics* 
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cevraient une destination que parce qulls seraient détournés 
d*une autre. 

La chose étant ainsi, il est clair que le contribuable qui aura 
été taxé à 1 franc, n*aura plus ce franc à sa disposition, n est 
clair qu'il sera privé d'une satisfaction dans la mesure de 
1 franc, et que l'ouvrier, quel qu'il soit, qui la lui aurait pro- 
curée, sera privé de salaire dans la môme mesure. 

Ne nous faisons donc pas cette puérile illusion de croire que 
le vote de la subvention ajoute quoi que ce soit au bien-être 
et au travail national. Il déplace les Jouissances, il déplace les 
salaires, voilà tout 

Quand il s'agit d'impôts. Messieurs, prouvez-en l'utilité par 
des raisons tirées du fond, mais non point par cette malen- 
contreuse assertion : « Les dépenses publiques font vivre la 
classe ouvrière. » Elle a le tort de dissimuler un fait essen- 
tiel, à savoir, que les dépenses publiques se substituent toujours 
à des dépenses privées et que, par conséquent, elles font bien 
vivre un ouvrier au lieu d'un autre, mais n'ajoutent rien an 
lot de la classe ouvrière prise en masse. Votre argumentation 
est fort de mode, mais elle est trop absurde pour que la raison 
n'en ait pas raison. 

L'Algérie (i). -- Mais voici quatre orateurs qui se disputent la 
tribune. Ils parlent d'abord tous à la fois, puis l'un après l'au- 
tre. Qu'ont- ils dit? De fort belles choses assurément sur la 
puissance et la grandeur de la France, sur la nécessité de se- 
mer pour récolter, sur le brillant avenir de notre gigantesque 
colonie; sur l'avantage de déverser au loin le trop plein dQ 
notre population, etc., etc., magnifiques pièces d'éloquence 
toujours ornées de cette péroraison : 

« Votez 50 millions (plus ou moins) pour faire en Algérie 
des ports et des routes ; pour y transporter des colons, leur 
bâtir des maisons, leur défricher des champs. Par là, vous 
aurez soulagé le travailleur français, encouragé le travail 

1. Les colonies en général. 
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africain, et Jait fructifier le commerce marseillais. C'est tout 
profit. » 

Oui^ cela est vrai, si Ton ne considère lesdits 50 mil- 
lions qu*à partir du moment où TÉtat les dépense, si Ton 
regarde où ils vont, non d'où ils viennent; si Ton tient compte 
seulement du bien qu'ils feront en sortant du coffre des per- 
cepteurs, et non du mal qu'on a produit, non plus que du 
bien qu'on a empêché, en les y faisant entrer ; oui, à ce point 
de vue borné, tout est profit. La maison bâtie en Barbarie, c^est 
ce qu'on voit; le port creusé en Barbarie, c'est ce qu'on voit; 
le travail provoqué en Barbarie, c'est ce qu'on voit : quelques 
bras de moins en France, c'est ce qu'on voit. Un grand mouve- 
ment de marchandises à Marseille, c'est toujours ce qu'on voit. 

Mais U y a autre chose qu'on ne voit pas, — C'est que les 
50 millions dépensés par l'État ne peuvent plus l'être 
comme ils l'auraient été, par le contribuable. De tout le bien 
attribué à la dépense publique exécutée, il faut donc déduire 
tout le mal de la défense privée, empêchée : — à moins qu on 
n*aille jusqu'à dire que Jacques Bonhomme n'aurait rien fait des 
pièces de cent sous qu'il avait bien gagnées et que l'impôt 
lui ravit; assertion absurde, car s'il s'est donné la peine de les 
gagner, c'est qu'il espérait avoir la satisfaction de s'en servir. 

Il aurait fait relever la clôture de son Jardin et ne le peut 
plus, c'est ce qu'onne voit pas.— Il aurait fait marner son champ 
et ne le peut plus, c'est ce qu'on ne voit pas. — Il aurait ajouté 
un étage à sa chaumière et ne le peut plus, c'est ce qu'on ne voit 
pas, — Il aurait augmenté son outillage et ne le peut plus, c'est 
ce qu'on ne voit pas. — Il se serait mieux nourri, mieux vêtu, 
il aurait mieux fait instruire ses fils, il aurait arrondi la dot de 
sa fille et ne le peut plus, c'est ce qu'on ne voit pas. — Il se se- 
rait mis dans l'association de secours mutuels et ne le peut 
plus, c'est ce qu'on ne voit pas. 

D'une part, les jouissances qui lui sont ôtées, et les moyens 
d'action qu'on a détruits dans ses mains ; de l'autre, le travail 
du terrassier, du charpentier, du forgeron, du tailleur, du 
maître d'école de son village, qu'il eût encouragé et qui se 
trouve anéanti, c'est toujours ce qu'on ne voit pas. 
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On compte beaucoup sur la prospérité future de TAlgérie ; 
soit. Mais qu'on compte aussi pour quelque chose le marasme 
dont, en attendant, on frappe inévitablement la France. On 
me montre le commerce marseillais ; mais 8*il se fait avec 
le produit de Timpôt, Je montrerai toujours un commerce 
égal anéanti dans le reste du pays. On dit : Voilà un colon 
transporté en Barbarie ; c'est un soulagement pour la po- 
pulation qui reste dans le pays. Je réponds : Comment cela 
se peut -II, si, en transportant ce colon à Alger, on y a trans- 
porté aussi deux ou trois fois le capital qui Taurait fait vivre 
en France (1)? 

Le seul but que J'aie en vue, c'est de faire comprendre au 
lecteur que, dans toute dépense publique, derrière le bien ap- 
parent il y a un bien plus difficile à discerner. Autant qu'il est 
en moi, Je voudrais lui faire prendre l'habitude de voir l'un 
et l'autre et de tenir compte de tous deux. 

Quand une dépense publique est proposée, il faut l'examiner 
en elle-même, abstraction faite du prétendu encouragement 
qui en résulte pour lé travail, car cet encouragement est une 
chimère. Ce que fait à cet égard la dépense publique, la dé- 
pense privée l'eût fait tout de môme. Donc, l'intérêt du travail 
est toujours hors de cause. 

Il n'ontro pas dans l'objet de cet écrit d'apprécier le mérite 
intrinsèque des dépenses publiques appliquées à l'Algérie. 

Mai3 je ne puis retenir une observation générale. C'est que 
la présomption est toujours défavorable aux dépenses collecti- 
ves par voie d'impôt. Pourquoi? Le voici : 

D'abord, la Justice on souffre toujours quelque peu. Puisque 
Jacques Bonhomme avait sué pour gagner sa pièce de cent sous 



1. M. le ministre de la guerre a affirmé derniôrement que chaque 
individu transporté en Algérie a coûté à l'État 8.000 francs. Or, il est 
positif que les malheureux dont il s'agit auraient trôs bien vécu en 
France sur un capital de 4.000 francs. Je demande en quoi l'on soulage 
la population française quand on lui ôte un homme et les moyens d'exis- 
tence de deux. {Note de l'auteur, 1850.) 
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en vue d'une satisfaction, il est au moins fâcheux que le fisc 
int^viennepour enlever àJacques Bonhomme cette satisfaction 
et la conférer à un autre. Certes, c'est alors au fisc ou à ceux 
qui le font agir à donner de bonnes raisons. Nous avons vu que 
rÉtat en donne une détestable quand il dit : Avec les cent 
sous, je ferai travailler des ouvriers, car Jacques Bonhomme 
(sitôt qu'il n'aura plus la cataracte) ne manquera pas de ré- 
pondre: Morbleu! avec ces cent sous, je les ferai bien travail- 
ler moi-même ! 

Cette raison mise de côté, les autres se présentent dans toute 
leur nudité, et le débat entre le fisc et le pauvre Jacques s'en 
trouve fort simplifié. Que l'État (l)lui dise : Je te prends cent 
sous pour payer le gendarme qui te dispense de veiller à ta 
propre sûreté ; — pour paver la rue que tu traverses tous les 
Jours ; — pour indemniser le magistrat qui fait respecter ta 
propriété et ta liberté r — pour nourrir le soldat qui défend 
nos frontières, Jacques Bonhomme payera sans mot dire, ou 
je me trompe fort. Mais si l'État lui dit: Je te prends tes cent 
sous pour te donner un sou de prime dans le cas où tu auras 

bien cultivé ton champ ; 

— je te les prends pour bâtir une chaumière en 

Algérie, sauf à te prendre cent sous de plus tous les ans pour 
y entretenir un colon ; et autres cent sous pour entretenir un 
soldat qui garde le colon, et autres cent sous pour entretenir 
un général qui garde le soldat, etc., etc., il me semble enten- 
dre le pauvre Jacques s'écrier : « Ce régime légal ressemble 
fort au régime de la forêt de Bondy !» Et comme l'État pré- 
voit l'objection, que fait-il ? Il brouille toutes choses ; il fait 
apparaître justement cette raison détestable qui devrait être 
sans influence sur la question, il parle de l'effet des cent sous 
sur le travail; .... montre un colon, un soldat, un général 
vivant sur les cinq francs ; il montre enfin ce qu'on voit. — 
Tant que Jacques Bonhomme n'aura pas appris à mettre en 
regard ce qu'on ne voUpas^ Jacques Bonhomme sera dupe. C'est 

1. Il eût mieux valu continuer à dire le fisc, ou bien dire le législa- 
teur ; en tout cas, par État on personnifie la société ou les autorités 
nationales, provinciales ou urbaines qui la représentent. J. G. 

16. 
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pourquoi Je m*efforc6 de le lui enseigner à grands coups de 
répétitions. *■ 

De ce que les dépenses publiques déplacent le travail sans 
Taccroltre, il en résulte contre elles une seconde et grave pré- 
somption. Déplacer le travail, c^est déplacer les travailleurs, 
c*est troubler les lois naturelles qui président à la distribution 
de la population sur le territoire. Quand 50 millions sont lais- 
sés au contribuable, comme le contribuable est partout, ils 
alimentent du travail dans les 40.000 communes de France ; 
ils agissent dans le sens d'un lien qui retient chacun sur 
sa terre natale ; ils se répartissent sur tous les travailleurs 
possibles et sur toutes les industries imaginables. Que si l'État, 
soutirant ces 50 millions aux citoyens, les accumule 
et les dépense sur un point donné, il attire sur ce point une 
quantité proportionnelle de travail déplacé, un nombre corres- 
pondant de travailleurs dépaysés ; population flottante, déclas- 
sée, et j*ose dire dangereuse, quand le fonds est épuisé ! 

Mais il arrive ceci (et Je rentre par là dans mon sujet) : cette 
activité Ûôvreuse et, pour ainsi dire, soufflée sur un étroit es- 
pace, frappe tous les regards, c'est ce qu'on voit ; le peuple 
applaudit, s'émerveille sur la beauté et la facilité du procédé 
en réclame le renouvellement et l'extension. 

Ce qu'il ne voit pas^ c'est qu'une quantité égale de travail, 
probablement plus judicieux, a été frappée d'inertie dans tout 
le reste de la France, 

Réflexion finale. 

Ainsi, on le voit par les nombreux sujets que j'ai parcourus, 
ne pas savoir V Économie politique^ c'est se laisser éblouir par 
1 effet immédiat d'un phénomène ; la savoir^ c'est embrasser 
dans sa pensée et dans sa prévision l'ensemble des effets. 

Je pourrais soumettre ici une foule d'autres questions à la 
môme épreuve. Mais je recule devant la monotonie d'une dé- 
monstration toujours uniforme. {Relire VAvant-propos, p. 235.) 
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BONHOMME RICHARD 

PAR BENJAMIN FRANKUN (1) 



Comment s*est formée la science dn bonhomme Richard. 

(C'est Franklin lui-même qui nous apprend Torigine de cet 
écrit.) 

Je commençai, dit-il, en 1732, à publier mon Almanach, 
sous le nom de Richard Saunders, Je le continuai pendant en- 
viron vingt-cinq ans, et on rappelait communément Y Almanach 
du bonhomme Richard. Je m'efforçai de le rendre amusant et 
utile ; aussi, obtint-il un tel débit que J'en retirai un proût 
considérable ; j'en vendais près de dix mille exemplaires tous 
les ans. Voyant qu'il était généralement lu et répandu dans 
toutes les parties de la province. Je le considérai comme un 
véhicule très propre à la propagation de Tinstructiou parmi le 
peuple, qui achetait rarement d'autres livres. Je remplis donc 
tous les petits espaces qui se trouvaient entre les Jours re- 
marquables du calendrier par des sentences proverbiales ; 
choisissant celles qui étaient propres à inspirer l'amour du 
travail et de l'économie, comme le moyen d'arriver à la for- 
tune et, par conséquent, d'affermir la vertu, car il est diffi- 
cile à un homme dans le besoin de vivre toujours honnôte- 

1. Un des plus illustres philosophes du xviii« siècle ; un des sages 
fondateurs de la république des États-Unis ; né en 1706 à Boston, mort 
en 1790. 



280 LA BCIBNGB 

ment; et pour me serrir ici d*un de ces proverbes, t7 est diffi- 
cite qu'un sac vide tienne debout. Je réunis ces proverbes qui 
contenaient la sagesse des siècles et dès nations, et j'en for- 
mai un discoura suivi que je mis en tête de rAlmanach de 
1757, comme la harangue adressée par un sage vieillard i des 
gens qui assistaient à une vent 3. La réunion, en un seul foyer, 
de tous ces préceptes èpars, les mit en état de produire ane 
plus forte impression. Ce morceau ayant été universellement 
approuvé, fut copié dans tous les journaux du continent amé- 
ricain et imprimé en Angleterre, sur grand papier en forme 
d'affiche. On en fit deux traductions en France, et les curés 
comme les seigneurs en achetèrent un grand nombre d'exem- 
plaires, pour les distribuer à leurs paroissiens et à leurs 
paysans. 

(Voici comment l'auteur amène le père Abraham à pronon- 
cer le discours où se trouve condensée la Science du bonhomme 
Richard (1). 

Ami lecteur, j'ai oui dire que rien ne fait tant de plaisir à un 
auteur que de voir ses ouvrages cités par d'autres avec respect. 
Juge d'après cela combien je dus être content de Taventure 
que jo vais te raconter. 

J'arrêtai dernièrement mon cheval dans un endroit où il y 
avait beaucoup de monde assemblé pour une vente à l'enchère. 
L'heure n'étant pas encore venue, on causait de la dureté des 
temps. Quelqu'un, s'adrossant à un bon vieillard à cheveux 
blancs et assez bien mis, lui dit : « Et vous, père Abraham, 
que pensez-vous de ce temps-ci ? Ces lourds impôts ne vont-ils 
pas tout à fait ruiner le pays ? Comment feions-nous pour les 
payer ? Que nous conseilleriez-vous ?» — Le père Abraham 
attendit un instant, puis répondit : « Si vous voulez avoir mon 
avis, je vais vous le donner en peu de mots, car un mot suffit 
au sage, comme dit le bonhomme Richard ». — Chacun le 

1. La Science du bonhomme Richard, ou le Chemin de la fortune, 
tel qu'il est clairement indiqué dans un vieil almanach de Pensylvanie 
intitulé : l'Almanack du bonhomme Richard. 
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priant de s'expliquer, on fit cercle autour de lui, et il poursui- 
vit en ces termes : 

I. — Coût de la Paresse et valear da Temps (1). 

Mes chers amis et bons voisins, il est certain que les impôts 
sont très lourds (2) ; cependant, si nous n'avions à payer que 
ceux du gouvernement, nous poumons espérer d'y faire face 
plus aisément. Mais nous en avons une quantité d'autres bien 
plus onéreux : par exemple, l'impôt de notre Paresse nous 
coûte le double de la taxe ; — notre Orgueil^ le triple, — et 
notre Folie le quadruple. 

Ces impôts sont tels, qu'il n'est pas possible aux commis- 
saires d'y faire la moindre diminution : cependant, si nous 
sommes gens à suivre un bon conseil, il y a encore quelque 
espoir pour nous ; Dieu aide ceux qui s'aident eux-mêmes (3), 
comme dit le bonhomme Richard, dans son Almanach de 
1733. 

S'il existait un gouvernement qui obligeât les sujets à 
donner régulièrement la dixième partie de leur temps pour 
son service, on trouverait assurément cette condition fort 
dure ; mais la plupart d'entre nous sont taxés par leur Pa- 
resse d'une manière beaucoup plus tyrannique. La Paresse 
amène avec elle des maladies, et raccourcit sensiblement la 
durée de la vie : Voisiveté^ comme la rouille, use beaucoup plus 
que le travail, La clef dont on se sert est toujours claire, comme 
dit le bonhomme Richard. 

— Vous aimez la vie, ne prodiguez donc pas le Temps ; 
cap, comme dit encore le bonhomme Richard, le temps c'est 
r étoffe dont la vi^st faite (4). 

' 1. Ces titres et subdivisions ainsi que les dispositions typographiques 
que d'autres se sont attribués, sont de l'éditeur. — La traduction a été 
relue avee soin et souvent corrigée. J. G. 

2. C'était l'époque où les colonies anglaises de l'Amérique du Nord 
luttaient pour leur indépendance. J. G. 

3. Aide-toi, le ciel t'aidera (proverbe français). 

4. Time is money (proverbe anglais) : Le temps c'est de l'argent, 
c'est-à-dire qu'en employant son temps on gagne de l'argent. J. G 

16. 
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Combien do temps ne. donnons-nous pas au sommeil aa 
delÀ du nécessaire? 

Oublions, comme dit le bonhomme Richard, que le renard 
qvi dort ne prend point de poules, et que nous aurons assez de 
temps à dormir quand nous serons dans la bière. 

Si le temps est le plus précieux des biens, sa perte doit étre^ 
comme dit le bonhomme Richard, la plus grande des prodi- 
galités, puisque, comme il nous rapprend ailleurs, le terres 
perdu ne se retrouve jamais, et que ce que nous appelons assez 
de temps se trouve être toujours fort peu de temps. (Voy. 
p. 271). 

— Courage donc I de rActlTltè ! et agissons pendant que 
nous le pouvons, Moyennant Vactivité, nous ferons beaucoup 
plus avec moins de peine, 

L'Oisiveté rend tout difficile; le Travail rend tout aisé. 

Celui qui se lève tard traîne tout le jour, et commence & 
peine ses affaires qu'il est déjà nuit. 

Fainéantise va si lentement que la pauvreté Va bientôt at- 
trapée. 

Pousse tes affaires et qu'elles ne te poussent pas. 

Se coucher tôt, se lever tôt, donne santé, richesse et sagesse, 
comme dit le bonhomme Richard. 

II. — Le Travail et l'activité préservent de la Pauvreté et des 
Soucis. — Ils engendrent l'Aisance, le Plaisir et la Considé- 
ration. —Il ne faut pas remettre an lendemain. 

Que signifient les désirs et les espérances de temps plus 
heureux? Nous pouvons rendre le temps n^llleur, si nous 
savons agir. Vnctiviti^, comme dit le bonhomme Richard, n*a 
que faire de souhaits. Celui qui vit d'espoir mourra de faim. 

11 n'y a point de profit sans peine. — Il faut me servir de 
mes mains, puisque Je n'ai point de terres; ou si j'en ai, 
elles sont fortement imposées ; et, comme le bonhomme Ri- 
chard l'observe avec raison, un métier vaut un fonds de teire; 
une profession est un emploi qui réunit honneur et proût : 
mais il faut travailler h son métier, et suivre sa profession, 
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autrement) ni le fonds ni remploi ne nous mettent en état de 
payer l'impôt. 

Quiconque est laborieux n'a point à craindre la disette. La 
faim regarde la porte du travailleur laborieux, mais elle n'ose 
pas y entrer. Les huissiers n'y entreront pas non plus ; car 
ï activité paye les dettes, tandis que le découragement les aug- 
mente. 

Vous n'avez pas besoin ni de trouver un trésor, ni d'hériter 
de riches parents. Activité est mère de prospérité, et Dieu ne 
refuse rien au Travail. 

Labourez pendant que le paresseux dort, vous aurez du blé 
à vendre et à garder. Travaillez aujourd'hui, car vous ne pou- 
vez pas savoir tous les obstacles que vous rencontrerez le len- 
demain. C'est ce qui a fait dire au bonhomme Richard : Un 
aujourdhui vaut mieux que deux demain; et encore : Ne re- 
mettez jamais à demain ce que vous pouvez faire aujour^ 
d*hui. 

Si vous étiez le domestique d'un bon maître, ne seriez- vous 
pas honteux qu'il vous surprit les bras croisés? Eh bien ! puis- 
que vous êtes votre propre maître, rougissez lorsque vous 
vous surprenez vous-même dans l'oisiveté, quand vous 
avez tant à faire pour vous, pour votre famille, pour votre pays. 

-^ Levez-vous donc dès le point du jour ; que le soleil, en 
regardant la terre, ne puisse pas dire : Voilà un lâche qui 
sommeille. Point de remises ; mettez- vous à l'ouvrage, endur- 
cissez vos mains à manier vos outils, et souvenez-vous, 
comme dit le bonhomme Richard, qu'un chat ganté ne prend 
point de souris, 

— Vous me dir.ez qu'il y a beaucoup à faire, et que vous 
n'avez pas la force. Cela peut être; mais ayez la volonté et la 
persévérance ; tenez ferme, et vous verrez des merveilles. A 
la longue les gouttes d'eau percent la pierre. Avec du travail et 
de la patience, une souris coupe un câble; de petits coups 
répétés abattent de grands chênes. 

— Il me semble entendre quelqu'un de vous me dire : Ne 
faut-il donc pas prendre quelques instants de loisir? 
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Je VOUS répondrai, mes amis, ce que dit le bonhomme Ri- 
chard : Employez bien votre temps, si vous voulez mériter le 
repos, et ne perdez pas une heures puisque vous n^étes pas sûrs 
(Vune minute— Le loisir, c'est le moment de faire quelque chose 
d'iitili'. 11 n'y a que l'homme vigilant qui puisse se procurer 
cette espèce de loisir auquel le paresseux ne parvient jamais. 
Une vie tranquille et une vie oisive sont deux choses fort diffé- 
rentes. Croyez-vous que la paresse vous procurera plus d'agré- 
ment que le travail? Vous avez tort ; car la paresse engendre les 
soucis, et le loisir sans nécessité produit Vennui et les regrets. 

— Bien des gens voudraient vivre sans travailler, par leur 
seul esprit ; mais ils échouent faute de fonds. Le travail, au 
contraire, amène toujours à sa suite la satisfaction, l'abon- 
dance et la considération. — Le plaisir court après ceux qui le 
fuient . — La fileuse vigilante ne manque jamais de chemise. — 
A présent que f ai vache et moutons, chacunme donne le bonjour, 
comme dit très bien le bonhomme Richard. 

m . — La Persévérance et les Soins produisent les mêmes 
Résultats. — n faut faire ses alTaires soi-même. 

Mais indépendamment de l'amour du travail, il faut encore 
avoir de la Constance, de l'Ordre et du Soin. Il faut voir ses 
affaires avec ses propres yeux, et ne pas trop s'en rapporter 
aux autres. Le bonhomme Richard dit : Je n'ai jamais vu venir 
t, bien arbre ou famille souvent changés de places ; trois dé- 
ménagements sont pires qu'un incendie ; — Garde ta boutique, 
et ta boutique te gardera. 

Si vous voulez que vos affaires se fassent, allez-y vous-même. 

— Si vous ne voulez pas qu'elles soient faites, envoyez-y. — 
L'œil du maître fait plus d'ouvrage que ses deux mains, et celui 
qui par la charrue veut s'enrichir, de ses mains doit la tenir, dit 
encore le bonhomme Richard. — Le défaut de soin et de sur- 
veillance fait plus de tort que le défaut de savoir. — Ne pas 
surveiller vos ouvriers, c'est laisser votre bourse à leur dis- 
crétion. 

Le trop de confiance dan? les autres est la ruine de bien des 
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gens; car, dans les affaires de ce monde, ce n*est pas par la foi 
qu'on se sauve, c'est par le doute. Les soins qu'on prend soi- 
même sont les plus profitables (1); le savoir est pour l'iiomme 
studieux, les ricliesses pour l'homme vigilant, la puissance 
pour la bravoure, et le ciel pour la vertu. Si vous voulez 
avoir un serviteur fidèle et que vous aimiez, servez-vous vous- 
même. 

Le bonhomme Richard recommande la circonspection et le 
soin par rapport aux objets môme de la plus petite impor- 
tance, parce que grand malheur nait parfois de petite négli- 
gence ; — Faute d'un clou, dit-il, le fer d'un cheval se perd ; 
faute d'un fer on perd le cheval, et faute d'un cheval, le cava- 
lier lui -môme est perdu, parce que son ennemi l'atteint et le 
tue. 

lY. — La Tempérance et rÉconomie produisent les mômes 
résultats. — Ce que coûte un Vice. 

En voilà assez, mes amis, sur le Travail et sur l'attention 
que chacun doit donner à ses propres affaires ; mais à cela il 
faut ajouter encore la Tempérance et l'Économie, si nous 
voulons assurer le succès de notre travail. 

Un homme qui ne sait pas épargner à mesure qu'il gagne 
mourra sans avoir un sou, après avoir eu toute sa vie le nez 
collé sur son ouvrage. Plus la cuisine est grasse ^ dit le bon- 
homme Richard, plus le testament est maigre. Bien des fortunes 
se dissipent en môme temps qu'on les gagne, depuis que les 
femmes ont négligé le rouet et le tricot pour la table à thé, et 
que les hommes ont quitté pour le punch la hache et le mar- 
teau. Si vous voulez être riche, n'apprenez pas seulement à ga- 
gner, apprenez aussi à ménager. Les Indes n'ont pas enrichi les 
Espagnols, parce que leurs dépenses ont été plus fortes que 
leurs revenus. 

Renoncez donc à vos folies dispendieuses , et vous aurez 
moins à vous plaindre de l'ingratitude des temps, de la pe- 

1. L'œil du maître vaut cent bras. 
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santeur des impôts et des charges du iQêaage ; car le vin et 
Us femmes, le jeu et la mauvaise foi font petites les richesses et 
grands les besoins ; car, comme dit le bonhomme Richard, tm 
vice coûte plus à nourrir que deux enfants. 

Vous vous imaginez peut-être qu*un peu de thé, quelques 
tasses de punch, des plats un peu plus recherchés, des habits 
un peu plus brillants, de petites parties de plaisir, ne peuvent 
être de grande conséquence ; mais souyenez-vous de ce que 
dit le t>onhomme Richard : Un peu répété fait beaucoup. — Il 
ne faut qu* une petite fente pour faire couler. un grand navire, 
— La friandise conduit à la mendicité. — Les fous donnent les 
festins et les sages les mangent, 

Y. — Danger du Bon marché. — Le prix de Targent. 

Vous voilà tous assemblés ici pour acheter des coliflchets et 
des babioles fort chères. Vous appelez cela des biens ; mais, si 
vous n y prenez garde, il en résultera de grands maux pour 
plusieurs d'entre vous. Vous comptez que tout cela sera vendu 
bon marché, peut-être le sera-t-il en effet pour beaucoup 
moins qu'il n*a coûté ; mais si vous n'en avez pas réellement 
besoin, cela sera toujours trop cher pour vous. Rappelez- vous 
les maximes du bonhomme Richard : Si tu achètes ce qui est 
super/lu pour toi, tu ne tarderas pas à vendre ce qui Vest le 
plus nt^cessaire, — Réfléchis bien avant de profiter d*un bon 
marché. 

Le bonhomme pense sans doute que souvent le bon mar- 
ché n'est qu'apparent, et qu'en vous gênant dans vos affaires, 
il vous cause plus de tort qu'il vous fait de profit ; car Je me 
souviens qu'il dit ailleurs : J*ai vu quantité de gens ruinés pour 
avoir fait de bons marchés, et il y a folie à employer son argent 
à acheter un repentir. 

Et cependant, cette folie se renouvelle tous les Jours dans 

les ventes, faute de se souvenir de l'Almanach du bonhomme 
Richard. 

L'homme sage, dit-il, s'instruit par les malheurs d'autrui. 

Les fous deviennent rarement plus sages par leur propre 
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malheur: Feliœ quem faciunt aliéna peincula cautum. Je sais tel 
qui, pour orner ses épaules, a fait jeûner son ventre et a pres- 
que réduit sa famille à se passer de pain. Les étoffes de soie, les 
satins, les écartâtes et les velours éteignent le feu de la cuisine. 
Elles sont loin de satisfaire de vrais besoins ; mais, parce 
qu'elles brillent, on s*en fait une nécessité, et c'est ainsi que 
les besoins artificiels du genre humain sont devenus plus 
nombreux que les besoins naturels, et que, pour une per- 
sonne réellement pauvre, il y a cent indigents. 

Par ces extravagances et autres semblables, les gens bien 
nés sont réduits à la pauvreté, et sont forcés d'avoir re- 
cours à ceux qu'ils méprisaient auparavant, mais qui ont su 
se maintenir par le travail, la sobriété et l'économie. Ce qui 
prouve, comme le dit fort bien le bonhomme Richard, qu'un 
manant sur ê^s pieds est plus grand qu'un gentilhomme à ge- 
noux. Peut-être ceux qui sont ruinés avaient-ils hérité d'une 
fortune ,* mais sans savoir comment elle avait été acquise : 
Il est jour, pensaient-ils, il ne fera jamais nuit. « Une si pe- 
tite dépense, disaient-ils, sur une fortune comme la mienne, 
ne mérite pas qu'on y fasse attention. * 

Les enfants et les fous imaginent que vingt ans et vingt francs 
ne peuvent jamais finir. Mais à force de prendre à la huche 
sans y rien mettre, on en trouve bientôt le fond ; et alors, 
quand le puits est sec, on connaît le prix de Veau. C'est ce 
qu'ils auraient su d'abord s'ils avaient voulu consulter le bon- 
homme. 

Êtes'vous curieux, mes amis, de connaître ce que vaut Var- 
gent, essayez d'en emprunter; celui qui va faire un emprunt 
va chercher une mortification ; il en arrive autant à ceux qui 
prêtent d certaines gens quand ils vont redemander leur dû. 

YI. - Désastreux effets de l'Orgueil, de la parure et des Folles 

Dépenses. 

Le bonhomme Richard, à propos de ce que je disais tout à 
l'heure, nous avertit que l'orgueil de la Parure est une ma- 
lédiction. 
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Quand vous en êtes atteint, dit-il, consultez votre houru 
avant de consulter votre fantaisie. 

Il ajoute : Vorgueil est un mçndiant qui crie aussi haut que 
le besoin, et avec bien plus d^ effronterie. De plus, si vous ache- 
tez une jolie chose, il vous en faudra dix autres pour que 
rassortiment soit complet ; aussi, dit le bonhomme Richard, 
il est plus aisé de réprimer le premier désir que de contenter 
tous reux qui suivent. 

Il est aussi fou au pauvre de vouloir singer le riche qtffl 
Vêtait à la grenouille de s'enfler pour devenir aussi grosse que 
le bœuf. Les grands vaisseaux peuvent se hasarder en pleine 
mer ; mais les petits bateaux doivent se tenir près du rivage. 
Au surplus, les folies de cette nature sont bientôt punies; car, 
comme dit le bonhomme Richard, Vorgueil qui dîne de va- 
nité soupe de mépris. Tl dit encore : L'orgueil d^eune avec, ta- 
bondance, dine aver la pauvreté et soupe avec la honte. 

Mais, après tout, que revient-il de cette vanité de paraître, 
pour laquelle on se donne tant de peines et Ton s*expose & 
de si grands dangers? Elle ne peut ni nous conserver la santé 
ni adoucir nos souffrances; au contraire, sans augmenter 
notre mérite personnel, elle nous rend l'objet de Tenvie des 
autres et accélère notre ruine. — Qu'est-ce qu'un papillon? 
Ce n'est tout au plus qu'une chenille habillée ; et voilà ce 
qu'est le petit-maître. Quelle folie y a-t-il à s'endetter pour de 
telles superfluitésl 

Vn. — Danger des Achats à Crédit et des Dettes. — Rapidité 

des Échéances. 

Dans la vente que l'on va faire ici, mes amis, on nous offre 
six mois de Crédit, et peut- être est-ce l'avantage de cette 
condition qui a engagé quelques-uns d'entre nous à s'y 
trouver, parce que, n'ayant point d'argent comptant à dé- 
penser, ils espèrent satisfaire leur fantaisie sans rien dé- 
bourser. 

Mai?, hélas ! songez- vous bien à ce que vous faites lorsque 
vous vous endettez? Vous donnez à autrui pouvoir sur votre 
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liberté. Si vous ne pouvez pas payer au terme fixé, vous rou- 
girez de voir votre créancier, vous ne lui parlerez qu'avec 
crainte ; vous vous excuserez auprès de lui d'une manière hu- 
miliante ; peu à peu vous perdrez votre franchise, et voua en 
viendrez enfin à vous déshonorer par des mensonges misé- 
rables. Comme le dit le bonhomme Richard, la première 
faute est de s'endetter, la seconde est de mentir. Le mensonge 
monte en croupe de la dette. Un homme né libre ne devreût 
jamais rougir ni appréhender de parler à quelque homme vi- 
vant que ce soit, ni de le regarder en face. Mais souvent 
la pauvreté ôte courage et vertu ; car il est difficile qu'un 
8€Ui vide puisse se tenir debout, comme dit le bonhomme Ri- 
chard. 

Que penseriez- vous d'un prince ou d'un gouvernement qui 
vous défendrait par un édit de vous habiller comme les per- 
sonnes de distinction, sous peine de prison ou de servi- 
tude? 

Ne diriez-vous pas que vous êtes nés libres, que vous avez 
le droit de vous vêtir comme bon vous semble, qu'an tel édit 
est un attentat formel à vos privilèges, et qu'un tel gouverne- 
ment est tyrannique? Et cependant, vous vous soumettez 
volontairement à cette tyrannie quand vous vous endettez pour 
briller! — De plus, votre créancier aie droit, si bon lui semble, 
de vous priver de votre liberté, en vous confinant dans une 
prison, ou en vous traitant comme, esclave, si vous n'êtes pas 
en état de le payer. 

Quand vous avez fait le marché qui vous plaît, vous ne 
songez peut-être guère au payement ; mais les créanciers, 
comme dit le bonhomme Richard, ont meilleure mémoire que les 
débiteurs. Les créanciers, dit-il encore, forment une secte 
superstitieuse, observatrice exacte de toutes les époques du 
calendrier. L'échéance de votre dette arrive sans que vous y 
preniez garde, et l'on vous en fait la demande avant que vous 
vous soyez préparé à y satisfaire. — Si, au contraire, vous 
pensez à ce que vous devez, le terme, qui paraissait d'abord 
si long, vous semblera extrêmement court; vous vous ima- 
ginerez que le Temps s'est mis des ailes aux talons, comme 

17 
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il en a au:i épaules. Le carême n'est Jamais long pour ceux qui 
doivent payer à PAques. 

L^emprunteur et le débiteur sont deux esclaves : l'un du 
préteur, Tautre du créancier ; ayez horreur de cette double 
chaîne. Conservez également votre liberté et votre indépen- 
dance (1). 

YIII. — Jeunesse et Prospérité ne durent pas longtemps. 

Peut- être vous croyez- vous en ce moment dans un état d'o- 
pulence qui vous permet de satisfaire impunément quelque 
petite fantaisie ; mais épargnez pour le temps de la VielUesM 
et du Besoin, pendant que vous le pouvez; — le soleil du ma- 
tin ne dure pas tout le jour. 

Le gain est incertain et passager ; mais la dépense est conti- 
nuelle et certaine. // est plus aisé de bâtir deux cheminées que 
d'entretenir du feu dans une, dit le bonhomme Richard ; ainsi 
couchez- vous sans souper, plutôt que de vous lever avec des 
dettes. 

Gagnez ce qu'il vous est possible de gagner, et ménagez bien 
ce que vous gagnez ; c'est le véritable secret de changer votre 
plomb en or ; et quand vous posséderez cette pierre philoso- 
phalo, vous ne vous plaindrez pas de la rigueur des temps et de 
la difficulté à payer l'impôt (2). 

IX. — Qa*il faut demander les bénédictions du ciel, — secou- 
rir ceux à qui elles sont refusées, —^écouter TExpérience 
et les Bons Conseils. 
Cette doctrine, mes amis, est celle de la Raison et de la 

Prudence. 
N'allez pas cependant vous confier uniquement à votre Tra- 



1. Franklin n'a ici en vue que le crédit de consommation et d'impré- 
voyance; il dit plus loin, (p. 29fi) que le crédit c'est de l'argent. Voj. 
chap. XVIII, les bons effets du crédit dans les affaires industrielles et 
commerciales. J. G. 

2. Franklin suppose un pays où l'impôt est rationnel, bien assis, bien 
employé. J. G, 
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vail, à votre Sobriété et à votre Économie. Ce sont d'excellen- 
tes choses, à la vérité ; mais elles vous seraient inutiles sans 
la bénédiction du ciel. Demandez donc humblement cette bé- 
nédiction ; ne soyez point insensibles aux besoins de ceux à 
qui elles sont refusées ; mais donnez -leur des consolations et 
des secours. Souvenez-vous que Job fut bien misérable, et 
qu'ensuite il retrouva son opulence. 

Je n'en dirai pas davantage. L'expérience tient une école où 
les leçons coûtent cher ; mais c'est la seule où les insensés 
puissent s'instruire; encore est-ce fort rare; car, comme dit 
le bonhomme Richard, on peut donner un bon avis, mais non 
la bonne conduite. 

Cependant rappelez- vous que celui qui ne sait pas être con- 
seillé ne peut être secouru d'une manière utile ; et que, si vous 
ne voulez pas écouter la raison, elle ne manquera pas de se faire 
sentir. 



Le vieillard finit ainsi sa harangue. On l'avait écouté : oïl 
avait approuvé ce qu'il venait de dire, et Ton fit sur-le-champ 
le contraire, précisément comme il arrive aux sermons ordi- 
naires ; car la vente s'ouvrit et chacun enchérit de la manière 
la plus extravagante. 

Mais je vis que ce brave homme avait soigneusement étu- 
dié mes Almanachs et digéré tout ce que J'avais dit sur ces ma- 
tières pendant vingt-cinq ans. Les fréquentes citations qu'il 
avait faites eussent fatigué tout autre que l'auteur cité ; ma va- 
nité en fut délicieusement affectée, bien que Je n'ignorasse pas 
que, dans toute cette sagesse, il n'y avait pas la dixième partie 
qui m'appartint et que Je n'eusse glanée dans le bon sens de 
tous les siècles et de tous les pays. Quoi qu'il en soit, je réso- 
lus de mettre cet écho à profit pour moi-môme ; et, bien que 
d'abord Je fusse décidé à m'acheter un habit neuf. Je me reti- 
rai, déterminé & faire durer le vieux. 

Ami lecteur, si tu peux en faire autant, tu y gagneras autant 
que moi. 
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POUR FAIRE FORTUNE 

Par FRÂNKUN 

COMPLÉMENT DB LA « SCIENCE DU BONHOMME RICHARD » 



I. ^ ÂTis d'un Tieil ouvrier à un Jeune ouvrier. 

L'argent se multiplie. — Le crédit vaut de l'argent. — Moyen de le 
conserver. — Moyen de limiter les dépenses. 

Souvenez-vous que le temps est de l^argent. 

Celui qui, par son travail, peut gagner 10 francs par jour, 
et qui se promène ou reste oisif une; moitié de la Journée, 
quoiqu'il ne débourse que 15 sous pendant ce temps de 
promenade ou de repos, ne doit pas se borner à faire compte 
de ce débours seulement ; il a réellement dépensé, disons 
mieux, il a jeté 5 francs de plus. 

Souvenez- vous que le ci*édit est de l'argent (1). 

Si un homme me laisse son argent dans les mains après 
Téchéance de ma dette, il m'en donne l'intérêt, ou tout le 
produit que je puis en retirer pendant le temps qu'il me 
le laisse. Le bénéfice monte aune somme considérable pour 
un homme qui a un crédit étendu et solide, qui en fait un 
bon usage. 

Souvenez-vous que l'argent est de nature à se multiplier 
par lui-même. 

1. Le bon crédit 1 Voy. plus haut (p. 288) ce qui est dit du mauvais 
crédit. 



CONSEILS POUR FAIRE FORTUNE- 293 

L'argent peut engendrer l'argent ; les petits qu'il a faits en 
font d'autres plus facilement encore» et ainsi de suite. 5 francs 
employés en valent 6 employés encore, ils en valent 7 et 
20 centimes, et proportionnellement ainsi jusqu'à 100 louis (1). 
Plus les placements se multiplient, plus ils se grossissent ; et 
c'est de plus en plus vite que naissent les profits. Celui qui tue 
une truie pleine en anéantit toute la descendance, jusqu'à la 
millième génération. Celui qui engloutit un écu détruit tout 
ce que cet écu pouvait produire, et jusqu'à des centaines de 
francs. 

Souvenez- vous qu'une somme de 50 écus par an peut s'amas- 
ser en n'épargnant guère plus de 8 sous par jour. 

Moyennant cette faible somme, que l'on prodigue journel- 
lement sur son temps ou sur sa dépense, sans s'en apercevoir, 
un homme avec du crédit a, sur sa seule garantie, la posses- 
sion constante et la jouissance de 1.000 écus à 5 p. 100. Ce 
capital, mis activement en œuvre par un homme industrieux, 
produit un grand avantage. 

Souvenez-vous du proverbe : Le bon payeur est le maître de la 
bourse des autres. 

Celui qui est connu pour payer avec ponctualité et exacti- 
tude à l'échéance promise peut, en tout temps, en toute occa- 
sion, jouir de tout l'argent dont ses amis peuvent disposer; 
ressource parfois très utile. Après le travail et l'économie, rien 
ne contribue plus au succès d'un jeune homme dans le monde 
que la ponctualité et la justice dans toute affaire ; c'est pour- 
quoi, lorsque vous avez emprunté de l'argent, ne le gardez 
jamais une heure au delà du terme où vous avez promis de le 
pendre, de peur qu'une inexactitude ne vous ferme pour tou- 
jours la bourse de votre ami. 

Les moindres actions sont à observer en fait de crédit. Le 
bruit de votre marteau qui, à 5 heures du matin ou à 9 heu- 
res du soir, frappe l'oreille de votre créancier, le rend facile 
pour six mois de plus ; mais s'il vous voit à un billard, s'il 
entend votre voix au cabaret, lorsque vous devez être à l'ou- 

1. 2.4C0 francs. 
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vrage, il envoie pour son argent dès le lendemain» et le de- 
mande avant de le pouvoir toacher tout à la fois. (Test par ces 
détails que vous montrez si vos obligations sont présentes à 
votre pensée ; c'est par là que vous acquérez la réputation 
d un homme d'ordre, aussi bien que d*un honnête homme, et 
que vous augmentez encore votre crédit* 

Gardez- vous de tomber dans Terreur de plusieurs de ceux 
qui ont du crédit, c'est-à-dire de regarder comme à vous tout 
ce que vous possédez, et de vivre en conséquence. Pour préve- 
nir ce faux calcul, tenez à mesure un compte exact, tant de votre 
di^me que de votre recette. Si vous prenez d*abord la peine 
de mentionner Jusqu'aux moindres détails, vous en éprouve- 
rez de bons effets ; vous découvrirez avec quelle étonnante ra- 
pidité une addition de menues dépenses monte à une somme 
considérable, et vous reconnaîtrez combien vous auriez pu 
économiser parle passé, combien vous pouvez économiser 
pour Tavenir, sans vous occasionner une grande gène. 

Enfin, lo chemin do la fortune sera, si vous le voulez, aus&i 
uni que celui du marché. Tout dépend surtout de deux mots : 
travail et (économie : c'est-à-dire qu'il ne faut dissiper ni le 
tetnps, ni Vargent, mais faire de tous deux le meilleur usage 
qu'il est possible. Sans travail, et sans économie vous ne ferez 
rien ; avec eux, vous ferez tout. Celui qui gagne tout ce quil 
peut gagner honnôtenient, et qui épargne tout ce qu'il gagne, 
sauf les dépenses nécessaires, ne peut manquer de devenir 
richfi, si toutefois cet Être qui gouverne le monde, et vers 
lequel tous doivent lever les yeux pour obtenir la bénédiction 
de leurs honnôtes efforts, n'en a pas, dans la sagesse de sa 
providence, décidé autrement. 

II. — Avis nécessaires à ceux qui veulent être riches. 

La productivité de l'argent. 

La possession de l'argent n'est avantageuse que par l'usage 
qu'on en fait. 
Avec G louis par an vous pouvez avoir l'usage d'un capital 
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de 100 louis, pourvu que vous soyez d'une prudence et d'une 
honnêteté reconnues. 

Celui qui fait par jour une dépense inutile de 8 sous (1), dé- 
pense inutilement plus de 6 louis par an (2), ce qui est le prix 
que coûte Tusage d'un capital de 100 louis (3). 

Celui qui perd tous les jours dans l'oisiveté pour huit sous 
de son temps, perd l'avantage de se servir d'une somme de 
100 louis tous les jours de l'année. 

Celui qui prodigue, sans fruit, pour 5 francs de son temps, 
perd 5 francs tout aussi sagement que s'il les jetait dans 
la mer. 

Celui qui perd 5 francs, perd non seulement ces cinq 
francs, mais tous les profits qu'il en aurait encore pu retirer 
en les faisant travailler, ce qui, dans l'espace de temps qui 
s'écoule entre la jeunesse et l'âge avancé, peut monter à une 
somme considérable. 

III. — Autre avis sur la manière d'acheter économiquement. 

Avantage de l'achat au comptant. 

Celui qui vend à crédit demande de l'objet qu'il vend un 
prix équivalent au principal et à l'intérêt de son argent, pour 
le temps pendant lequel il doit en rester privé; celui qui achète 
à crédit paye donc un intérêt pour ce qu'il achète, et celui 
qui paye en argent comptant pourrait placer cet argent à in- 
térêt; ainsi, celui qui possède une chose qu'il a achetée paye 
un intérêt pour l'usage qu'il en fait. 

Toutefois, dans ses achats, il est mieux de payer comptant, 
parce que celui qui vend à crédit, s'attendant à perdre 
5 pour 100 en mauvaises créances^ augmente d'autant le 
prix de ce qu'il vend à crédit pour se couvrir de cette diffé- 
rence. 



1. 40 centimes. 

2. 144 francs. 

3. 8.400 francs 
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Celui qui achète à crédit paye sa part de cette augmenta- 
tion. Celui qui paye argent comptant y échappe, ou peut y 
échapper. 

IV. — Moyens d'avoir ioi^oars de Targent dans sa poehe. 

Et d'obtenir l'indépendance par la probité, l'activité, l'économie. 

Dans ce temps, où Ton se plaint généralement que l'argent 
est rare, ce sera faire acte de bonté que dlndiquer aiii person- 
nes qui sont À court d'argent le moyen de pouvoir mieux garnir 
leurs poches. Je veux leur enseigner le véritable secret de ga- 
gner de Targent, la méthode infaillible pour remplir les bourses 
vides, et la manière de les garder toujours pleines. 

Deux simples règles, bien observées, feront Taffaire. 

Voici la première : Que la probité et le travail soient vos com- 
pagnons assidus; 

Et la seconde : Dépensez un sou de moins par jour que votre 
bénéfice net. 

Par là, votre poche si plate commencera bientôt à s'enfler, 
et n'aura plus à crier jamais que son ventre est vide ; vous ne 
serez pas maltraité par des créanciers, pressé par la misère, 
rongé par la faim, glacé par la nudité. Le ciel brillera 
pour vous d'un éclat plus vif, et le plaisir fera battre votre 
cœur. 

HAtez-vous donc d'embrasser ces règles et d'être heureux. 
Écartez loin de votre esprit le souffle glacé du chagrin et vi- 
vez indépendant. Alors vous serez un homme, et vous ne ca- 
cherez point votre visage à l'approche du riche ; vous n'éprou- 
verez point de déplaisir de vous sentir petit lorsque les flls de 
la fortune marcheront à votre droite; car l'indépendance, avec 
peu ou beaucoup, est un sort heureux, et vous place de ni- 
veau avec les plus fiers de ceux que décorent les ordres et les 
rubans. 

Oh I soyez donc sages ; — que le travail marche avec vous 
dès le matin ,* qu'il vous accompagne jusqu'au moment où le 
soir vous amènera l'heure du sommeil; — que la probité soit 
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comme Tâme de votre âme, et n*oubliez jamais de conserver 
un sou de reste, après toutes vos dépenses comptées et 
payées : — alors vous aurez atteint le comble du bonheur, et 
l'indépendance sera votre cuirassé et votre bouclier, votre 
casque et votre couronne, alors vous marcherez tête levée, — 
sans vous courber devant des habits de soie, parce qu'ils se- 
ront portés par un misérable qui aura des richesses, — sans 
accepter un affront parce que la main qui vous Tofiftira étin 
cellerade diamants. 



V. — Le Sifflet 

Ou les dépenses mutiles. 

A mon avis, il serait très possible pour nous de tirer de ce. 
bas monde beaucoup plus de bien, et d'y souffrir moins de 
mal, si nous voulions seulement prendro garde de ne donner 
pas trop pour nos sifflets. Car il me semble que la plupart des 
malheureux qu'on trouve dans le monde sont devenus tels par 
leur négligence de cette précaution. 

Vous demandez ce que je veux dire ? Vous aimez les his- 
toires, et vous m'excuserez si je vous en donne une qui me 
regarde moi-môme. 

Quand j'étais un enfant de cinq ou six ans, mes amis, un 
jour de fête, remplirent ma petite poche de sous. J'allai tout 
de suite à une boutique où on vendait des babioles ; mais 
étant charmé du son d'un sifflet que je rencontrai en chemin 
dans les mains d'un autre petit garçon, je lui offris et lui don- 
nai volontiers pour cela tout mon argent. Revenu chez moi, 
sifflant par toute la maison, fort content de mon achat, mais 
fatiguant les oreilles de toute ma famille ; mes frères, mes 
sœurs, mes cousines, apprenant ce que j'avais donné pour ce 
sifflet, me dirent que c'était dix fois plus que la valeur. Alors 
Us me firent penser au nombre de bonnes choses que j'aurais 
pu acheter avec le reste de ma monnaie, si j'avais été plus 
prudent ; ils me ridiculisèrent tant de ma folie, que j'en pleu- 

17. 
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rai de dépit, et la réflexion me donna plus de chagrin que le 
sifflet de plaisir. 

Cet accident (Ut cependant, dans la suite, de quelque uti- 
lité pour moi, Timpression ^stant sur mon &me ; de sorte que, 
lorsque j'étais tenté d'acheter quelque chose qui ne m'était 
pas nécessaire. Je disais en moi-môme : Ne donnons pas trop 
pour le sifflet, et J'épargnais mon argent. 

Devenant grand garçon, entrant dans le monde et observant 
les actions des hommes, Je vis que Je rencontrais nombre de 
gens qui donnaient trop pour le sifflet. 

Quand J*ai vu quelqu'un qui, ambitieux de la faveur de la 
cour, consumait son temps en assiduités aux levers, son re- 
pos, sa liberté, sa vertu, et peut-être môme ses vrais amis, 
pour obtenir quelque petite distinction. J'ai dit en moi-môme : 
Cet homme donne trop pour son sifflet. 

Quand J'en ai vu un autre, avide de se rendre populaire, et 
pour cela s'occupant toujours de contestations publiques, né- 
gligeant ses affaires particulières, et les ruinant par cette né- 
gligence : // paye trop, ai-Je-dit, pour son sifflet. 

Si J'ai connu un avare qui renonçait à toute manière de vi- 
vre commodément, à tout le plaisir de faire du bien aux autres, 
à toute l'estime de ses compatriotes et à tous les charmes de 
l'amitié, pour avoir un morceau de métal Jaune : Pauvre 
homme, disais-je, vous donnez trop pour votre sifflet. 

Quand j'ai rencontré un homme de plaisir, sacrifiant tout 
louahlo perfectionnement de son Ame et toute amélioration de 
son état aux voluptés du sens purement corporel, et détruisant 
sa santé dans leur poursuite : Homme trompé, ai-Je dit, vous 
vous procurez des peines au lieu des plaisirs : vous payez trop 
pour votre sifflet. 

Sij'en ai vu un autre, entôté de beaux habillements, belles 
maisons, beaux meubles, beaux équipages, tous au-dessus de 
sa fortune, qu'il ne se procurait qu'en faisant des dettes, et en 
allant finir sa carrière dans une prison : Hélas 1 ai-Je dit, t( a 
payé trop pour son sifflet 

Quand j'ai vu une très belle fille, d'un naturel bon et doux, 
mariée à un homme féroce et brutal, qui la maltraite conti- 
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nuellement : C'est grand pitié, ai- je dit, qu'elle ait tant payé 
pour un sifflet. 

Enfin, j'ai conçu que la plus grande partie des malheurs de 
l'espèce humaine viennent des estimations fausses qu'on fait 
4e la valeur des choses, de ce qu'on donne trop pour les sifflets. 

Néanmoins, je sens que je dois avoir de la charité pour ces 
gens malheureux, quand je considère qu'avec toute la sagesse 
dont je me vante, il y a certaines choseG,dans ce bas monde, 
si tentantes, que si elles étaient mises à l'enchère, je pourrais 
être très facilement porté à me ruiner par leur achat, et 
trouver que j'aurais encore une fois donné trop, pour le sifflet 



Conseil général. 

^ Si quelqu'un vous dit — que vous pouvez vous ENRICHIR AU- 
TREMENT QUE PAR LE Travail et l'Économie, 
Ne l'écoutez pas ; -- c'est un empoisonneur ! 

' Par Travail, il faut entendre toutes les branches de l'activité 
humaine ; 

Par Économie, il faut entendre la formation et la conserva- 
tion du Capital (chap. ix). 

Cette assertion attribuée à Franklin n'exclut pas la légitimité 
des héritages, résultat du travail et de l'économie des généra- 
tions antérieures. (Voy. chap. ix, sur la Propriété.) —• J. G. 



VOCABULAIRE 

V DK8 

PRINCIPAUX TERMES DE LA LANGUE ÉCONOMIQUE 

RESUME ALPHABÉTIQUE 
DES PRINCIPALES NOTIONS DE L'ÉCONOMIE POUTIQUR 

Par 1. J08KPH OARNIKR 



Nous nous sommes attaché à mettre sous cette forme la de- 
finition aussi claire que possible des principaux termes de la 
langue économique, qu'il est encore très rare de rencontrer 
exactement définis àan? les dictionnaires, et qull est plus 
lacile de trouver dans un Vocabulaire que dans les livres di- 
dactiques. 

J.-B. Say a mis un Epitome semblable à la fin de son Traité, 
Malthus a publié un petit traité des 'définitions de la science. 
Tous deux s'étendent assez longuement et discutent. Nous avons 
voulu nous tenir strictement dans les limites d'un Vocabu- 
laire. Notre nomenclature, qui vient après celle de ces illustres 
savants, doit avoir néanmoins l'avantage d'ôtre plus complète 
et de donner l'explication d'un grand nombre de termes dont 
de récentes analyses et les discussions avec les écoles socialis- 
tes ont rendu l'adoption nécessaire ou l'usage plus fréquent, 
et que les progrès do la science nous ont permis, si nous ne 
nous trompons, de formuler en termes plus clairs et plus 
exacts. 

Souvent, après la définition et l'explication du sens ou des 
divers sens attachés aux mots, nous établissons quelques pro- 
popositions fondamentales de nature à se graver dans l'esprit 
du lecteur. 

Nous indiquons aussi les pages de ce volume dans lesquelles 
on peut trouver de plus longs développements sur le sujet in- 
diqué par les termes du Vocabulaire. 

Quelques termes usuels sont simplement rappelés à cause 
de leur emploi, sans qu'il ait paru nécessaire de les définir. 



VOCABULAIRE 



{N. B. — Les chapitres indiqués sont ceux des Premières Notions.) 

Abondance. — Grande quantité de subsistances et autres cho- 
ses utiles. 

L'Abondance est d'intérêt général ; la Rareté, d'intérêt 
particulier. 

Toutes les objections faites aux Machines et aux Perfec- 
tionnements de toute espèce, au Progrès de l'industrie, à la 
liberté d'Importation, à la diminution des Impôts, à la 
suppression des dépenses de la guerre, sont des objections 
faites à l'Abondance. 

Absentéisme. — Émigration des propriétaires loin des terres 
dont ils perçoivent les revenus, — défavorable aux campa- 
gnes. — Terme usité surtout pour désigner l'émigration des 
propriétaires d'Irlande et leur séjour en Angleterre ou sur 
le continent. 

Abstinence. — Usuellement : action de se priver de boire et 
de manger. — En économie politique : action de la priva- 
tion prévoyante qui fait que l'homme s'abstient de consom- 
mer tout son revenu, pour en épargner une partie en vue 
de l'avenir ou de la Production. 

L'Abstinence, résultat de la volonté de l'homme, et le 
Travail^ sont les causes premières du Capital. 

Abus. — Tout ce qui est contraire à l'ordre économique et & 
la Justice. 

Accaparement. — Expression malveillante dont on a flétri le 
commerce de spéculation et particulièrement le commerce 
des grains. 

La liberté d'accaparer et de spéculer est plus favorable 
à l'approvisionnement que les entraves et la violence. — 
Voy. p. 89. 
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Achat. — Échange de Monnaie contre un Produit, un Travail 

ou un Service. 
Aooumnlation. — Action de réunir les épargnes pour former 
le capital. — Voy. Épargne, Capital, TravaU. 

Acquisition. — Voy. Richesse. 

ActiTité. — Ses heureux effets. — Voy. p. 282. — Voy. TVa- 
vail. 

Administration. — Se dit de l'action d'administrer, de con- 
duire les affaires publiques. — Se dit aussi des corps d'ad- 
ministration et de l'ensemble de ces corps. 

Admission temporaire. —Consiste k admettre les produits 
étrangers qui doivent être réexportés et auxquels on rem- 
bourse les droits payés k l'entrée. 

Agents naturels. — Forces naturelles concourant k la pro- 
duction : — la force végétative de la Terre, la force de la 
Vapeur, l'action de la Lumière, etc., et aussi les Facultés 
de l'homme que l'on désigne sous le nom de Travail. — 
Voy. ce mot 

Agents personnels de la production. — L'Entrepreneur, le 
Savant (artiste, ingénieur, etc.), l'Ouvrier ou l'Employé. 
— Voy. p. 26. 

Affio. — Différence entre la valeur nominale et la valeur réeUe 
ou prix courant des monnaies. 

Affiotage. — Spéculation sur la hausse ou la baisse des fonds 
publics et des valeurs négociables k la Bourse, et aussi des 
marchandises. — Se prend souvent dans un sens de blâme. 

Affrieulture, industrie aarricole. — - Grande et petite culture.— 
Grande et petite propriété, — Voy. p. 50. — Voy. Terre, Faire 
valoir, Métayage, Emphytéose, Rente foncière. 

Amortissement. — Réserve annuelle destinée k la reproduc- 
tion d*un capital, au rachat d'une dette. — Le taux d'amor- 
tissement est la réserve annuelle pour l'amortissement d'un 
capital de 100 francs. — Une caisse d'amortissement est une 
institution chargée de recueillir et d'employer les sommes 
destinées à l'amortissement. 
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Appropriation. — Voy. Propriété, 

Argent. — L'un des deux métaux, dits précieux, propres à 
faire la monnaie. — Se dit de la monnaie elle-même, et est 
synonyme de numéraire. — Voy. ce mot. — Moyen de tou* 
jours en avoir dans sa poche. — Voy. p. 296. 

Arithmétique politique. — Un des premiers noms de la Statis- 
tique. 

Artiste. — Ouvrier de talent ou entrepreneur dans les beaux- 
arts. — Son salaire, ch. xxl — Voy. Entrepreneur, Ouvrier. 

Assignat. — Papier d'État émis en France sous la Révolution 
et bientôt devenu papier -monnaie. — Voy. Papier-monnaie. 

Assistance (Droit à 1'). — Voy. ch. xxix. 

Association. — Réunion d'efforts dans un but commun. — 
Réunion de capitalistes et de travailleurs ou de travailleurs 
entre eux pour une entreprise. — Voy. p. 27, ch. xin et xxiv. 

Assurance. — Entreprise pour couvrir les risques. 

Avances. — Désigne le capital employé dans la production à, 
rachat des matières premières, des semences, etc.. au paye- 
ment des salaires, de l'intérêt du capital, du loyer des bâti- 
ments, de la terre, etc. 

Balance du commerce. — Différence entre les Exportations et 
les Importations, que l'on suppose soldée en espèces, d'a- 
près une croyance erronée basée sur une fausse notion de 
la Monnaie, de l'Échange et des opérations du Commerce. 
— Voy. ch. XIX. — Voy. Système mercantile. 

Banque. — Institution ou entreprise de crédit, faisant l'es- 
compte et d'autres opérations de crédit, de commerce et de 
finance. — Se dit aus&i de ces opérations et notamment de 
l'escompte. 

Certaines Banques G& Banque de France, la Banque d'An- 
gleterre, etc.) ont le privilège exclusif d'émettre des billets 
au porteur. — Voy. ch. xviii. 

Banquier. — Entrepreneur dirigeant une maison de banque. 

Bénéfice. — Excédent qui reste k l'entrepreneur quand il a 



304 VOCABULAIRR DES PRINCIPAUX TERMES 

remboursé les avances du Capital, payé les services des Tra- 
vailleurs, la Rente ou le Fermage du propriétaire, rintérét 
du Capital. — Voy. ch. xxiv. 

Besoin. — Nécessité ou désir qu'on a des choses ou des sef- 
vices. —Voy. ch. ii. 

Bien-être. Il résulte d'une production abondante, d'une cir- 
culation facile, d'une répartition équitable, d'un emploi 
rationnel de la Richesse. 

BlenfiMs&noe. — Synonyme de Charité. — Voy. ce mot. 

Billet. — Obligation ou promesse de payer une somme k une 
échéance indiquée. 

Billets de Banque. — Obligation des Banques payables à 
vue et au porteur. — Voy. Banque. 

Blllon. — Se dit des monnaies de change, de cuivre, etc., et 
de l'alliage de ces métaux dans les pièces d'or et d'argent. 

Bon marohé.— Ses inconvénients au point de vue de la dépense 
privée. — Voy. p. 286. 

Bourse. — Marché des fonds publics et des valeurs indus- 
trielles.— Voy. ces mots. 

Brevet d^invention. — Privilège temporaire d'exploitation 
accordé à l'auteur de la découverte d'un procédé nouveau. 

Budget. — État détaillé des dépenses et des recettes publiques 
d'un État, d'une commune. 

Caisse d'amortissement. — Voy. Amortissement. 

Caisses d*éparffne. — Leur utilité. — Voy. p. 37. — Voy. 
Épargne. 

Capital.- Se dit de l'ensemble des produits épargnés destinés 
à la production, — et de l'ensemble de ces produits, plus 
des produits destinés à la consommation. — Voy. p. 23 et 
ch. VI. 

Lo Capital est l'auxiliaire indispensable du Travail. 

Le Numéraire fait partie des capitaux, mais il n'est pas 
le capital par excellence et ne forme que quelques centièmes 
du capital d'un pays. — Voy. Monnaie. 

Capital fixe ou engagé, c'est-à-dire qui est engagé dans 
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la production. — Capital circulant ou mobile^ pouvant se re- 
tirer plus facilement de la production sans perte. 

Capital immatériely intellectuel ou morale comprenant les 
clientèles, les procédés, les connaissances, etc. — Se con- 
fond avec Facultés. 

Capitaliste. — Possesseur d'un capital. — C'est à tort qu'on a 
fait de ce mot un synonyme de Bourgeois et d'Oisif. 

Gapitation. — Impôt égalitaire par tête. 

Change. — Commerce des lettres de change et des billets à 
ordre payables en divers pays. — Le prix de ces effets de 
commerce se détermine à tant pour cent ou par rapport 
entre les monnaies des deux pays, et prend aussi le nom de 
Change, — nom qui s'applique encore à l'échange des mon- 
naies et aussi à l'agio résultant de cet échange. 

Charité. — Commisération pour les pauvres. — Secours qu'on 
leur donne. —Travaux de charité.— Voy. ch. xxviii et p. 270. 

Chèque.— Reçu ou mandat payable à une banque recevant des 
dépôts, détaché d'un cahier à souche. ^ 

Circulation. — Ce mot signifie, dans un sens général: le mou- 
vement des Marchandises et des Monnaies, ainsi que des si- 
gnes représentatifs changeant de mains. — Il signifie, dans 
un sens plus spécial : la masse de numéraire et de signes re- 
présentatifs nécessaires aux transactions. On distingue la cir- 
culation métallique, la circulation en papier, et la circulation 
mixte (espèces et papier). 

L'étude des phénomènes de la Circulation constitue la se- 
conde partie de l'Économie politique. 

CiviliBation. — Action de civiliser. — État d'un pays qui est ci- 
vilisé. — Progression des sociétés en aisance, en moralité, 
en intelligence. 

Clearinff-House. — Bureau de liquidation où les banquiers de 
Londres échangent les effets qu'ils ont à recevoir les uns chez 
les autres. 

Coalition. — Entente des ouvriers qui se liguent pour obtenir 
une hausse du salaire, ou Imposer toute autre condition à 
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ceux qui les emploient, au moyen de la grève ou cessation 
concertée du travail. — Voy. ch. xxi. 

CoUeotlTUme. — Variété de communisme. — Voy. ce mot. 

Colonies. — Possessions lointaines, acquises ou conquises en 
Mie d'en tirer des avantages par Timportation, Texportation 
et les impôts. — Voy. p. 274. 

Colonisation. — Action et art de coloniser, de faire prospérer 
les colonies. — Établissement des colonies. 

Commerce, Industrie eommerolale. ~ Industrie qui met les 
produits à la portée des consommateurs, et leur donne ainsi 
une Utilité et une Valeur nouvelles. — Commerce intérieur, 
échanges à l'intérieur de la province ou de la nation. — 
Commerce exti^ricur, importations des pays étrangers, et 
Exportations dans les pays étrangers. 

Avantages sociaux du commerce. — Voy. p. 243. — Faux 
moyen de faire aller le commerce. — Voy. p. 234. 

Communauté. — Société de personnes vivant ensemble sous 
certaines règles, notamment sous une inspiration religieuse. 
— Communauté des biens, société de personnes vivant en- 
semble sans exercer le droit de propriété. — Communautés 
se disait autrefois des Corporations de métiers. — Voy. ce 
mot. 

Communication (Voles de). — Nom générique des routes, ca- 
naux, chemins de fer, voies fluviales, voies maritimes. 

Communisme. — Doctrine ou état de la communauté des biens, 
opposé au régime de la propriété individuelle. — Voy. So- 
cialisme, et ch. xxix. 

Compagnies privilégiées. — Compagnies ou Associations ayant 
un privilège ou monopole artiflciel, constitué par une loi ou 
un règlement de l'autorité publique. 

Concurrence. — Droit d'exercer toute, profession. — Indique 
aussi le fait de l'exercice de ce droit. — Synonyme de Li- 
berté du travail. 

Consommateur. — Celui qui consomme ou emploie l'Utilité et 
la Valeur d'un produit. 
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Tous les hommes sont consommateurs ; le consommateur, 
c'est tout le monde. — Voy. ch. xxv. . 

Consommation. — Destruction d'Utilité et de Valeur. — Con- 
sommation reproductive, destruction d'une utilité dans l'in- 
dustrie et qui se trouve transformée et reproduite. — Con- 
sommation non reproductivey destruction d'utilité pour l'en- 
tretien ou la satisfaction des personnes. 

L'étude des phénomènes de la Consommation constitue la 
troisième partie de l'Économie politique. — Voy. ch. xxv. 

Consommation publique, — Dépenses publiques. — Voy. 
ch. XXVI. 

Contrainte morale. — Prévoyance des parents, qui consiste 
à ne pas augmenter le nombre des enfants au delà des 
moyens qu'ils ont de les nourrir et de les élever convenable- 
ment. 

Contrebande. — Fraude faite à la frontière d'un État, ou à la 
barrière d'une ville pour ne pas payer les droits de douane ou 
d'octroi, — ou pour faire entrer qu sortir les produits prohibés 

Contribuable. — - Individu payant Timpôt. 

Contribution. — Synonyme d'Impôt, de Droit, de Taxe, etc. 

Coopération. -— Participation à une entreprise. Se dit spécia- 
lement, depuis quelques années, de l'association ouvrière. 
— Voy. Division du Travail. 

Corporation. — Synonyme de Profession. — Association dont 
les membres sont unis par les mômes droits et les mômes 
devoirs. 

Corporations. — On donnait dans l'ancien régime ce nom, 
ainsi que celui de Communautés, de Jurandes et de Maîtri- 
ses, aux corps d'arts et métiers Jouissant de privilèges et 
soumis à des règlements restrictifs. — Voy. ch. x. 

Corvée . —Ancien impôt en travail sur les paysans. 

Crédit. — Confiance, — facilité d'emprunter, — transforma- 
tion des capitaux fixes ou engagés en capitaux circulants, ~ 
ensemble des moyens par lesquels la circulation est facilitée 
et devient plus active. — Voy. ch. xviii et p. 256. 
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C'est une erreur de croire que le crédit multiplie les capi- 
taux. — Voy. p. 256. — Faux crédit, p. 286. — Achats à cré- 
dit.— Voy. p. 288 et 295. 

Crédit foncier, — mobilier, — etc. — Voy. ch. xviii. 

Grise. — Malaise industriel. — Arrêt dans les échanges. — Ra- 
lentissement de la circulation ou du crédit. — Non-circu- 
lation des Produits, du Numéraire et des Signes représen- 
taUfs. 

Dèbonohè. — Tout moyen d'écoulement, d'échange, de vente 
pour un Produit, un Travail ou un Service. — Se dit aussi 
de tout pays, toute localité, toute industrie où Ton peut trou- 
ver le placement et l'écoulement des Produits, du Travail et 
des Services. — Voy. ch. xv. 

Demande. — Quantité de Marchandises, de Travail ou de Ser- 
vices demandée, appréciable par l'étendue du Marché, la vo- 
lonté des acheteurs et des sacrifices qu'ils peuvent faire. -~ 
Voy. Offre et Demande. 

Dépenses. ^Dépenses privées : épargne et luxe; rôle social de 
l'économe et du prodigue. — Voy. p. 37, ch. xxv et p. 260. 
— Inconvénients du bon marché. — Voy. p. 267. — Des 
achats à crédit. — Voy. p. 286. — Dépenses folles ou inu- 
tiles. — Voy. p. 288 et 297. 

Dispenses publiques. — Voy. ch. xxvi et p. 266. 

Disette.— Manque des récoltes. — Rareté des substances ali- 
mentaires. 

Distribution. — La troisième des quatre phases de la Ri- 
chesse, qui après avoir été produite, circule, et se répartit 
entre les ayants droit qui la consomment. — Voy. ch. xx. 

Division du travail. — Séparation des occupations entre les 
ouvriers dans une industrie. — Spécialité dans les diverses 
industries. — Spécialité des industries naturelles dans les 
divers pays. — Voy. ch. xii. 

Docks. — Entrepôts perfectionnés ; établissements qui entre- 
prennent le déchargement et le chargement des navires, le 
magasinage des denrées, qui règlent avec la douane, et 
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qui émettent des papiers représentant les marchandises, ap- 
pelés warrants et circulant comme des effets de commerce. 

— Voy. ch. XIX. 

Douane. — Institution dans le but fiscal de percevoir des droits 
à rentrée ou à la sortie des frontières dans Tintérêt du tré- 
sor public, — et aussi dans le but de prot^ô^er certaines indus- 
tries nationales en écartant la concurrence étrangère par des 
Prohibitions ou des droits élevés et d'autres entraves. — Voy. 
Protection, Système protecteur y Système exclusif.— Woy, ch. xix. 

Drawback. — Droit payé à rentrée et restitué à la sortie. — 
Voy. ch. XIX. 

Droit. — A diverses significations : — Ce qui est juste ; —la 
science de la législation (droit civil, droit commercial, droit 
criminel, etc. ) ; — Garantie individuelle (droits civils, droits 
politiques, droits naturels) ; — Taxes et impôts. — - Il a aussi 
signifié Privilège. 

Droit au profit. — Se dit de la prétention de ceux qui de- 
mandent des faveurs pour leur industrie afin qu'on leur 
garantisse des bénéfices. — Voy. p. 255. 

Droit au travail. — Se dit de la prétention des classes ou- 
vrières à l'assistance publique par le travail. — Diffère du 
droit du travail ou liberté du travail. — Voy. p. 255. 
, Droit de vivre j — droit à l'assistance^ — droit de travail- 
ler. — Voy. ch. XXIX et p. 255, etc. 

Droits de douane.— Droits fiscaux ou protecteurs perçus par 
les agents de la douane à rentrée ou à la sortie de la fron- 
tière de l'État.— Voy. Dowane, Protection^ Système protecteur. 

— Voy. ch. XIX. 

Droits différentiels. — Droits de douane variant selon les 
lieux de provenance des produits, leur usage, leur forme, 
leur dimension, etc. 

Droits d'octroi. — Taxes ou droits perçus à l'entrée des villes. 

Droits réunis. —Nom des impôts indirects sous le premier 

empire. —Voy. Impôt, 
Échange.— Cession d'un Produit, d'un Travail ou d'un Ser- 
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vice contre un autre produit, un autre travail ou un autre 
service. — Si le Numéraire nlntervient pas, l'échange peut 
s'appeler Troc. — Quand le Numéraire intervient, l'échange 
prend les noms de Vente ou d* Achat : — de Vente, par rap- 
port à celui qui reçoit le Numéraire ; — d'Achat, par rap- 
port à celui qui le donne. 

L'Échange est le lien de toute Société. — Voy. eh. xv. 

Entraves aux échanges. — Voy. ch. xix. 

Éohanffèabllitè. — Qualité qu'ont les produits ou les services 
d'être échangeables. 

Échelle mobile. — Droits de douane sur les céréales, éche- 
lonnés en proportion inverse des prix. — Voy. ch. xix. 

Économie. ~ Ordre dans la dépense ou la conduite d'un mé- 
nage, — dans l'administration d'un bien. 

Synonyme de Vépargne et aussi de ce qui est épargné, 
soustrait à la consommation, mis en réserve. — Voy. Épar- 
gne et Capital. 

Se dit aussi de l'harmonie des parties d'un système, etc. 
En ce sens, synonyme d'organisation. 
Se dit quelquefois de l'Économie politique. 

Économie commerciale. — Désigne l'ensemble des questions 
économiques relatives au commerce. 

Éconoinie domestique. — Administration des ressources du 
ménage. 

Économie financière. — Voy. Finances, 

Économie industrielle. — Un des synonymes d'Économie poli- 
tique ; — Désigne plus spécialement l'économie politique 
appliquée à l'Industrie proprement dite. 

Économie politique. — Le plus usité des noms de la science 
économique. — L'Économie politique est la science de la 
Richesse, — ou mieux la Science qui traite des phénomènes 
et des lois générales de la Production, de la Distribution et 
de la Consommation de la Richesse. — On peut dire aussi 
qu'elle est la science du Travail et de l'Échange.— Voy. ch.l, 
p. 213 et suiv. 
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Économie publique. — Gestion des affaires d'une commune, 

d'un département, d'une nation. 

Économie rurale. — Synonyme d'Économie rustique ou agri- 
cole, d'Agronomie, de science agricole, de gestion d'un do- 
maine. Se dit de la conduite et de l'administration d'une ex- 
ploitation agricole. 

Se dit aussi de l'économie politique considérée au point de 
vue des questions agricoles. 

Économie sociale. —Synonyme (irrationnel) d'Économie poli- 
tique et aussi de Science sociale, et encore de Socialisme, 
toutes choses bien différentes. — Voy. Économie politique , 
Science sociale. Socialisme. 

Économique ÇU), Un des noms de l'Économie politique, le 
moins sujet à la confusion ; proposé par l'auteur. 

Économiste. — Nom générique de ceux qui s'occupent d'Éco- 
nomie politique. 

A d'abord désigné spécialement, à la fin du xviii' siècle, 
les premiers économistes, qu'on désignait aussi sous le 
nom de sectes des économistes, môme dans les livres d'Éco- 
nomie politique, et que l'on appelle maintenant physio- 
crates, à cause du nom de physiocratie (gouvernement 
naturel) donné par eux à l'ensemble dee idées de Quesnay, 
leur maître. 

Parmi les principaux économistes, fondateurs de la science, 
on doit citer en première ligne : — le D"* Quesnay et ses 
disciples les physiocrates (parmi lesquels a surtout brillé 
Turgot), et Adam Smithy qui ont écrit pendant la seconde 
moitié du xvin« siècle, — Jean-Baptiste Say, Malthus et 
Ricardo, qui ont écrit au commencement de ce siècle. Le 
premier, le deuxième et le troisième étaient Français ; les 
autres. Anglais. 

Parmi les économistes contemporains, actuellement morts 
et qui ont contribué au perfectionnement de la science, 
on doit citer en première ligne : Storch (Russe), Sismondi 
(de Genève), Florès Estrada (Espagnol); Schmalz, Kraus, 
Soden, Rau (Allemands) ; Dunoyer, Ad. Blanqui, Alban, 
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Villeneuve, Ch. Coquelin, Bastiat (Français) ; Mac Culloch, 
Whately, James Wilson, Senior, Mill (Anglais) ; Cibrario (Ita- 
lien) ; Uossi (Franco-Italien). — Stopch et Rossi ont écrit 
en français. — VUleneuve-Bargemont, Blanqui et Ci- 
brario ont fait l'histoire des faits et des doctrines écono- 
miques. 

Parmi les hommes d'État qui ont défendu les principes 
économiques brillent en première ligne: Turgot, en France; 
HuslLlsson, Robert Peel, Richard Cobden, en Angleterre; 
Cavour, en Italie. 

Bffets de oommeroe. — Désignent les Lettres de change et les 
Billets des commerçants, des industriels. — Voy. ces mots. 

Agalitè. — Peut signifier l'Égalité des droits, l'égalité devant 
la loi, et aussi l'égalité des conditions. L'Inégalité des con- 
ditions résulte de l'inégalité des facultés et des aptitudes ; 
c'est un principe social. — Voy. ch . xxx. 

ÉmiffratioB. — Établissement en pays lointain. — Ensemble 
des populations qui émigrent. 

Bmphytèose. — Bail ou location à terme séculaire (99 ans). 

Employés. — Catégories d'agents auxiliaires de l'entrepre- 
neur. 

Employeur. — Synonyme d'Entrepreneur, 

Emprunt. — Action d'emprunter, de recevoir en prêt. — Si- 
gnifie aussi la Chose empruntée. — Les emprunts publics 
sont les emprunts des États, des départements, des provinces, 
des communes. — Voy. Crédit^ Dépenses, et ch. xxvi. — 
Prix de l'argent, p. 286. 

Encombrement. — Surabondance de Produits offerts. 

Encouragement. — Voy. Protection, 

Entrepôt. — Magasin surveillé par la douane où sont déposés 
les produits venant de l'étranger, en attendant qu'ils payent 
les droits au fur et à mesure de leur sortie. 

L'entrepôt est dit fictifs quoique très réel, si les produits 
surveillés par la douane sont dans le magasin de leurs pro- 
priétaires. 



DE LA LANGUE ÉCONOMIQUE. 315 

Entrepreneur. — Celui qui conçoit et dirige une Exploitation, 
une Fabrication, une Entreprise quelconque, petite ou 
grande, industrielle, agricole, commerciale, artistique, scien- 
tifique; improprement appelé patron, bourgeois, maître, et 
qu'il serait plus logique d'appeler employeur. — Voy. ch. iv 
et XXIV. 

Épargne. — Limitation dans la dépense pour soustraire une 
partie du revenu à la consommation. — Indique aussi lat 
partie soustraite à la consommation économisée, accumulée, 
pour former un capital. — Voy. ch. vi et p. 260. 

Caisse d'épargne. — Institution pour recueillir les petites, 
épargnes. — Voy. ch. vl 

Escompte. — Vente ou achat d'un efTet de commerce. — Le 
prix auquel se lait la transaction. 

Espèces. — Synonyme de Numéraire. 

État. — Se dit d'une Nation ou d'une Confédération consi-^ 
dérée en corps, et aussi de son Gouvernement ou de l'au- 
torité publique. — Le commerce par l'État, 243. 

Une sophisme fréquent consiste à considérer l'État comme 
une Providence, à l'aide de laquelle chacun voudrait obte- 
,nir des faveurs aux dépens d'autrui^ — Voy. Subvention. 

Exclusif (Système) . — Voy. Système. 

Exploitation. — Mise en valeur, administration— d'une mine, 
d'une forêt, d'une terre, etc. Synonyme d'entreprise. — Ex- 
ploitation agricole, manufacturière ou commerciale. On a- 
pris ce mot en mauvaise part, dans le sens de spoliation , 
et on a dit : exploitation de l'homme par l'homme. L'escla- 
vage, le sertage, sonl, dans ce sens, des exploitations de 
l'homme. Les monopoles et les abus peuvent engendrer une 
pareille exploitation ; mais 11 n'estpas exact de dire que le Sa- 
lariat soit l'exploitation de l'homme par l'homme. 

Exportation. — Transport en vente de produits à l'extérieur 
d'un pays. — Voy. ch. xix. 

Facultés de l'homme, facultés industrielles. — La force, l'apti- 
tude, les qualités physiques, intellectuelles et morales d» 

18 
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1 homme, constituant l'Instrmnent-Travail, ou simplement 
le Travail. — Voy. Tfavail. 
Faire Talolr. — Culture par le propriétaire foncier ou sous sa 
direction. — Voy. ch. vui. 

Famille. — Groupe social des père, mère, enfants et proches 
parents. — La vie en famille est la vie en commun, patriar- 
cale, sous le môme toit. 

Famine. — Disette intense. 

Fermage. — Mode de location d*une terre pour un certain 
nombre d'années et moyennant un revenu fixe, qui s'appelle 
aussi Fermage et qui comprend la Rente de la terre et Tin - 
térôt du capital. ~ L.e locataire prend le nom de Fermier. - 
Voy. Rente. — Voy. ch. xxiii. 

Finances. — Administration, — art — et science des revenus 
publics et des dépenses publiques. 

Fiée. — Le trésor public exerçant son action contre le contri- 
buable. 

Fonds. — Espèces, Numéraire. 

Fonds productifs. —Synonyme dlnstruments du travail. 
Fonds de terres biens fonds. — Signifie la terre, les champs, 
les mines, les bols, etc.- — Voy. Terre. 

Fonds publics. — Créances sur l'État, par suite des em- 
représentées par des titres de rentes. 
Fonds social. — Avoir d'une Compagnie. 

Fortune. — Synonyme de Richesse et grande propriété. — Le 
moyen de faire fortune par le Travail, l'Activité, l'Ordre, le 
Soin, la Tempérance et l'Économie. Voy. p. 284. — Conseils 
pour faire fortune. — Voy. p. 292. 

Frais de production. —Ensemble de ce qu'il en coûte pour 
créer un Produit ou un service comprenant, savoir : — les 
Matières premières et Avancesde toute sorte, —le Salaire 
des ouvriers, — l'Intérêt du capital, — et, selon les cas, la 
Rente du propriétaire foncier. — Voy. ch. xvi et xxvi. 

Fraternité. — Sentiment fraternel et de dévouement à ses 
semblables, à la société, à l'espèce humaine. —Voy. ch, xxx. 
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GouTernement. — Se dit de la manière et de Tart de gouver- 
ner, de diriger les affaires d'un pays ; — de l'autorité ou des 
pouvoirs exécutif et législatif qui gouvernent un État. — 
C est dans ce dernier sens qu'on le prend le plus souvent en 
économie politique. — Voy. ch. xl 

Grève. — Voy. Coalition, 

Harmonie économique. — Accord général (sauf exceptions) 
et providentiel des Intérêts individuels, résultat de la nature 
des choses. Synonyme dUHarmonie sociale^ dans un sens 
moins étendu. 

Histoire. — Récits des^faits mémorables et de la vie des peu- 
ples dans le passé. 

Importation. — Introduction des produits étrangers dans un 
pays. — Voy. Balance du commerce. — Voy. ch. xix. 

Impôt. — Partie du revenu des citoyens ou des richesses 
créées par eux, prélevée par le gouvernement et consacrée 
par lui aux dépenses publiques. — Il peut être considéré 
comme une prime d'assurance payée par les contribuables 
pour obtenir la Sécurité. 

11 y a diverses catégories d'Impôt :— Ximpàt /îa?e, consistant 
en un droit fixe et invariable ;— V impôt proportionnel^ exigé 
en proportion de la valeur de la chose imposée ; — Ximpàt 
progressif on mieux progressionnel, consistant en prélève- 
ments faits en proportion progressive ; — Vimpôt sur le capi- 
tal assis sur l'instrument de production ; —- Vimpôt sur y le 
revenu assis sur le revenu ; — Ximpôt direct, demandé au 
contribuable qui le supporte : — l'impôt indirect ou de con- 
sommation, demandé à des producteurs ou marchands 
intermédiaires qui sont censés se le faire rembourser ; 
— Vimpôt de répartition, dont le total fixé par la loi est 
réparti entre les contribuables ; — Vimpôt de quotité, 
perçu en vertu d'un tarif. — Les impôts perçus à la fron- 
tière des États s'appellent droits de douanes, ceux perçus 
à rentrée des villes, octrois ou droits d'octroi, — Voy. 
ch. XXVI. 

Indigence. — Voy. Misèi'c, paupérisme. 
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indiTidnallsme. — Synonyme, en mauvaise part, d'Intérêt 
privé, 

indiistriaUsme. — Synonyme, en mauvaise part, du Dévelop- 
pement industriel. — Voy. p. 237. 

Industrie. — Action combinée des instruments de production: 
le Travail de l'homme, la Terre, le Capital, d'où résulte la 
production d'Utilité et de Valeur. — Il y a l'Industrie ex- 
tractive, l'Industrie agricole, l'Industrie manufacturière, 
l'Industrie voiturière, l'Industrie commerciale, llndustrie 
immatérielle. — Voy. ch iv. — Solidarité des industries, 
p. 237. — Se dit usuellement, dans» un sens restreint, de 
l'Industrie manufacturière seulement. 

Instroments de traTail ou de production. Ce sont : !<* les fa- 
cultés de l'homme ou le Travail ; 2° l'ensemble des moyens 
créés par l'industrie de l'homme ou le Capital ; — 3<» le Sol 
cultivable et les autres agents naturels ou la Terre. — Voy. 
ch. IV. 

Intérêt ou loyer du capital. — Prix de la location d'un Capi- 
tal ; — Achat des services productifs qu*on peut tirer d'un 
capital ; — Part du capital dans le résultat de l'entreprise. 
— Voy. ch. XXII. — Se dit plus spécialement pour le ca- 
pital circulant. 

Le taux de l'intérêt, c'est le prix d'un capital de 100 francs 
ou évalué à cette somme. 

Intérêt de V argent. — C'est une fausse expression pour dé' 
signer l'intérêt du capital. — La monnaie sert de mesure 
au capital, mais n'est pas le capital. 

Intérêt général ou social. — L'intérêt de tout le monde, l'in- 
térêt du consommateur. 

Intérêt indiyidnel ou privé ou personnel. — Co qui convient, 
ce qui importe à llndividu et à sa Famille. 

C'est le moteur universel de l'humanité. — Les écoles 
socialistes ont voulu le flétrir sous le nom à.* Individualisme 
et le confondre avec Végoisme^ qui est l'amour exclusif et 
exagéré de soi. 
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Intermédiaires. — Travailleurs mettant en rapport les con- 
sommateurs et les producteurs des Produits ou des Servi- 
ces. — Le travail commercial est fait par des intermédiai- 
res ; son utilité. — Voy. p. 243. 

Intervention.— Immixtion de Pautorité publique dans le 
domaine du travail. Elle doit être la moindre possible. — 
Voy. Gouvemementy Sécunté^ Réglementatioriy Restriction^ 
Subvention, 

Inventions. — Procédés, modes de travail nouveaux. — Voy. 
Brevets, — Le droit d'invention est égal au droit de pre- 
mier occupant. — Voy. p. 55. 

Jnstioe.— Le droit de chacun; le respect de nntérôt de chacun. 
— Résulte en économie politique de la garantie de la pro- 
priété, de la liberté du travail et de l'échange. 

Laisser faire, laisser passer. — Formule des physiocrates 
pour exprimer la Liberté du travail en opposition avec les 
entraves des corporations et de la réglementation abusive 
[Laisser faire) ; — et pour exprimer la Liberté du commerce 
ou des échanges aux frontières des provinces et des États 
(Laisser passer), — Voy. ch. x. 

liéffislation. — Voy. Droit. 

Lettre de ohanffe. — Ordre de payer donné par un débiteur à 
son créancier, et transmissible par endossement. — Voy. 
ch. xvin. 

liOttre de gage. — Signe représentatif du fonds de terre, 
obligation garantie par les institutions de crédit foncier. 

Liberté. — Au point de vue économique, la Liberté s'appelle : 
Liberté du travail, Concurrence, Liberté des échanges, Li- 
berté du commerce. Libre échange. Laisser faire, non-in- 
tervention. — Voy. ch. XXX. 

Liberté du travail ou Goncurrenoe. — Droit naturel de 
rhomme d'exercer toute profession qui lui convient, de ven- 
dre et d'acheter où bon lui semble, et au mieux de so.^ In- 
térêts, sans empêchements administratifs ou ûscau)., à la 
seule condition de ne pas nuire à autrui, 

18. 
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La liberté du traTail est un corollaire du droit de propriété; 
elle est synonyme de Liberté des transactions ; elle comprend 
—la Liberté des échanges, — un minimum de réglementation 
par le législateur ou d'intervention de la part de l'adminis- 
tration, —la liberté d'association et de coalition. — Voy.cli. x. 

lilbertè de« éolianir** ou liberté du oommeroe ou Ulire 
éohaiiffe. (Comprise dans la liberté du travail.) — Droit de 
vendre et d'acheter librement à l'intérieur ou à l'extérieur 
d'un pays, — droit d'importer et d'exporter. 

La liberté des échanges est un corollaire du droit de pro- 
priété, comme la liberté du travail. — Voy. ch. xv et p. 250. 

x«oi. — Loi naturelle, ce qui est prescrit par la nature. — Loi 
artificielle ou humaine, ce qui est prescrit par les gouver- 
nements. 

Lojer. — Part de revenu donnée par l'emprunteur au prêteur 
d'un capital fixe, pour prix de la location, en compensation 
delà privation. 

lioxe. — Consommation de choses rares, belles et chères. — 
Se dit, par extension, de l'excès de dépenses dans les vête- 
ments, la table, l'ameublement. — Voy. ch. xxv et p. 260. 

Machines. — Outils et appareils servant à augmenter la puis- 
sance productive de l'homme. — Voy. ch. vu et p. 237. 

Malt hnsianisme. — Nom donné aux idées de Malthus sur la po- 
pulation. — Voy. ch. xxvii.— Souvent pris en mauvaise part. 

Mandat. — Ordre de payer moins impératif que la Lettre de 
change. 

Mannfaoture. — Synonyme de Fabrication. — Grand établis- 
sement industriel. — Voy. Industne. 
Marchandise. —-Produit destiné à être vendu. 

Marché. — Lieu où un produit trouve des acheteurs. — Voy. 
ch. xv. 

Synonyme de Débouché, et aussi de transaction, ou vente 
et achat. — Voy. Débouché. 

Matières premières. — Tous produits servante la confection 
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d'autres produits. — Font en général partie des capitaux cir- 
culants. 

Mazlmum. — Voy. Prix, 

Mercantile. — Voy. Système. 

Métayage. — Exploitation d'une terre par un fermier par- 
tiaire donnant en général moitié des récoltes au propriétaire. 

— Voy. ch. viii. 

Bfisère. — État de ceux qui manquent des choses nécessaires. 

— Causes et remèdes de la Misère. — Voy. ch. xxvin. 

Mœurs. — Habitudes des populations, des familles, des in- 
dividus. — Les bonnes habitudes morales fécondent l'in- 
dustrie. — Voy. ch. X. 

Monnaie. — Pièces ou Disques d'or ou d'argent, — marchan- 
dises acceptées par tout le monde à cause de leurs qualités 
physiques et économiques, — servant d'intermédiaire dans 
les échanges, et dont la Valeur sert de dénominateur com- 
mun à toutes les autres valeurs des produits ou des services. 

— Voy. ch. III et xvii. 

La monnaie, proprement dite, en or ou en argent, au titre 
exact, est à là fois gage et signe de sa valeur ; c'est-à-dire 
qu'elle a une valeur intrinsèque égale à sa valeur nominale. 

La monnaie subdivisionnaire est en argent plus billonné, 
ou à titre moindre. 

La monnaie de cuivre n'a qu'une faible partie de la valeur 
intrinsèque par rapport à la valeur qu'elle indique. 

La monnaie réelle ou effective est celle qui existe en une 
pièce d'or ou d'argent ; . 

LAmonnai6.de compte est celle qui sert à établir les comptes; 

La monnaie de change, celle qui sert à fixer le prix du change. 

La monnaie idéale, imaginaire, de convention,est une mon- 
naie n'existant pas réellement, mais ayant un rapport dé- 
terminé avec les autres monnaies de compte ou réelles. 

Monnaie fiduciaire, — Expression impropre, comme Mon- 
naie de papier, pour désigner les signes représentatifs, 
circulant facilement et notamment les billets de banque. 
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Monopole. — Avantage exceptionnel. 

Monopole naturel, celui qui résulte de la nature des choses; 
toutes les propriétés lég;itimes, toutes les facultés supé- 
rieures, sont des monopoles naturels. 

Monopole artificiel^ celui qui est créé par les lois et les règle- 
ments. — Ce monopole; est souvent injuste et abusif et 
doit être l'objet des réformes. 

Morale. — Science des devoirs envers soi-même et ses sem- 
blables ; — de la notion du bien et du mal ou du Juste. — 
Voy. Sciences morales. 

Mortalité. — Condition de tous les êtres vivants d'être im- 
manquablement sujets à la cessation de la vie. 

Les tables de mortalité sont des tableaux indiquant la 
moyenne de la mortalité à chaque âge sur un nombre 
d'individus donné. 
Mutaellieme. — Variété de Communisme. — Voy. ce mot. 

NlhlUeme. — Secte russe demandant la suppression de toutes 
les institutions actuelles. 

Nomèralre. — Pièces ou Disques d'or ou d'argent dit mon- 
nayé et servant au\ échanges. 

Lo Numéraire comprend aussi les billets de banque et le 
hillon ; il ne constitue dans chaque pays que quelques cen- 
tièmes du capital. — Son rôle dans le prêt, p. 256. 

Octroi. — Impôt ou droit perçu o l'entrée des villes. — Se 
dit aussi de l'administration qui perçoit les droits d'octroi. 

Offre. — Quantité de Marchandises, de Travail ou de Services 
ofiferts ou susceptibles d'ôtre immédiatement offerts à la vente. 

Ofl^e et demande. — Formule qui désigne l'ensemble des cir- 
constances commerciales ou du marché, lesquelles détermi- 
nent la fixation des prix. — L'Offre résume les prétentions 
et les besoins du vendeur; la Demande résume ceux de 
l'acheteur. — - Voy. ch. xvl 

Oieif. — Homme qui ne fait absolument rien, qui n'est utile à 
rien ; cas très rare. 
C'est h. tort que les écoles socialistes ont qualifié d'oisifs 
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tous les capitalistes, tous les propriétaires, qui sont sou- 
vent les plus laborieux. 

Or et argent. — Leurs qualités économiques, chap. xvii. 

Organisation sociale. — Il y a une organisation naturelle de 
la société, un arrangement qui résulte des facultés et des 
intérêts de l'homme se développant librement. — L'organi- 
sation artificielle est celle qui résulte des prescriptions con- 
traires à la nature de l'homme. — On a improprement ap- 
pelé dans ces derniers temps du nom d'organisation du 
travail un des sysitèmes de Communisme et de réglementa* 
tion universelle mis en avant. — Voy. ch. x et xxlx. 

Ouvrier. — Celui qui loue ses facultés, ses bras ou son intelli- 
gence, c'est-à-dire qui vend ses services à un entrepreneur. 
— Voy. Population. 

Papier-monnaie.^Signe représentatif des monnaies qui a cours 
forcé, qui n'est pas conversible en monnaie métallique, qui 
n'est pas suffisamment garanti ou qui est émis hors des pro- 
portions avec les besoins de la circulation. — Voy. ch. xvtii. 

Paupérisme. — État des pauvres inscrits et recevant officiel- 
lement des secours. — Usuellement; synonyme de l'état 
de Misère en permanence. 

Pauvres. — Individus manquant plus ou moins du néces- 
saire. — S'ils sont secourus ou mendiants, ils vivent aux 
dépens de la société. — Voy. Charité. 

Philosophie. — La science des questions générales. 

Fhysiocrates. — Économistes du xviii« siècle. — Voy. Écono- 
mistes. 

Politique. — La science de l'organisation des pouvoirs pu- 
blics. — L'art de gouverner, d'exercer les fonctions du pou- 
voir exécutif, de gérer les intérêts généraux d'une nation. 

Population. — Ensemble des hommes vivant dans un pays. 

La population se partage en classes à divers points de vue. 

— Au point de vue économique, on distingue: la classe 

des propriétîUres fonciers, la classe des capitalistes, la 

classe des entrepreneurs, la classe des ouvriers ou em 
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ployés. — La classe ou les classes ouvrières sont les plus 
nombreuses et les plus pauvres . — On les appelle encore 
les classes laborieuses ou des travailleurs ; mais il faut re- 
marquer que, dans les autres classes, la plupart des 
hommes sont des travailleurs, et sont très laborieux, no- 
tamment, ceux qui dirigent une entreprise quelconque. 

Principe de population, — Énergie de la force d'accrois- 
sement de la population et rapport de cet accroissement de 
la population avec les subsistances. — Yoy. ch. xxvii. 
Port firano. — Port dans lequel l'entrée des produits étran- 
gers est libre. — Voy. ch. xix. 

Prestation. — Redevance en travail ou en monnaie pour l'en- 
tretien des routes. 

Prêt à intérêt. — Location d'un capital (généralement éva- 
lué en espèces), moyennant un revenu appelé Intérêt — et 
généralement évalué À tant pour cent. — Voy. ch. xxn et 
p. 256. 

Pi^Toyanoe. — Action et faculté de prendre des précautions 
pour l'avenir. — Comporte l'idée de travail, d'épargne, de 
contrainte morale. — Voy. Abstinence^ Contrainte morale^ 
et ch. xxvin. 

Prime. — Somme payée pour encourager l'importation ou 
l'exportation des produits. — Voy. ch. xix. 

Privilège. —Avantage exceptionnel. — Voy. Monopole, 

Prix ou prix coarant. — La valeur des Choses, du Travail eu 
des Services, exprimée en monnaie ou valeur d'or et d'ar- 
gent, — résultant de l'offre et de la demande. — Voy. ch. m 
et XVI. 

Prix de revient. — Prix auquel revient un Produit, un Tra- 
vail ou un Service, en évaluant les frais de production. 

Prix maximum. — Prix fixé par la loi, ne pouvant être dé- 
passé sous peine d'amende ou de toute autre punition . 
Prodigalité. — Ses effets. — Voy. ch. xxv et p. 297. 
Prodacteur. — Qui produit. — Synonyme d'Entrepreneur. 
Production. — Création d'Utilité ou de Valeur nouvelle; aug- 
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mentation d'utilité et de valeur existantes par le travail et 
l'industrie. 

La Production est la première phase de la ricliesse ; l'en- 
semble des phénomènes relatifs à la Production consti- 
tue la première partie de l'Économie politique. — Voy. 
Agents, Instruments. — Voy. ch. iv. 

Productivité. — Faculté de produire. 

Produit. — -Utilité ou Valeur résultant de la Production. — 
Si rutilitê et la Valeur sont Axées sur les choses, ce sont 
des produits dits matériels, bien que l'utilité et la valeur 
soient essentiellement immatérielles ; si elles sont fixées 
sur les hommes ou si elles se résument en Travail ou 
en Services, ce sont des produits immatériels. — Voy. 
ch. IV. 

Les Produits s'échangent contre des Produits ; c'est-à-dire 
que les Produits, le Travail ou les Services s'échangent 
contre d'autres produits, un autre travail ou d'autres 
services. — Voy. ch. xv. 

Sont synonymes de Produits, quoique à tort, les mots : 
Utilités, — Valeurs, — Services. 

Produit net. — Résultat de la production ou Bénéfice, toutes 
avances et tous frais déduits. 

Les physlocrates n'appelaient ainsi que le revenu des pro- 
priétaires, la Rente foncière^ parce qu'ils croyaient que l'a- 
griculture seule créait un excédent de richesses nouvelles. 
— Voy. ch. xxm. 

Profit.^ Synonyme de Bénéfice. 

Pour certains économistes (Adam Smith, etc.), ce mot si- 
gnifie À la fois le Salaire de l'entrepreneur, en tant que 
travailleur, l'Intérêt du capital et le Bénéfice de l'entre- 
prise, par opposition au Salaire des ouvriers. — Pour 
d'autres (Say, etc.), il est quelquefois un synonyme de 
Revenu général, et s'applique au revenu du Travail, du 
Capital et de la Terre. 

Il n'est pas vrai que « le Dommage de l'un soit le Profit 
de l'autre ». L'Économie politique établit au contraire qu'en 
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général l'avantage de l'un est le profit de l'autre. — Voy. 
chap. XXIV. — Droit au profit . — Voy. p. 255. 

Progrès. —Amélioration.— Le progrès économique résulte de 
la diminution des frais de production. — Voy. cli. iv et vn, 
et p. 237. 

Prohibition. — Défense d'importer ou d'exporter ; — ou en- 
core d'exercer telle ou telle profession. 

Propriétaire. — Possesseur d'une propriété ou d'un avoir 
quelconque, — d'un instrument de travail quelconque : 
Produit ou Faculté. — Dans le langage usuel, se dit plus 
souvent des propriétaires de terres et de maisons. 

Propriété. — Droit de disposer d'une chose sans nuire à au- 
trui. — La propriété a pour fondement le Travail, la Justice 
et rutilité sociale. — Désigne la chose objet de la propriété 
et la qualité d'être une propriété. — Voy. Monopole, — Voy. 
ch. VIII.— Appropriation par don, héritage, échange, in- 
vention, occupation. — Voy. ch. ix. 
Grande et petite propriété, — Voy. p. 56. 

Protection. — Outre son sens général, ce mot signifie encore 
l'exclusion, au moyen des droits de douane, des produits* 
étrangers pour favoriser certaines branches de l'industrie 
intérieure. — Voy. Système protecteur. 

Protectionnisme. — Synonyme de Système protecteur. 

Radicalisme. — Sert à désigner le Socialisme révolutionnaire. 

Réforme. — Diminution ou suppression des abus, des mono- 
poles abusifs, des entraves, des prohibitions, des règlements 
irrationnels : réforme douanière, réforme financière, etc. 

La réforme commerciale, ou réforme douanière^ cousiste 
dans la suppression des entraves commerciales, et particu- 
lièrement dans la suppression des prohibitions, la suppres- 
sion ou la diminution des droits de douane. — Voy. ch. xix. 
La réforme financière comprend à la fois la réforme des 
tarifs de douane et toutes les autres améliorations finan- 
cières relatives à l'assiette des impôts et À l'emploi des 
'•evenus publics. 
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Réglementation. — Système général de prescriptions et d'in- 
tervention ou réglementation pour l'Industrie et le Com- 
merce. — Voy. ch. X. 

Religion. — Besoins religieux. — La religion ne peut être en 
désaccord avec la science économique. 

Rente. — Rente foncière. — Nom général de la part du pro- 
priétaire foncier dans le résultat de la production, consi- 
dérée théoriquement; — et qui, stipulée dans un bail à ferme 
en redevance annuelle, prend le nom de fermage contenant 
souvent plus et quelquefois moins que la rente foncière. 
Se dit aussi d'un Revenu en général, et particulièrement 
d'un revenu provenant de créances sur l'État, qui s'appel- 
lent aussi du nom de Rentes. — Voy. ch. xxiii. 

Rentes. ^Rentes perpétuelles: créances sur les États ou 
Communes. 

Rentier. — Qui a des rentes sur l'État ou d'autres. — Qui peut 
vivre de son revenu, sans être obligé de travailler. 

Répartition. — Synonyme de Distribution, — Voy. ce mot. 

Restriction. — Obstacles, empêchements, contrainte, régle- 
mentation. — Voy. ch. X et p. 52. 

Revenu. — Nom générique du résultat de la production pou- 
vant servir à la consommation annuelle et à la formation 
du Capital, comprenant : le Salaire, revenu du Travail ; — 
l'Intérêt ou Loyer, revenu du Capital ; — La Rente ou Fer- 
mage, revenu du Sol ; — le Bénéfice de l'entreprise. 

Le Revenu public est le revenu de l'État. — Revenu na- 
tional peut signifier la même chose^ ou encore la somme 
des revenus des citoyens. 

Révolution. — Changement brusque et violent. 

Richesse. — Produit, Travail ou Service servant à satisfaire 

les Besoins physiques, intellectuels ou moraux des hommes, 

et résultant de la Production par l'action de l'Industrie. — 

Voy. ch. m. 

La production de la Richesse ; — son échange, — sa ré- 

19 
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partition, — son emploi ou sa consommation constituent 
les diverses parties d'un cours d'économie politique. 

La Richesse s'acquiert : !« par le Travail ; — 2» par l'Ia- 
dustrie (travail aidé du capital) ; — 3» par l'Épargne ; — 4» par 
rÉchange donnant lieu & une série d'industries ; — 5« par 
le Louage ou la location ; — 6« par la première occupation 
ou par l'Invention ; — 7» par le Jeu (moyen exceptionnel, 
non méritoire et dangereux) ; — 8» par les Spéculations 
aventureuses ou aléatoires qui participent du Jeu ; — 9« par 
le Privilège que la science combat ; — 10» par la Spolia- 
tion, que les lois des peuples civilisés punissent. 

Sagesse. — Sagesse dans l'emploi de la richesse. — Voy. 
ch. XXVI. 

Salaire. — Rétribution, prix courant, revenu du Travail 
d'un ouvrier, d'un employé qui loue ses facultés ou vend son 
temps, son travail ou ses services. 

Salaire nominal, montant du salaire en espèces ; — Salaire 
réel, ce que peut acheter le salaire ; — Taux du salaire^ 
montant du salaire quotidien. — Voy. ch. xxi. — Voy. Ou- 
vrier. 

Savant (artiste, architecte, ingénieur, etc.) — Un des trois 
agents personnels de la production. — Voy. ch. iv et xxi. 

Science. — Ensemble des connaissances méthodiquement ex- 
posées. 

Soienoes morales et politiques. — Comprennent la Philoso- 
phie, la Morale, — le Droit et la Législation, — TÉconomie 
politique et la Statistique, — l'Histoire, — la Politique, etc. 
— Voy. ch. I. — Voy. ces divers mots. 

Soience sociale. — Se dit et devrait se dire exclusivement de 
la synthèse des sciences morales et politiques. 

Les uns en ont fait, à tort, un synonyme d'Économie poli- 
tique ; d'autres en ont fait, également à tort, un synonyme 
de diverses conceptions socialistes. — Voy. Économie poli- 
tique, — Économie socialCf — Socialisme. 

Sécurité. — Ce mot comprend ridée de tranquillité, de justice 
de liberté, de propriété, d'ordre garantis. 
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La sécurité est une condition indispensable pour les sociétés, 
elle est produite par le travail des agents du gouvernement. 

— Voy. ch. XI. 

Service. ~ Travail ou résultat du travail d'un ouvrier, d'un 
employé, d'un artiste, d'un savant, dont on tire profit. — 
Services, synonyme de Produits immatériels. 

L'acception de ce mot a été étendue, par quelques écono- 
mistes (Say, Bastiat), à l'action productive des trois ins- 
truments de travail : la Terre, le Capital, le Travail. 

Les Services s'échangent contre des Services, du Travail 
ou des Produits. — Voy. Produits. — Voy. ch. xv. 

Signes représentatif s. — Pièces de cuivre ou de billon, ou 
morceau de papier indiquant une somme de Monnaie et re- 
présentant des Valeurs de choses ou de services. — Voy. 
ch. xvui. 

Socialisme. — Nom générique de divers systèmes qui se pro- 
posent de réorganiser la société par des procédés sociétai- 
res artificiels : — en supprimant la Propriété et la Liberté 
de 1 homme ; — en violant sa liberté ; — en comptant sur 
le développement excessif de l'esprit de dévouement ; — en 
rêvant une famille universelle, — et en aboutissant à. Tab- 
sorption de toute initiative par l'État, c'est-à-dire au com- 
munisme, dontTefl'et serait l'abrutissement de Thumanitô. 

— Voy. ch. XXIX. 

Société. — Ensemble des hommes échangeant leurs Produits 

et leurs Services. — Voy. Échange. 
Sociologie, p- Synonyme peu usité de Science sociale. 

Sol. ~ Voy. Terre, Propriété, 

Spéculation. — Achat d'un objet quelconque en vue de béné- 
ficier sur la vente. 

Toute entreprise agricole, manufacturière, commerciale, 
artistique, scientifique, est une spéculation. 

Statistique. — Science s'occupant de recueillir les faits natu- 
rels ou sociaux qui peuvent être numériquement exprimés. 

— Elle est une auxiliaire de l'Économie politique, qui est, 
de son côté, une lumière pour la Statistique. 
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Subvention. — Secours de TÉtat accordés aux entreprises pri- 
vées. — Voy. p. 272. 

Système. — Ensemble d'idées économiques. 

Système de Law. — Ensemble des mesures financières con- 
seillées et pratiquées par Law, sous la Régence (1716, 1720). 

Système mercantile, ou de la Balance du commerce, faisant 
consister la richesse exclusivement dans les métaux pré- 
cieux et n'attribuant la qualité de produire de la richesse 
qu^au commerce extérieur. — Voy. Balance du commerce. 
— Voy. ch. XIX. 

Système agricole, — Nom donné aux idées des physio- 
crates, croyant que l'industrie agricole est seule productive. 

Système protecteur, ou de la Protection. — hir.semble des 
entraves douanières pour exclure la concurrence des pro- 
duits étrangers et favoriser certaines branches du travail 
national. — Voy. ch. xix et p. 250. 

Système colonial. — Ensemble des mesures prohibitives 
liant les colonies à la métropole, et réciproquement. 

Système exclusif. — Se dit du système douanier protec- 
teur qui tend à exclure les produits étrangers ; se dit aussi 
des corporations et des monopoles qui repoussent la libre 
concurrence. 

Système réglementaire. — Ensemble des mesures restric- 
tives résultant de l'intervention irrationnelle de l'autorité 
dans le domaine du travail. — Voy. réglementation, Res- 
triction. 

Système continental. — Nom donné au plan de Napo- 
léon I«% si irrationnel et si fécond en fâcheuses conséquen- 
ces, de fermer le continent aux produits anglais, par un 
blocus continental, pour ruiner la Grande-Bretagne. 

Systèmes socialistes. — Voy. ci-dessus Socialisme. 

Talent. — Capacité, aptitude, habileté supérieure dont un 
homme est doué naturellement, ou qu'il acquiert par l'é- 
tude et le travail et qui constitue, en sa faveur, un Mono- 
pole naturel. 

Taux. — Tantième ou tant pour cent, ~ quelquefois syno- 
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nyme de prix : taux des salaires. -— Voy. Amortissement, 
Intérêt, Salaire. 

Taxe. — Contribution. 

Terre. — Ce mot désigne à la fois le Sol cultivable et exploi- 
table, et les autres agents naturels répandus sur le globe et 
dans Tatmosphère terrestre. — Voy. ch. iv, vni et xxhl 

La Terre est un des trois instruments généraux de pro- 
duction. Division du sol. — Voy. oh. viii. 
Traité de oommeroe. — Voy. ch. xix. 
Travail. — Désigne : l» les Facultés de l'homme (physiques^ 
intellectuelles ou morales); — 2o l'Action suivie de ces fa- 
cultés vers un but ; — et S» le Résultat de cette action. — 
Voy. ch. rv. — Pensées sur le travail. — Voy. p. 228. 

Le travail est le fondement de la propriété. — Voy. ce 
mot. 

Par travail, quelques-uns n'entendent à tort que le tra- 
vail manuel des ouvriers. 

C'est par figure de langage qu'on dit travail accumulé; le 
travail ne s'accumule pas, c'est le résultat du travail» l'u- 
tilité qui s'accumule avec le produit. 

Heureux effets du travail et de l'activité. — Voy. p. 282. 

Travail national. — Formule du protectionnisme. — Voy. 
p. 253. 

Droit au travail. — Voy. p. 255. 

Travailleurs. — Tous ceux qui travaillent d'une façon quel- 
conque. * 

C'est à tort qu'on a voulu exclusivement donner cette qua- 
lification aux classes ouvrières. — Voy. Population. 

Travaux publics. — Entreprises faites par l'État, la Province 
ou la Commune, avec les fonds des contribuables, con- 
duites par des agents de l'autorité, ou exécutés par des 
entrepreneurs concessionnaires ou adjudicataires : telles que 
Routes, Canaux, Chemins de fer, Ports, Dessèchements, 
Plantations, Monuments, Fontaines, Places, etc. — Travaux 
de charité. — Voy. p. 270. 

Usure. ~ Anciennement, tout Intérêt ou Loyer de Capital; — 
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aujourdliui, Taux d'intérêt supérieur à celui qui est fixé 
par des lois de maximum, qui tendent à tomber en désué- 
tude ou à être abolies. — Voy. ch. xxii et p. 256. 

Utilité. — Qualité économique qu'ont les Produits, le Travail 
ou les Services, de satisfaire nos besoins. 

Synonymes de ce mot employés par divers économistes : 
Utilité gratuite^ — Utilité intrinsèque, — Valeur en usage 
(Adam Smith), Valeur directe, etc. — Voy. ch. m. 
Utilités. — Synonyme de Produits. 

Valeur. —Qualité économique des Produits, du Travail ou des 
Services, doués à la fois de la qualité d'être utiles et de 
celle d'être échangeables, c'est-à-dire possédant le pouvoir 
de faire obtenir à leurs possesseurs des équivalents en pro- 
duits, en travail ou en services. 

Synonymes chez divers économistes : Valeur vénale cphy- 
siocrates). — Valeur en échange (Ad. Smith). — utilité 
valable, — Utilité onéreuse, — Utilité rare. — Voy. ch. m 
et XVI. 

Valeurs. — Synonyme de Produits — et (dans le langage 
des Banquiers) de Signes représentatifs de monnaie ou 
de marchandises : Billets, Lettres de change, etc. 

Valeurs industrielles. — Se dit des Actions et ObUgations 
des grandes compagnies négociables à la Bourse. 

Valeurs. — Signifie Évaluation, prix, dans le langage de la 
douane, qui distingue les valeurs actuelles (des produits 
importés ou exportés) calculées d'après les prix moyens 
récents, -- et les valeurs officielles, calculées d'après des 
prix moyens anciens pour pouvoir faire des comparai- 
sons. 

Vente. — Échange d'un produit, d'un Travail ou d'un Service, 
contre de la Monnaie. 

virement. — Annotation ou opération de comptabilité par la- 
quelle un débiteur ou un créancier sont remplacés par d'au- 
tres au moyen d'une compensation. — Les grandes Ban- 
ques font des virements par milliards. 

TVarrant. — Récépissé ou reconnaissance délivrée par l'ad- 
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mlnistration des DocXs ou autres institutions de dépôt, en 
représentation des marchandises déposées» et circulant 
comme signe représentatif. — Voy. ch. xviii. 



QUESTIONNAIRE 

MM. les professeurs peuvent^ à l'aide du Vocabulaire qui 
précède ou de lei Table générale qui suit, improviser des séries 
de questions variées. 
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Notes, 1859. — 3 vol. in-18 10 fr. 

L'Association considérée au point de vue Politique, Social, Reli- 
gieux, Economique (article extrait du Dictionnaire général de la 
politique). Rr. in-8, 1863. — Reproduit dans la 2» édition des Notes 
et Petits Traités. 

La Question des paysans en Pologne et les XTkases du 
2 mars 1864, avec documents officiels. — Broch. in-8. Guillaumin, 
1864 50 c. 

Qu'est-ce que l'Économie industrielle? Introduction aux leçons 
d'Economie industrielle faites par l'Association polytechnique. 1^* série. 
Hachette, 18d6, reproduite dans la 4« édit. des Premières notions. — 
La Concurrence, VI* série, 1868. 

Exposé des motifs d'une Proposition au Sénat. Loi relative 
A la refonte des monnaies, 1877, in-4. 



Imp. de Id Soc de Typ. - Noizittb, 8, r. Campagne-Première. Paris . 
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— Janvier 1883 — 
DICTIONNAIRE NATIONAL 

OUYBAGB ENTliREMBNT TERMINÉ 

HONUMENTÉLETé A U GLOIRE DE U LANGUE ET DES LETTRES FRANÇAISES 

Ce ^and Dictionnaire classique de la Langue française contient pour la pre- 
mière fois, outre les mots mis en circulation par la presse, et oui sont de- 
venus une des propriétés de U parole, les noms de tous les Peuples anciens^ 
modernes ; de tous les Souverains, des institutions politiques; des Assemblées 
délibérantes; des Ordres monastiques, militaires; des Sectes religieuses, 
politiques, philosophiques; des grands Evénements historiques : Guerres, 
Batailles, Sièges, Journées mémorables, Conspirations, Traités de paix. 
Conciles; des Titres, Dignités^ des Hommes on Femmes célèbres en tout 
genre ; des Personnages historiques de tous les pays ; Saints, Martyrs, Sa- 
vants, Artistes, Ecrivains; des Divinités, Héros et Personnages fabuleux 
de tous les peuples; des Religions et Cultes divers. Fêtes, Jeux, Cérémo- 
nies publiques, Mystères ; tous les Chefs-lieux, Arrondissements, Cantons, 
Villes, Fleuves, Rivières, Montagnes; avec les Etymologies grecques, la- 
tines, arabes, celtiques, germaniques, etc., etc. 

Cet ouvrage classique est rédigé sur un plan entièrement neuf, plus exact 
et plus complet que tous les dictionnaires qui existent, et dans lejciuel 
toutes les dénnitions, toutes les acceptions des mots et des nuances infinies 
lu'ils ont reçues sont justifiées par plus de Quinze cent mille exemples 
i^x traits de tous les écrivains, etc., etc. Par M. Bbscherelle aîné, auteur 
■ le la Grammaire nationale, 2 magnifiques volumes in-4o de plus de 3,000 
!>'iges à 4 0ol., imprimés en caractères neufs et très lisibles, sur papie. 
l^rand raisin glacé, contenant la matière de plus de 800 volumes in-8 50 fr, 

!)ttmi-reliure cnagrin, plats en toile ••••• 10 fr. 

GRAMMAIRE NATIONALE 

)à grammaire de Voltaire, de Racine, de Bossuet, deFénelon^ de J.-J. Rous- 
seau, de Bernardin de Saint-Pierre, de Chateaubriand, de Casimir Dela^ 
vigne, et de tous les écrivains les plus distingués de la France; par 
MM. Bbscherellb frères et Litais de Caux. 1 fort volume grand in-8o. 
Ciomplément indispensable du Dictionnaire national 10 fr. 

NOUVEAU DICTIONNAIRE CLASSIQUE DE LA LANGUE FRANÇAISE 

Comprenant: 1» Les mots du Dictionnaire de TAcadémie française, et un très 
grand nombre d^antres autorisés; leurs acceptions propres et figurées; 
— 2^ Les termes usités dans les sciences, les arts ou tirés des langues 
étrangères; — S^ La synonymie rédigée sur un plan tout nouveau; — 
4* La prononciation figurée; — 5<* Un Vocabulaire de biographie, d*his- 
toire et de géographie, précédé d'un tableau complet de la conjugaison des 
verbes, etc., etc., par MM. Bbscherelle atné et J. Pons. 1 vol. gr. in-8o 
de 1,100 pages, 10 fr.; relié toile, 12 fr.; demi-chagrin 13 fr. 

DICTIONNAIRE USUEL DE LA LANGUE FRANÇAISE 




géographie, par MM. Bescherelle atné et A. Bourguignon. 1 vol, gr. in«18 
Jésus de 1271 pages, cartonné, 5 fr.; relié toile 6 fr. 



DICTIONNAIRE USUEL DE TOUS LES V^^^^% ^^KS^^MSb 

Tant r^Iieri qu'irriguliers; pat Vi)K. ^^c^^^^\.\& Ittetw^- '^^ ^^^^'^ 
Ê forte volumes in-S» à t ooIouhm» il it.v^^^^^ .%%**'^*'^ ^^^ 



1 

^ 2 — 

MiAmAmi DB LA LANOUB ANGLAIBB 

§• Un traité d« U prononoUtion aT«o un iyllabairt ot do nombreux eiw* 
eieatdo lecture { — !• Un ooart de thèmes complet ; — 3« Idiotisme; — 
4fi Dialogues fiuniliers, par MM. Clifton, auteur du nouvaau Dictiomiaiif 
anglaiti «t MiiYonuu 1 Tolume grand in-i8, cartonné. • • • • • 2 fir. 

NBIV. ■miOLOOIGAL FABNCH GRAMMAR 

Olving for fhe first time the history of the Frenoh syntax, by A. CHAiSAmt 
With introdnetor/ remarks for the use of English shools and ooUeoes. b/ 
L. Paul Blour, B. A., French Master, St-Paul, Examiner at Christ^ 
Hoepital, London. 1 fort vol. in-18 Jésus ••• 5fr. 

ORAMIfAimB TBBOAIQUB BT PRATIQUB DB LA LANOUB 

ALLBMANDB 

Fftr EiiviST QiÉooiiit Ueencié en droit. 1 vol. gr. in-18 cartonné . • S ftb 

ORAMMAIRB ITALIBNNB 

Sn i5 leçons d'après Viroari, corrigée et complétée par G. Fuiabi» ancien 

} professeur à 1 Ecole normale, auteur du Nouuau Dictionnaire itaUm* 
nm ç aiê et françaii^italien, i vol. cartonné •• tfr« 

GBAMMAIBB BSPAGNOLE-rnANÇAISB DB 80BIUN0 

Très complète et très détaillée, contenant toutes les notions nécessaires pour 
apprendre à parler et à écrire correctement l'espagnol. Nouvelle édition 
retondue avec le plus grand soin, par A. Galban, professeur. 1 yoI» in-8 4 tt» 

NOUVELLB ORAMMAinB E8PAGN0LB-FRANÇAISB 

Avec -des thèmes d'exemples dans chaque leçon, mettant les élèves à même 
de parler et d'écrire, eu peu de temps, respairnol, par A. GalbaMi pro* 
fesseur de langue espagnole et française. 1 vol. in-i8 Jésus • • • t fr. 

GRAMHATICA DE LA LEIVGUA FRANCB8A 

Para los Espafloles, por CaAifTRRAU, corrigée avec le plus grand soin par 
A* Galban, professeur des deux langues. 1 vol in-8 * 4 ir« 

NUOVO GRAMMATIGA FRANGESE-ITALIANA 

Por LuDOvico Go(-DAR) con nuove reg«)Ie e spiegazioni interne alla moderne 
pronunzia, alla nature dei dittonchi franco i ed ai participli, ricavate dalla 
opère de migliori grammatici. Edizione correcte ed arriohita da CACCIA9 
autore del nuovo Dizionario italiano-spagnuolo. i vol. in-18, oart« t fr. 

GRAMMAIRE PORTUGAISE 

Remaniée et simplifiée par M. Paolimo db Souza. i fort vol. grand in-18 
cartonné ••• • 6fr« 

ADRÛGB DB LA GRAMMAIRE PORTUGAISE DB P. 80UZA 

Avec un cours gradué de thèmes, par L. S. de FONSBCA, professeur de litté» 
rature portugaise, i vol. in-18. • • • • 9 fro 

GRAMMAIRE ALLEMANDE 

Pratique et raisonnée à l'usage des classes de grammaire. Ouvrage rédigé 
conformément aux derniers programmes officiels, par H. A. Birmann. pro* 
fesseur à l'Ecole polytechnique. 1 vol. in-18 i nr. M 
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PETITS DICTIONNAIRES EN DEDX LANGUES 

Jo#c la prononciation figurée, très complets et exécutés avec le plus grand 
soin, à Tusage des voyageurs, des élèves des lycées, collèges, et de toutes 
les personnes qui étudient les langpies étrangères. Format grand in-32. 



Iloaveaa Dictionnaire anglais-français 

et français-anglais, par M. Gufton, 

1 vol. Ff 1 5 fr. 

Noaveaa Dictionnaire allemand-fk>an- 

çais et français-allemand, par M. 

RoTTECK, i vol. relié 5 fr. 

Kouveaa pictionnaire français-espa- 
gnol et espagnol-français, par vi- 

csNTE Salva, 1 vol. fclle. ... *» fr. 
Nouveau Dictionnaire italien-français 

et français-italien, avec la pronoucia- 

tiou figurée, par Ferrari, 1 gr. vul. 

relié . . . . ' 5 fr. 

Koavean Dictionnaire portugais-fran- 
çais et français-portugais, avec la 

prononciation liguree, par Souza Pinto, 

1 fort vol. relié 6 fr. 

Diccionario espanol-inglés o inglés- 

espanol-portatil, con Ta pronnnciacion 

amoas lengiias,per Don F. Gorona Bus- 

TAMANTB, 2 tomos reliés .... 6 fr. 

Nouveau Dictionnaire grec- moderne français, contenant les termes de la 
langue parlée et de la langue écrite, par Ehii^ Lbgkand, i vol. . 6 fr. 

GUIDES POLYGLOTTES 

MANUELS DE LA CONVERSATION ET DU STYLE ÉPiSTOLAIRB 

A l'usage des voyageurs et des écoles, par MM. Clifton, Vitali, CoRORà 
BusTAMANTB, ËBBLING. Grand in-32, format dit Cazin, élégamment cai^ 
tonné, 2 fr.; relié, 2 fr. 25. 



Diceionario espanol-italiano 6 italiano 
espanol. con la pronunciacion en ambas 
leuguas, compaesto per D. J. Gaccia^ 
i tomo-relié 5 fr. 

Nouveau Dictionnaire français-russe, 
et russe-français contenant tous les 
mots de la langue usuelle, termes scien- 
tifiçiues et techniques par Soroloft, S v. 
reliés 10 Dr. 

Nouveau Dictionnaire latin-françaiSt 

par F», OR Sdcxad, 1 fort voL rel. 5 fr. 

Dictionnaire grec-français, rédigé sur 
un plan nouveau, par A. Chassano, 
inspecteur-général i vol. relié . 6 fr. 

News Dictionary fof the English and 
Xtalian and Xtalian*Englisli languages* 
and the prononciation of every English 

Word Bt ALPHONSUS de DIR1IIM6HAII« 

1 vol. relié 5 fr. 



Français-anglais, par M. Glifton, 1 v. 
FTançais-itaUen. par M. Yitau. i vol. 
Français-allemand, pai* M.Ebblins. i v. 
français-espagnol par M. Gorona Bos- 

tamante. 1 vol. 
Bspanol-francés. par GoRONA Bdsta- 

MANTK. f vol. 

Bnglish-french. by GuFTON. 1 vol. 
BoUandsch-fransch, par DnFRiCBE. i T. 
BngUsh-portnguese. bv Glifton and 

GaROLIHO bOARTE. i VoI. 

Espanol-inglés, por GoRONA BuSTAMANTB 
y GUFTON. i vol. 



£spanol-aleman, por Goroma bdstabiaiiti 

y Lberlins. 1 vol. 
English-deutsch, ly Garolino Ddarti. 

1 vol. 
Staliano-todesco, da GiOVAiu YrrAllS 

D^ £belin6. 1 vol. 
Espanol-italiano. por GORONA BusTA- 

MANTE y Vitali. i vol. 
Portugues-francex, por M. Garouxo 

Udartb y GuFTON. 1 vol. 
Portuguea-inglés, por Duartb yGuFTOK. 

Snglish-portuguese . i Tol. 



Par exception, cartonné, 3 fr.; relié, 3 fr. 50 



fftançais-grec moderne, par M. E. Le- 

GRAND. 1 vol. 

Russe-français, par le comte de Montb- 

VERBB. 1 vol. 

Russe-allemand, par le même. 1 vol. 

Russe-italien, par le même. 1 vol. 

Guide français-anglais, manuel de la 
conversation et du siyle épistolaireavec 
la prononciation flgurie de tout les moi* 
anglais. 1 vol. 



Polyglot Ouides Manuel of Conver- 
sation. English and French wlth the 
figurei prononciation of the Froioh* 
1 vol. 

Guide FTanoais-allemand, avec la pro- 
noucialion tiguiée des mots allemindSt 
par M. BiRMAifN. 1 vol. 

Guide en quatre langues. Fr&çaia* 
anglais-allemand-italien. 1 fort vol. 



G«ide en six langnes. Français-anglais-allemandritalienf-espagnol-portugala. 
i fort Tol. in-ie de 550 pages (par exception). ««««%%%«x^^<^ 



DICTIONNAIRB 

ANOLAIS-FRANÇLAJS ET FRANÇAIS- ANGLAIS 

Composé sur on nouveau plan d*aprèt Un travaux d'Ogilvie, de WoroMta^ 
d» Webster, de Johnson, de Cooley, de Bescherelle, de Littré, etc., et ki 
ouvrages spéciaux les plus récents, par Clifto5 et Aoribu Grimâdx. 3 fd. 
in-8 Jésus, de près de 2,200 p. à 3 col. 20 fr. Relié 28 fit. 

GRAND DICTIONNAIRE 

ITALIEN-FRANÇAIS ET FRANÇAIS-ITALIEN 

Aveo la prononciation figurée dans les deux langues. Par Ferrabi et Gagcll 
2 forts volumes grand in-8. 20 fr. Relié, 2 vol. en un 25 fi(. 

GRAND DICTlOi^NAlRB ESPAGNOL-FRANÇAIS 
ET FR^LNÇAIS-ESPAGNOL. 

Avec la prononciation dans les joeux laogues, rédigé d'après les njatérisnx 
réunis par D. Vicbntb Salva et Gum. 1 fort vol. gr. in-8 jésus. 18 fr. 
Relié 23 fr. 

NUEVO DIGGIONARIO IN^LÉS-ESPANOL Y ESPANOI«-lNGLÉS 

MAS COMPLETO DE LOS PUBLIGADOS HASTA EL DLA 

Por J.-M. LopES, E.-R. Benslet y otros literatos ingleses y espaûolefc 
Edicion cou la pronunciaoion exacta en ambas lenguas sustitui a d la 
^nética que Uevan las anteriores. i vol gr. in-8 jés. 18 fr. Kelié. 23 fr. 

NOUVEAU DIGTION^TAIRB GREG-FRANÇAIS 

Par Chassang, Lauréat de l'Acadépie française, Inspectear général de 
rinstruction publique d'après les plus récents travaux de philologie 
grecque : !<> Les mots de la langue grecque ; 2<> Les noms propres ; 3o Les 
K>rmes irrégulières, poétiques ; ko i>es renvois aux mots simples et aux 
racines ; à l'étude de la langue et de littérature grecque ; prononciation 
grecque, etc. 1 vol. gr. in-8 de 1,500 pag. envir., rel. toile. • . 15 fr. 

GÉOGRAPHIE GÉNÉRALE, PHYSIQUE, POLITIQUE 

ET ÉCONOMIQUE 

Par L. Grégoire, docteur es lettres, professeur d*liistoire et de géographis 
au lycée Fontanes. Illustrée de 109 cartes, dont 9 hors texte en couleur, 
20 gravures sur acier. 500 vues des princip^es villes, 16 magnifiques 
types, de races et costumes, imprimés en chromolithograpliie, 1 volume 
grand in-8, 1,200 pages, 30 fr. Relié doré 36 fr. 

DICTIONNAIRE ENCYCLOPÉDIQUE D'HISTOIRE. DE BIOGRAPHIE, 
DE MYTHOLOGIE ET DE GÉOGRAPHIE 

Comprenant : 1© /^tAlotra: L'Histoire des peuples, la chronologie des dynasties, 
VArchéologie, l'étude des institutions ; — 2<» Biographie : La Biographie 
des hommes célèbres, avec notices biocraphiques ; — 3» Mythologie : 
La biographie des dieux et personnages fabuleux, f§tes et mystères, -^ 
4* Géographie : La géographie physique, politique, industrielle et com- 
merciale, la géographie ancienne et moderne, par le même. 1 fort volume 
grand in-8 jésus de 2,150 pages : 20 fr. Relié 25 fr. 

^* le Ministre de l'instruction publique a souscrit pour les Bibliothèques à cette excsl- 
lente publication. 

DICTIONNAIRE ENCYCLOPÉDIQUE DES SCIENCES 
DICTIONNAIRE ENCYCLOPÉDIQUE DES LETTRES ET DES ARTS. 

Par Grégoire et Desplats, professeurs. 2 parties réunies en 1 fort \olume 
grand in-8 jésus avec gravures 25 fr. 

DICTIONNAIRE CLASSIQUE D'HISTOIRE, DE GÉOGRAPHIE, 
DE BIOGRAPHIE ET DE MYTHOLOGIE. 

Rédigé d'après le Dicêionnaire encyclopédique d'Histoire et de Géographie^ par 

L0 Grégoire* 1 fort vol. gra^din-u \^%\]a.'&«^^ và\<d.. « « « « « 9 ù. 



• __ ._ ___^ _^ . ^. 



mCTIMNAIRB GENERAL DBS SCIENCES THEORIQUES 

ET APPLIQUEES 

.Comprenant les mathématiques, la physique et la chimie, la mécanique et la 

• jteâmologie, l'histoire naturelle é^Oa médecine, l'économie rurale et l'art 
t . vétérinaire, par MM. Privat-Deschaitel et Ad. Focillon, professeurs des 

• toiences physiques et des sciences naturelles. 2 forts vol. gr. ia-8. 32 fr. 

• DICTIONNAIRE UNIVERSEL DE LA LANGUE FRAIVÇlISB 

"Jmc li latin et Tétymologie, Extrait comparatif, concordance, critique et 
supplément de tous les dictionnaires français ; par P.-O.-D. Boistr. Com- 
pare avec la sixième édition du dictionnaire de l'Académie, par M. Charles 
' Nodier, de l'Académie française,! 5« édition, revue et corrigée, 1 v. in-4, 
tO fr.— 16 fr.; rel. demi-chagrtn, 25 fr. — 20 fr. 

PETIT DICTIONNAIRE NATIONAL, par Bbscherelle aîné, auteur du 
Orqnd J)ictionnaire national, 1 f. y. în-32 ^r. 2 fr.; rel. toile. 2 fr. 75 

PETIT DICTIONNAIRE D*HISTOIRE, DE GlâOGRAPUIE ET DE MYTIIO. 

LOGIE, par J.-P. QuiTÂRD, faisant suite au Petit Dictionnaire national 

i de M. BssGHBRBLLE aîné. 1 vol. in-32 hroché, 1 fr. 50; relié. • . 2 fr. 

* • Les deux ouvrages réunis en 1 fort vol. relié en toile. ...... 5 fr. 

NOUVEAU DICTIONNAIRE DES RIMES 

Précédé d'un traité complet de versification, par P.-J. Qoitard. 1 vol. gr. 
in-3i broché, 2 fr.; relié 2 fr. 75 

iIMCTIONNAIRE PORTATIF DES COMMUNES DE LA FRANCE, DE 
L'ALGERIE ET DES AUTRES COLONIES FRANÇAISES 

Précédé de tableaux synoptiques, par M. Giicdre db Manct, accompagné 
d'une carte de la France. Nouvelle édition revue. 1 fort vol. in-32 de 
plus de 800 pages. Cart. toile 5 fr. 

NOUVEAU DICTIONNAIRE DE GÉOGRAPHIE 
ANCIENNE ET MODERNE 

Par LoDU Grégoire, docteur es lettres, professeur au lycée Fontanes et au 

collège Chaptal. 1 vol. grand iB-32 jésus, relié 5 fr. 

DICTIONNAIRE DES TERMES DE MARINE 

Par PoussABD, officier de marine. 1 vol. in-32. Grav., Cartes. . . 8 fr. 50 

DICTIONNAIRE D'BIPPIATRIQUE ET D'ÉQUITATION 

Ouvrage où se trouvent réunies toutes les connaissances équestres et hippi- 
ques, par F. Cardiki, 2 vol. gr. in-8 ornés de 70 figures. 2« édit. 20 fr. 

ENCYCLOPEDIE TRÉORIQUE ET PRATIQUE DES CONNAISSANCES 

UTILES 

Composée de traités sur les connaissances les plus indispensables. Ouvrage 
entièrement neuf, avec environ 1,500 gravures intercalées dans le texte. 
S vol. grand in-8. 25 fr. 

UN MILLION DE FAITS 

Aide-mémoire nniversel des sciences, des arts et des lettres, par MM. J. Ai- 
CAED, Léon Lalankb, Ludovic Lalaicne, Gbrvais, etc. Un fort vol. portatif 
iii-8 de 1^720 coloniies, orné de gravures 9 fr. 

BIOÇRAPHIB PORTATIVE UNIVERSELLE 

Contenant 29,000 n^Sy suivie d'une table chronologique et alphabétique, par 

'L. Lalanme, A. DmiOTB, etc. 1 vol. de 2,000 col., in-8, contenant la ma* 

tiére de 12 v. .••.•• 8fr. 

GODE DES COMMUNES v , 

SAOneil annoté des Lois et Décrets sur l'administration municipale ; par 
M. A. SouviRON, ^èx de divi^on à la Préfecture de la Seine, secrétaire* 
ârohiviste du ConMil jalinicipal de Paris. 1 fort volume in-8. . • .5 fr.- 

Guira t^TiOùE DES gardes^hampAtres -^ 

JBi des QtLtàm partiOtmers'; ^ M. Marcel Grâgoiib, secrétaire général de 
Je Pf&otiiitd#I^Gig^i^^e grand iè^^ 1 fr« 



» 



. COÙWÊ «T LOIS 

ipftrordn alMiabétiqae, nouvall* édition, oontêout 1» 

liitqa'en 1883, ooltotionnéo sur letttiUM ofiioieit, reprétentAiiten aôleii 
ob«qii« artioU Mt diffémitet moditatioiit, U oorrélAtion dm artioUir 
eux, U oonoordADce avoo U droit romain, l'anoi«nn« légitlation fru, 
•t lut lois noayellM. Table ohronologiqaa tt uble générale dea matii 
par AuGUtTiN Kooii, avoeat à la Cour d'appel de Paris, et Aluai 
SotEL, préddcnt da Uibunal eiTil de Compiè^e. 1 beau yoI. gr. 

Jésiii, de 1,200 pages, tO fr.; rel. demi-obagrm ttl 

LÉ MÊME OUVRAGE, édition porUtive, format grand in-St jétut, i 
% parties, i^* Pabtii. Lm Codêi^ htr.^%* Pàitie. Les Loii utuêUH, 4l 
Reliure demi-ohagrin, 1 fr. t5 par Yolome. 
CODBS mÈFàmÉm (édition In-SI) à 1 fr. 50 ; reliés, t fir. 
Oode eML 1 vol. 1 Gode de Co mmer ce. 1 toL 

Gode de preeéd;u*i| oItUo. 1 ToL | Gode d''liietractloa erimlBolle. I loLl 

IlEI'BriTIUNS ÉCRITES SUR LU GODK CIVIL 
Par MouiLON, contenant Tezposé des principes généraux, leurs motifs et I 
solution dBs questions théoriques, onzième édition, revue et mise au coi 
par M. 'Ch. DsaAMGiAT, conseiller à la Cour de cassation, profei 
honoraire à la Faoulté de droit de Paris. S volumes in-8. • • 37 fr. 
Chaque examen, formant un volume, séparément Itfr.l 

DIGTIONNAIRB DB DROIT COMMERCIAL, INDUSTRIEL 

ET MARITIME 

Par RcBiH I» CouDia, dooteur en droit, Rédacteur en ohef du Recueil gé 
' 4êt lois et arrfis, etc. Troisième édition dans laquelle a été entièrement! 
refondu et remis au courant l'ancien ouvrage de MM. GouGiT, oonteilk| 
la cour de cassation, et M iigkb, avoué honoraire à la cour d'appel dePi 

6 beaux volumes in-8 60 

ÉLÉMENTS DB GEOLOGIE 

Ou chan^^ements anciens de la terre et de ses habitants, tels qu'ils senti, 
sentes par les monuments géologiques, par sia Ch. Ltell. Traduit de 1 
glais sur la 6* édition avec le consentement de l'auteur, par M. Ginu 
$• éditi augmentée et illustrée de 770 gravures. 2 beaux vol. in-8. 10 1 

PRINCIPES DE GÉOLOGIE 

Ou illustrations de cette science empruntées aux changements modemei i 
la terre et de ses habitants par sir Charles Ltbll, baronnet. Traduit 
l'anglais sur la !!• édition, avec rautorisation de.rauteur, par M. Giii estoI 
Avec cartes, gravures en taille-douce et flgures.'s vol. in-8. . . 15 fr| 

ABRÉGÉ DES ÉLÉMENTS DE GÉOLOGIE 

Par 811 Charles Lyell, baronnet, membre de la Société royale de Loi 
Traduit par M. Ginestou, illustré de 644 gravures. 1 f. v. in-18 jés. 10 fr 
DE L'EXPLOITATION DES CHEMINS DB FER 

Leçons faites à l'École nationale des ponts et chaussées par F. Jacqmin, iôgl 
nieur des ponts et chaussées, directeur de rexploitation des chemins (le H 
de l'Est, professeur à l'École des ponts et chaussées. 1 beaux vol. in-8. lOA 

DES MACHINES A VAPEUR 

Leçons faites en 1869-70 à l'École nationale des ponts et chaussées. Du itlâ 
AUTEUR. Deux forts vol. grand in-8 cavalier. . « 16 fr 

TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DES CHEMINS DE FER 

Par Auguste Pbedonnet, ancien élève de l'École polytechnique, directeardi 
l'École nationale centrale des arts et manufactures, ancien ingénieur a 
chef de plusieurs chemins de fer, 3* éd.. revue, considérablement soi 
montée, 4 très forts vol. in-8, avec 1,100 ng.; oart., tableaux, etc.. 70 n 

^ GUIDB DU SONDEUR 

Traité théorique etprau(|ue des sondages, par MM. Degousée et Ch. LAUipl 
ingénieurs civils, fabricants d'équipages de sonde, 2* édition, 2 forts fj 
lûmes in-8 avec un grand nombre de gravures, un Atlas de 62 planoM^ 
gravées sur acier, grand nombre do figures, d'outils, coupes de terrsio^ 
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